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Justitia relegata flecti nescia  
 

« La Justice ornée du diadème & d'un manteau semé de fleur de lis, portant ses attributs :                                                 

le Faisceau, l'Epée, la Balance, symboles de la Concorde, de l'Autorité et des Loix.                                                       

Forcée de s'éloigner, elle est en marche avec une assurance pleine de dignité.  

Les mots écrits signifient : La Justice reléguée, incapable de fléchir ;  

et plus bas : Fidèles aux intérêts du Roi, des Citoyens & de la Religion,  

les Pères de la Patrie Exilés, Captifs, Invincibles. » 

 
 (Distribuée en 1753 sans ornements en rocaille, cette gravure fut aussitôt condamnée ainsi qu'on le verra infra       

en page 38. Elle a été reprise en 1755 - telle que ci-dessus - dans un recueil intitulé Evenemens memorables. 

Declaration du Roi. Arrêts du Parlement contre le Schisme. Les Sacremens administrés paru en 1755 Au 

Législateur pacifique, et que Pierre Wachenheim a pu attribuer au graveur janséniste Nicolas Godonnesche : Cf 

son article "Les remontrances représentées : donner à voir les remontrances au XVIII
e 
siècle", in Le Monde 

parlementaire au XVIII
e 
siècle, L'invention d'un discours politique,  dir. Alain J. Lemaître, P.U.R. 2010, p.106).  
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Présentation 
 

 

 

 

 

     Avocat au parlement de Paris où il avait été reçu en 1733, Louis-Adrien Le Paige nôa cess® 

pendant plus dôun demi si¯cle de ç collectionner è tout ce qui touchait ¨ lôhistoire et ¨ 

lôactivit® des cours souveraines, et dôinspirer leurs combats au point quôon a pu voir en lui 

« lô®minence grise des magistrats de lôopposition
1
 è. Lôaffaire dite des Refus de sacrements 

(ou des Billets de confession) en donne une parfaite illustration. Le parlement de Paris
2
 avait 

arrêté de longues remontrances pour supplier le roi de « ne plus abandonner son autorité entre 

les mains des Ecclésiastiques qui en abusent avec indécence è. Le souverain nôayant pas 

voulu les recevoir, le parlement avait d®cid® la cessation du service tant quôil maintiendrait 

son refus ; ses membres avaient été aussitôt relégués ou déplacés et remplacés quelques 

semaines plus tard par de simples commissaires. Seize mois sô®couleront avant leur rappel. 

Seize mois pendant lesquels Le Paige ne cessera  dô®crire, pour justifier la position du 

parlement et défendre le comportement courageux des juridictions inférieures, principalement 

du Châtelet sanctionné pour avoir refusé de reconnaître les chambres royales
3
.  

     Dans cette abondante production, lôinfatigable avocat sôest efforc® de d®montrer quôun 

schisme menaçait le royaume ; que le parlement avait le devoir de le combattre et de sôy 

consacrer en priorit® tant que le roi ne pr°terait pas lôoreille ¨ ses mises en garde ; que sa 

dispersion presque imm®diate ¨ titre de sanction ®tait pour le moins pr®matur®e et nôavait fait 

quôaggraver la situation pour le public ; que le Châtelet et les autres juridictions inférieures 

étaient en droit de ne reconnaître ni la Chambre des vacations, ni la Chambre royale mises en 

place pour remplacer les parlementaires exilés.
 
Une telle activité éditoriale incite à en 

conna´tre la source en p®n®trant dans lôin®puisable fonds Le Paige conserv® ¨ la Biblioth¯que 

de la Société de Port-Royal
4
. On y trouve notamment un volumineux in-4° totalement 

consacré
5
 à la dispersion du parlement en 1753-54, probablement constitu® ¨ lôorigine par le 

conseiller Lefebvre de Saint-Hilaire
6
 avant dô°tre remis ¨ son ami Le Paige, qui a lui-même 

réuni de nombreuses pièces constituant une documentation de première main sur le sujet
7
.  

                                                 
1
 C. Maire, De la cause de Dieu à la cause de la Nation. Le jansénisme au XVIII

e
 siècle. Paris, 1998. p. 48. 

2
 Les parlements de province furent beaucoup moins concernés par cette affaire ; mais il ne faut pas ignorer les 

arrêts rendus par ceux de Rouen, Rennes, Aix et Toulouse. 
3
 Voir la liste impressionnante des brochures anonymes  attribuées à Le Paige in C. Maire, op. cit.,  p. 679 sq.  

4
 Nous désignerons en abrégé ce fonds Le Paige « BPR, FLP » en indiquant ensuite la cote du volume.  

5
 BPR, FLP 532. Sauf indication contraire, les textes reproduits sont tirés de ce volume dont lôabsence de 

foliotage ne permet pas en lô®tat de donner des r®f®rences plus pr®cises.  
6
 Cf. C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enrag®s de Bourges », in Le monde 

parlementaire au XVIII
e 
siècle. L'invention d'un discours politique, (dir. A.J. Lemaître, Presses universitaires de 

Rennes, 2010),  p. 171, n. 12. - Conseiller à la 5
ème

 chambre des Enquêtes depuis 1738, André Gérard Claude 

Lefebvre de Saint-Hilaire avait été relégué à Bourges. Il passera en 1757 à la 1
ère

 chambre. Grand ami de Le 

Paige, il ®tait au cîur du noyau jans®niste qui inspirait la r®sistance du parlement.   
7
 On les trouve en BPR, FLP 529, 580 ter et 580 quatro, 
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     Certes, ces archives ne sont pas véritablement inédites, les reliures qui les renferment sont 

dôailleurs fatigu®es et plusieurs pages conservent quelques traces de leur examen par Augustin 

Gazier. Mais en raison de leur exceptionnel intérêt, nous avons entrepris de les sortir de 

lôombre, et de les regrouper selon un ordre permettant de les présenter en suivant le cours 

logique des ®v®nements quôelles illustrent. Prennent ainsi toute leur valeur ces proc¯s-verbaux 

et ces lettres, réflexions et mémoires, ces récits colorés, ces brouillons chargés de ratures, 

documents originaux ou apparus en copie
1
.  Pour autant, le lecteur n'y trouvera pas une 

histoire exhaustive de la dispersion du parlement ; mais grâce à eux il comprendra mieux les 

causes, les enjeux et les conséquences de ce long épisode qui a profondément marqué le 

milieu du dernier si¯cle de lôAncien R®gime. Ces pages sont riches en effet des grands 

principes défendus par le parlement, mais aussi des drames personnels vécus par les exilés ; 

elles font revivre avec une étonnante précision la pratique judiciaire quotidienne, les intrigues 

de la Cour et les luttes dôinfluence au sein du minist¯re ; elles montrent enfin comment 

circulait lôinformation entre les diff®rentes colonies du  parlement dispers®. 

 

 
 

Louis Adrien Le Paige, d'après un dessin de Mme H. Dehaussy 

(Bibliothèque de la Société de Port-Royal, D.R.)      
 

     Nous pourrons ainsi revivre les événements en trois périodes : 

 

     1. Transférée à Pontoise, la GrandôChambre nôest judiciairement occup®e (au ralenti) que 

par les affaires du « Schisme » ; mais elle reçoit rapidement des propositions de conciliation 

qui ne manquent pas dôinqui®ter les ç colonies » regroupant les exilés issus des autres 

chambres . Celle de Bourges surtout veille à ce que les grands-chambriers ne rompent pas 

lôunit® du Parlement, et les nombreux m®moires ®chang®s t®moignent de lôimportance du 

d®bat. Lôopinion exprimée par Montesquieu en reste un illustre exemple. 

     2. A Paris, deux commissions sont successivement mises en place pour remplacer le 

parlement mis complètement en sommeil au mois de septembre 1753 par la décision du roi de 

rel®guer ¨ Soissons les grands chambriers jusquôalors simplement d®plac®s ¨ Pontoise. La 

création de ces deux tribunaux « postiches » engendre une abondante polémique et se heurte à 

la résistance des juridictions inférieures. Leur activité est décrite de première main par 

lôauteur dôune chronique charg®e de d®tails savoureux. 

                                                 
1
 Nous nous sommes efforcé de respecter l'orthographe, en modernisant toutefois la ponctuation. Lorsque le texte 

est apparu en copie d'extrait (notamment de la main de M. de Saint-Hilaire) nous avons été moins rigoureux car 

il nous a paru inutile de respecter les manies ou les fautes du copiste. Les sous-titres originaux seront en romain, 

ceux de notre création, en italique. 
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     3. A Bourges, à Soissons et à Paris les parlementaires suivent avec attention le résultat des 

rencontres plus ou moins secrètes entre le premier président et le roi, lequel ordonnera enfin 

leur retour au cours de lô®t® 1754. La correspondance du conseiller de Challerange, revenu à 

Paris au chevet de son épouse malade, contitue un document passionnant où les détails 

domestiques se mêlent aux affaires publiques dans un étonnant mélange de rumeurs, de 

d®mentis et de faits v®rifi®s. Mais, quôon ne sôy trompe pas, le retour du parlement ne mettra  

pas un point final aux « affaires du temps ». 

 

     Bien entendu, ces ®chos parvenus de seize mois dôhistoire parlementaire sont impr®gn®s 

dôun esprit que lôon peut qualifier de partisan, m°me si le parti en question faisait de la v®rité 

son exigeante religion. Quelle que soit leur forme, ils émanent presque tous de parlementaires 

jansénistes ou pour le moins sympathisants. Faut-il pour autant, avant de les lire, se munir de 

verres correcteurs ? nous ne le pensons pas, tant le jansénisme a alors inspiré la conduite du 

parlement de Paris, bien au-delà du nombre très faible de ses fidèles avérés au sein de la 

Compagnie. Il faut cependant en avoir conscience avant de porter un jugement sur lôattitude 

de cette dernière, dans une affaire où les magistrats voulaient sauvegarder lôautorit® du roi et 

les lois fondamentales du royaume, au risque dôencourir la disgr©ce du Prince.  

 

*        
 

     Nous ne saurions terminer ce propos liminaire sans exprimer notre reconnaissance à 

Catherine Maire qui, au cours de son séminaire Eglise et Etat à l'EHESS, nous a lancé dans ce 

travail à partir des archives de la Bibliothèque de la Société de Port-Royal. Sans elle, le 

présent ouvrage n'aurait donc jamais été entrepris. En outre, nous n'aurions pas mesuré 

l'importance de l'événement (et de Le Paige) si nous n'avions lu et relu son livre essentiel, De 

la cause de Dieu à la cause de la Nation, Le jansénisme au XVIII
e 

siècle (Gallimard, 

Bibliothèque des histoires, 1998). 

     Ce même séminaire a été également à l'origine de la publication par Marie-Thérèse 

Inguenaud, sous le titre Le Parlement à Bourges, 1753-1754, du "Journal anecdotique rédigé 

par un groupe de parlementaires exilés sous la direction du Président Durey de Meinières". 

(Honoré Champion, 2016). Cette parution est malheureusement intervenue trop tardivement 

pour nous aider dans nos recherches, au cours desquelles nous avons consulté l'ouvrage 

ancien d'André Grellet-Dumazeau, Les exilés de Bourges, d'après des documents inédits et le 

journal anecdotique du président de de Meinières (Plon, 1892). 

     Il nôest pas question de donner ici une bibliographie de ce qui a été publié à propos de 

lôaffaire des Refus de sacrements
1
au cours de laquelle, selon Michel Antoine, « les 

affrontements ont ®t® dôune extrême violence, au sein de combats indéfiniment recommencés. 

On se battait ¨ coups de mandements, dôarr°ts, de consultations, de trait®s, de pamphlets, de 

lettres, de sermons, de discours, de libelles, dô®crits de toute esp¯ce, souvent massifs et 

toujours cruellement dénués de talent, qui ne furent que le rabâchage inlassable des mêmes 

arguments et arguties, tout ayant ®t® dit tr¯s t¹t de part et dôautre
2
 ». Mais nous devons citer 

deux ouvrages anciens, auxquels Le Paige a d'ailleurs collaboré et qui ont facilité notre tâche :  

-  Parallèle de la conduite du Clergé, du Parlement et du Conseil au sujet du Schisme et des 

Refus de Sacremens [é] Partie I  (seule parue), En Europe, I755, in-4° (livre supprimé par un 

                                                 
1
 Citons cependant le Mémoire sur le refus des sacremens à la mort qu'on fait à ceux qui n'acceptent pas la 

Constitution, et une addition concernant les billets de confession,  ouvrage anonyme dû à l'avocat canoniste 

Gabriel-Nicolas Maultrot, publié en 1750 ; et, du même et de son confrère Claude Mey (1712-1796), les trois 

volumes de l'Apologie des jugements rendus contre le schisme par les Tribunaux séculiers, paru en 1752 mais 

dont une troisième édition, corrigée et augmentée, paraîtra en 1753. 
2
 Michel Antoine, Louis XV, Fayard, 1989, p. 271. 
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arrêt du parlement de Paris en date du 22 décembre 1755) 

-  Les très humbles Remontrances du Parlement au Roi, du 9 avril I753, auxquelles on a 

joint : IÁ. Une Tradition des Faits, qui manifestent le syst¯me dôind®pendance que les Ev°ques 

ont suivi dans tous les tems [é], 2Á. Un Recueil dôordonnances des Rois des trois races [é], 

3Á. Une collection des diff®rens Arr°ts & Arr°t®s du Parlement [é], 4Á. La D®claration du 

Roi qui transf¯re la GrandôChambre en la ville de Pontoise. s.l., 1753. in-4°. 

     Parmi les mémoires du temps, nous nous sommes souvent référé à la "fameuse" Chronique 

de la Régence et du règne de Louis XV, ou Journal de Barbier (ed. Charpentier de 1857), dont 

les tomes 5 et 6 croisent parfaitement l'objet de notre étude. Les "coups d'éclat" 

parlementaires y sont abondamment décrits par un défenseur de l'autorité royale. (cf. Michel 

Antoine, « Edmond Jean François Barbier (1689-1771), avocat et chroniqueur », Revue de la 

Société internationale de la profession d'avocat, 1991, n° 3, p. 23-34)   

     Nous devons également mentionner l'édition critique des Mémoires de Robert de Saint-

Vincent par Monique Cottret, Valérie Guittienne Mürger et Nicolas Lyon-Caen, sous le titre 

Un magistrat janséniste du siècle des Lumières à l'Emigration, Pierre-Augustin Robert de 

Saint-Vincent (Presses universitaires de Bordeaux, 2012).     

     Les notices biographiques ont été pour la plupart rédigées à partir de deux livres classiques 

et indispensables : de Michel Antoine, Le Gouvernement et lôAdministration sous Louis XV. 

2
ème

 éd. revue et augmentée, Patrice Dupuy (1
ère

 éd. 1978) et, de François Bluche, Lôorigine 

des Magistrats du Parlement de Paris au XVIII
e
 siècle, Dictionnaire généalogique. 2

ème
 éd. 

revue et augmentée, Patrice Dupuy (1
ère

 éd. 1956).  

     L'explication des gravures d'époque doit beaucoup à Pierre Wachenheim, auteur de 

plusieurs articles en la matière : « Emblèmes de la Robe : les représentations de la justice dans 

l'imagerie pro-parlementaire sous le règne de Louis XV » Sociétés & Représentations, 

CREDHESS n° 18 oct. 2004, p. 235-250 ;  « Iconographie polémique des parlementaires sous 

le règne de Louis XV », Revue d'histoire des facultés de Droit, 2005-2006 n° 25-26, p. 7-41 ; 

et « Les Remontrances représentées : donner à voir les remontrances au XVIII
e 
siècle », in Le 

monde parlementaire au XVIII
e 
siècle, (dir. A.J. Lemaître), PUR 2010, p. 89-119.  
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Prologue 

 

 
  

 

     Lôautorit® de Louis XIV nôavait pas suffi pour apaiser les querelles religieuses : le 

Jans®nisme notamment nô®tait pas mort dans les ruines de Port-Royal et Le Nouveau 

Testament en François, avec des Reflexions morales sur chaque verset de l'oratorien Pasquier 

Quesnel alimentait une récurrente polémique. La condamnation du livre par un bref de 

Clément XI en 1708 nôavait pas ®teint son influence, ni tari les disputes quôil provoquait. 

     A la demande pressante du roi, le même pape accepte finalement au mois de septembre 

17I3 de publier la fameuse bulle Unigenitus par laquelle il condamne 101 « propositions » 

tirées de l'ouvrage, comme fausses, captieuses, injurieuses aux oreilles pieuses, scandaleuses, 

pernicieuses, t®m®raires, insolentes envers lôEglise et lôEtat, s®ditieuses, impies, 

blasphématoires, faisant en outre revivre différentes hérésies et notamment celles proposées 

par Jansénius. Imprudemment, le roi avait cru pouvoir assurer le pontife quôelle serait bien 

accueillie, tant par lôAssembl®e du clergé que par le Parlement. Or, loin de mettre un terme 

aux querelles, la Bulle en provoque une autre. Les 22 et 23 janvier 17I4, sur les 43 évêques 

assemblés, huit (dont le cardinal de Noailles, archevêque de Paris) déclarent que la Bulle ne 

sôimpose pas automatiquement comme doctrine de lôEglise, et quôils ne sauraient lôaccepter 

avant que le pape nôait fourni quelques explications. Quant au parlement de Paris, sôil 

enregistre les lettres patentes la concernant le 22 février 1714, côest ç sans approbation des 

décrets non reçus dans le royaume énoncés dans ladite constitution, sans préjudice des libertés 

de lôEglise gallicane, droits et pr®®minences de la couronne, pouvoir et juridiction des 

évêques du royaume ».  

     Ainsi les ®v°ques ne sont pas unanimes, et le parlement a refus® lôenregistrement pur et 

simple. Apr¯s sô°tre vainement heurt® au procureur g®n®ral dôAguesseau, Louis XIV meurt 

sans avoir pu mettre un terme au conflit, cependant que, faute dôexplications compl®mentaires 

de la part de Rome, une partie du clerg® en appelle ¨ un futur concile. La tentative dôaboutir ¨ 

un compromis par lô®laboration dôun Corps de doctrine reste sans effet, malgré la Déclaration 

que le régent fait signer par le jeune roi le 4 août 1720 et qui, faute de pouvoir être enregistrée 

en parlement, ne lôest que par le Grand Conseil. Louis XV pourra bien, au cours du lit de 

justice du 3 avril 1730, faire enregistrer par force ses lettres patentes confirmant celles de 17I4 

et qualifiant la Bulle de Jugement de lôEglise universelle en mati¯re de Doctrine & Loi de 

lôEglise et de lôEtat, il ne parviendra pas à réduire la contestation au silence. 

     Au contraire, cette consécration de la bulle Unigenitus encourage certains évêques à 

prescrire le refus des sacrements ("à cause de mort" surtout, mais pas uniquement
1
) aux 

fidèles qui ne présenteraient pas un billet de confession signé par un prêtre 

                                                 
1
 cf. Henri Duranton, « Les nécrologies jansénistes en 1749 », in Nouvelles formes du discours journalistique au 

XVIII
e 
siècle, Presses universitaires de Lyon, 2018, p. 159-184. 
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« constitutionnaire è, côest-à-dire admettant qu'elle a bien valeur de Constitution de lôEglise. 

Le 25 avril 173I, dans le dioc¯se dôOrl®ans, une dame Dupleix meurt ainsi sans sacrements ; 

le parlement de Paris rend trois jours plus tard un arr°t enjoignant ¨ lô®v°que Fleuriau 

dôArmenonville de faire en sorte que lôon nôexige plus des fid¯les une déclaration sur la 

constitution Unigenitus. Lôarr°t est cass®, mais le parlement arr°te des remontrances pour 

justifier son intervention.  

     Le nouvel archevêque de Paris (1729-4I) Charles Vintimille a également donné des 

instructions pour refuser les sacrements ¨ quiconque nôaccepterait pas les termes de la Bulle, 

mais nombre de cur®s refusent de les suivre et obtiennent lôaide dôavocats au parlement,  

bientôt sanctionnés. Le roi évoque le conflit et interdit dôen d®lib®rer ; les avocats se mettent 

en gr¯ve, mais des lettres de cachet pleuvent sur certains dôentre eux. Côest la guerre, et 

chacun se raidit sur ses positions. Le parlement considère que le clergé trouble la tranquillité 

publique et porte atteinte ¨ lôautorit® royale ; une partie majoritaire du  clergé se plaint de ce 

quôelle qualifie dôing®rence dans les affaires de lôEglise ; quant au roi, il pense quôen se 

réservant la connaissance des éventuels abus et en imposant le silence, il apaisera les esprits. 

Dans un d®cor dôarr°ts et de cassations, dô®vocations et de remontrances, de gr¯ves et dôexils, 

les refus se multiplient au cours des années suivantes, encouragés par Christophe de 

Beaumont, successeur de Charles Vintimille ¨ lôarchev°ch® de Paris.  

     Ainsi, au mois de juin 1749, Charles Coffin, principal du collège de Navarre, se voit 

refuser les sacrements par Antoine Bouettin, curé de St-Etienne-du-Mont. Dix huit mois plus 

tard, son neveu Daniel Coffin, conseiller au Châtelet, subit le même sort. Décrété de prise de 

corps par le parlement, le curé est arrêté et mis au secret à la Conciergerie. Ses larmes ayant 

effacé son insolence initiale, il sortira quelques heures plus tard, dûment réprimandé. Mais, le 

31 décembre 1751, le parlement arrête que les gens du roi se rendront « auprès du Roy pour 

luy donner avis du scandale causé par le refus de sacremens à maître Coffin actuellement en 

danger de mort, des démarches réitérées auprès de l'archevêque et de ses réponses, et de 

supplier led. Seigneur Roy d'y mettre ordre, luy représenter de quelle importance il est que la 

Cour employe toute l'autorité qu'elle exerce en son nom pour réprimer de tels abus  ». La 

réponse du roi en son conseil est pour le moins équivoque : 

 

     Je ne puis qu'approuver la dernière délibération de mon Parlement dans l'affaire 

dont vous venez de me rendre compte. Cette dernière délibération est conforme à mes 

intentions que je luy ai fait connoitre plusieurs fois, surtout à l'occasion d'une 

précédente affaire dont celle-cy n'est qu'une suite, et on doit se reposer également sur 

moy du soin d'y pourvoir. 

     J'aurois voulu que cette délibération eût été prise dès le commencement de l'affaire, 

et que mon Parlement se fût conduit avec plus de modération à l'égard du curé de S
t 

Etienne du Mont dont je n'approuve point l'emprisonnement. 

     Au surplus j'employerai toujours mon autorité à maintenir la tranquilité publique, le 

Respect pour la Religion et la Subordination légitime qui est due au ministère de 

l'Eglise
1
.  

 

     Mais l'autorité du roi ne fait pas cesser de tels abus. Au mois de mars 1752, malgré deux 

sommations, le curé de Saint-Etienne-du-Mont refuse les sacrements au sieur Le Merre, un 

vieux prêtre qui ne voulait pas donner le nom de son confesseur. Le 23 mars, Claude Etienne 

Blondeau, conseiller à la 2
e 

chambre des enquêtes, dénonce ce refus devant les chambres 

assemblées. Les gens du roi y voient un scandale public et concluent à un permis d'informer. 

Le parlement ordonne la comparution immédiate du curé et invite lôarchevêque à « venir 

                                                 
1
 Nous citons d'après le Recueil de pièces sur le jansénisme - tome VI ,  fol. 480v. et 481r.,  (en ligne,  source 

gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France, Département des manuscrits. NAF3334 ) 
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prendre sa place » au sein de la Cour
1
. Le prélat fait savoir que ses occupations ne lui 

permettent pas de r®pondre ¨ cette invitation, mais que le cur® nôa rien fait que par ses ordres. 

Le 24 mars, le parlement rend  son arrêt  « après avoir entendu le Frère Bouettin derrière le 

Barreau » et suivi les conclusions de Messieurs les gens du roi : 

 

     La Cour pour les cas résultans du Procès, fait défenses au Frère Bouettin de 

r®cidiver plus ¨ lôavenir, & donner aux autres Cur®s lôexemple dôun pareil scandale, 

sous peine de punition exemplaire ; & lui enjoint dôen user dans toutes les occasions, 

avec ses Paroissiens, charitablement & en Pasteur éclairé, icelui condamné en 3 livres 

dôAum¹ne, applicable au pain des Prisonniers de la Conciergerie du Palais ; ordonne 

en outre que lôArchev°que de Paris sera tenu de veiller à ce que pareil scandale 

n'arrive plus dans son Diocèse, & invité de faire administrer les Sacremens dans les 24 

heures au Sr. le Merre. Enjoint au Procureur Général de tenir la main ¨ lôex®cution du 

présent Arrêt.  

 

     Son arrêt est aussitôt cassé, et le roi évoque l'affaire « en sa personne ». Il s'en explique le 

26 mars à Versailles devant le premier président qui le met respectueusement en garde : « Le 

schisme se manifeste ; il va se produire dans toutes les parties de votre royaume. Et quelle 

espérance, Sire, de pouvoir l'éviter, si vous refusez à votre Parlement la grace qu'il vous 

demande depuis si longtems de l'apuyer de votre autorité pour le réprimer dans son principe. » 

Pour toute réponse, le roi déclare : « Je suis très mecontent de mon Parlement. J'en excepte les 

gens sages
2
. »  

     Cependant le parlement se préoccupe de l'état de santé de ce pauvre Le Merre, qui meurt 

sans avoir reçu les sacrements. Le 28 mars, la Cour ordonne que le frère Bouettin soit 

appréhendé. Mais l'intéressé a pris la fuite et l'arrêt est cassé après la trêve des vacations 

pascales, comme attentatoire à l'autorité du roi. En vain le 1
er 

président fait-il observer à celui-

ci qu'il arrête ainsi « les poursuites d'un délit dont les exemples les plus sévères pourraient à 

peine suffire pour contenir ceux qui ne sont que trop disposez à en commettre de pareils ».  

     Un nouveau refus de sacrement vient d'ailleurs d'être signalé à Orléans. Par ses 

remontrances présentées au roi le 15 avril 1752, le parlement déclare que le Schisme
3
 

provoqué par le refus arbitraire des Sacrements à ceux qui n'acceptent pas la Bulle 

Unigenitus, « est ce quôil peut y avoir de plus pr®judiciable au bien de la Religion, au repos de 

lôEtat, ¨ lôautorit® & aux droits dudit Seigneur Roi ».  

 

     La Bulle Unigenitus n'est point une règle de foi. L'Eglise seule pouvoit lui donner 

ce suprême caractère. L'Eglise ne le lui a pas donné. Cette Bulle est même de nature à 

ne pouvoir être règle de foi : elle ne présente rien de certain. Les  qualifications 

différentes qu'elle prononce contre les propositions qu'elle condamne ne sont point 

appliquées à chacune des propositions condamnées ; et cette indétermination résiste 

absolument à ce qu'elle puisse jamais être Dogme ou Règle de foi. Si elle doit être 

regardée comme règle de foi, les Maximes de la France, qui fondent nos libertés, se 

trouveroient anéanties. 

                                                 
1
 En sa qualité de pair, il est membre de droit de la Cour. Il en est de surcroît conseiller d'honneur né. 

2
 Recueil de pièces ... op. cit., fol. 496v. 

3
 Le terme était paradoxal. En effet, « Le Schismatique diff¯re de lôH®r®tique, en ce que celui-ci soutient des 

dogmes condamn®s par lôEglise, tandis que le Schismatique se sépare des Pasteurs légitimes & du Corps de 

lôEglise » (Durand de Maillane, Dictionnaire de Droit canonique et de Pratique bénéficiale, 1770) ; or les 

parlementaires lôutilisaient pour d®signer ceux qui, acceptant la constitution Unigenitus, se soumettaient au Pape 

et à la plupart des évêques. « A elle seule, écrit Michel Antoine (Louis XV, p. 654), lôinversion du sens v®ritable 

de ce mot en dit plus long que tout sur le caractère inconciliable des arguments des parties en présence. »  
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     Souffrirez-vous, Sire, que ce soit à l'occasion de l'acceptation qu'on exige de cette 

Bulle, que le flambeau du schisme s'allume au sein de vos Etats ? Il n'est rien de si 

menaçant pour un empire que la division en matière de Religion. Elle devient encore 

plus funeste, quand la cause en est injuste. Ne la laissez pas parvenir. Laissez agir vos 

Parlemens
1
. Eux seuls peuvent rétablir le calme par l'exercice vigilant de cette autorité 

qu'ils tiennent de leur institution.  
   

     Le parlement de Paris se pose ainsi - au même titre que les autres parlements du royaume - 

en véritable d®fenseur de la souverainet® royale et des libert®s de lôEglise gallicane, car lui 

seul peut, « par lôexercice vigilant de lôautorit® quôil tient dudit Seigneur Roi, arr°ter le 

schisme & prévenir toutes les horreurs qui en seroient les suites inévitables ».  

     La réponse du roi mérite d'être reproduite intégralement car, reconnaissons-le, elle ne 

manque pas d'habileté. Louis XV se dit conscient du danger ; il va même jusqu'à rendre 

compte des décisions qu'il a prises à propos de trois affaires qui lui ont été signalées, ce qui de 

la part d'un monarque absolu est assez singulier. Mais il  exige d'être seul juge des moyens 

propres à mettre fin à de tels scandales, la procédure ordinaire suivie par le parlement n'étant 

pas la plus adaptée à la situation.  

 

     J'ai examiné en mon Conseil les différentes Remontrances de mon Parlement. 

J'écouteray toujours favorablement celles qui me seront faites, lorsqu'elles auront pour 

objet l'entretien de la Religion et la tranquilité de l'Etat. 

     Pénétré du danger de laisser introduire le schisme et de la nécessité d'arrêter tout 

scandale, je me suis toujours ocupé du soin de faire maintenir le calme dans mon 

Royaume, et faire rendre à l'Eglise le Respect et l'obéissance qui luy sont dûs : je 

m'occuperay toujours à arrêter et à prévenir tout ce qui pourra être contraire à la 

sagesse des mesures dont j'ay vu avec satisfaction le fruit pendant plusieurs années. 

     J'ai puny le Curé de S. Laurent d'Orléans dès que j'ay été informé de la conduite 

qu'il a tenue.  

     Je me feray rendre compte de celle de Mussy Levêque pour m'assurer de la vérité 

des faits qui luy ont été imputés
2
. 

     J'ay pris des mesures pour retirer le Curé de S
t
 Etienne du Mont

3
, d'une paroisse 

dans laquelle il s'est conduit d'une maniere plus capable d'échauffer les esprits, que de 

les ramener à la paix et à la concorde. 

     Mon intention n'a jamais été d'ôter à mon Parlement la connaissance de l'affaire 

dont il s'agit : et lorsque je luy ay ordonné de me rendre compte des dénonciations qui 

luy seront faites de pareils objets, ce n'a été et ce n'est que pour me mettre en état de 

juger par moy-même des moyens qu'il convient d'employer dans chaque circonstance, 

la procédure ordinaire n'étant pas toujours la voye la plus propre à maintenir le bon 

                                                 
1
 Le parlement de Paris s'exprime ici au nom de l'ensemble des parlement de France. Voyons y un épisode de la 

fameuse Union des classes à laquelle le roi tentera bientôt de s'opposer. 
2
 Les derniers sacrements avaient été refusés au chanoine Bruslay, janséniste, qui avait été pendant 45 ans curé 

de Mussy-l'Evêque (diocèse de Langres) et avait édifié ses paroissiens par sa charité. De plus, pour éviter un 

refus de sépulture, il avait demandé à être enterré dans un monastère de feuillants, à quelques kilomètres du 

bourg. Mais à sa mort, le nouveau curé de Mussy-l'Evêque avait refusé de procéder à la levée du corps, 

interdisant en outre de présenter la dépouille mortelle dans l'église de Mussy. Accompagné par ses anciens 

paroissiens, le corps du défunt avait été conduit jusqu'aux portes de la ville où les feuillants étaient venus le 

quérir. (Cf. J. Thibault-Payen, Les morts, l'Eglise et l'Etat dans le ressort du parlement de Paris aux XVII
e 

et 

XVIII
e 
siècles, 1977, p. 118) 

3
 Pierre Bouëttin avait audacieusement récidivé en refusant les derniers sacrements au duc Louis d'Orléans, 

premier prince du sang. Le roi avait obtenu sa démission ... en échange  de l'importante abbaye royale  d'Oigny.  
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ordre et la paix qui sont le but que je me propose, et dans lequel mon parlement doit 

chercher à concourir avec moy.  

     Je renouvelleray tout ce que j'ay déjà prescrit pour imposer sur les disputes qu'on 

voudroit faire renaître et qui devroient être assouvies, et j'emploieray mon autorité 

pour y parvenir. 

     Mon Parlement étant pleinement instruit de mes intentions et obéissant à mes 

ordres, cessera toutes poursuites et procédures qu'il a commencées sur cette affaire ; et 

il reprendra sans différer ses fonctions ordinaires pour rendre la justice à mes peuples.  
 

     Mais, le 18 avril, celui-ci rendra ce célèbre arrêt de réglement  : 

 

    La Cour, toutes les Chambres assemblées, en délibérant à l'occasion de la Réponse 

faite par le Roi, le jour d'hier, en réponse aux Remontrances de son Parlement, ouis les 

Gens du Roi en leurs conclusions, fait défenses à tous Ecclésiastiques de faire aucun 

refus public de Sacrement, sous prétexte de défaut de représentation d'un billet de 

confession, ou de Déclaration du nom du Confesseur, ou d'acceptation de la Bulle 

UNIGENITUS ; leur enjoint de se conformer dans l'Administration extérieure des 

Sacremens aux Canons & Reglemens autorisés dans le Royaume ; leur fait défenses de 

se servir dans leurs Sermons, à l'occasion de la Bulle UNIGENITUS, des termes de 

Novateurs, Hérétiques, Jansénistes, Semipélagiens, ou autres noms de parti, à peine 

contre les contrevenans, d'être traités comme Perturbateurs du repos public, & punis 

suivant la rigueur des Ordonnances ; ordonne que le présent Arrêt sera imprimé, lu, 

publié & affiché, &c. & que copies collationnées seront envoyées aux Bailliages & 

Sénéchaussées du ressort.  

 

 
 

 [De Montalais], Célébration de l'arrêt du 18 avril I752
1
 

 

 

     Plus de cent mille exemplaires seront ainsi imprimés dans Paris, et la répercussion de cet 

arrêt de réglement sera considérable. « Tout le monde paroît porté pour le Parlement », écrit 

Barbier
2
, selon lequel celui-ci profite de la faiblesse du ministère « pour parler avec hardiesse 

                                                 
1
 « Cette estampe en rond représente d'un côté la Justice avec une épée, et de l'autre la France ; la Religion est 

représentée au milieu par un autel qui porte un Saint-Sacrement (j'ai eu cette estampe pour douze sous). » 

(Journal de Barbier, t. 5, p. 237) Elle est suivie du texte de l'arrêt. 
2
 id., p. 227. 
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et pour s'attribuer un pouvoir que dans le fond il n'a jamais eu ». Il  reprendra son service 

ordinaire le lendemain matin, estimant sans doute avoir « pourvu à tout ce qui pouvoit 

procurer la tranquillité publique, dont le soin l'avait tellement occupé qu'il s'étoit cru obligé de 

s'y livrer pendant quelques jours en entier & sans partage
1
 ». 

     Le roi ayant ordonné de mettre un terme à une procédure engagée au début du mois, les 

chambres assemblées le 5 mai répètent que « le schisme est ce qu'il peut y avoir de plus fatal 

pour la religion, l'etat et sa souveraineté ». Les magistrats arrêtent donc que, si ledit Seigneur  

« persistoit dans la volonté d'anéantir ou de suspendre ce que son Parlement fera à chaque 

occasion de nouveaux faits tendant au schisme, ils le supplieroient très-humblement de 

vouloir les dispenser de continuer les fonctions de leurs charges
2
 ».      

     Ainsi, Louis XV est entraîné dans une dangereuse escalade. Le 14 mai, il déclare aux 

députés du parlement qu'il reconnait l'importance des objets qui lui sont présentés et qu'il se 

propose de former incessamment une commission de prélats et de magistrats « pour discuter 

des matières aussi intéressantes pour la religion et le bien de l'Etat, et, sur leur avis, prendre 

les mesures les plus convenables pour faire cesser entièrement tout trouble et toute division ». 

Le nom des commissaires sera connu au début du mois de juin
3
, et Le Paige ne leur adressera 

pas moins de 7 lettres, qui seront plusieurs fois reprises, corrigées et augmentées sous le titre 

de Lettres pacifiques. « Souffler le schisme dans un état, leur dit-il, y diviser les esprits, 

aliéner les coeurs, y répandre l'aigreur et l'amertume, c'est saper les fondemens de la société, 

agir en ennemi de l'état
4
. »       

     Le 16 septembre 1752, le conseiller Rolland de Challerange dénonce en la Chambre des 

Vacations un imprimé intitulé : Discours sur la Puissance Episcopale, relatif aux Affaires 

présentes. En effet, cet ouvrage tend à « établir dans le ministère Ecclésiastique une puissance 

de domination, une autorité arbitraire, une véritable indépendance de toute Puissance 

temporelle, & [à] concentrer dans les seuls Evêques la Mission divine, le pouvoir des clefs, & 

l'administration du Gouvernement Ecclésiastique ». Or, dit l'auteur de ce Discours, la 

Puissance temporelle « ne peut sans attentat prendre connoissance des refus extérieurs et 

publics des Sacremens de l'Eglise ». Mais par son arrêt du 18 avril 1752 - « un des plus 

précieux monumens du zéle du Parlement pour l'autorité du Roi & la tranquillité de l'Etat » -, 

le Parlement a jugé au contraire « que la participation publique aux Sacremens de l'Eglise 

étoit un droit de tous les Fidèles, que les en priver extérieurement, c'étoit les priver d'un droit, 

d'une possession ; que toute possession étoit une chose de fait, & par conséquent soumise à 

l'autorité temporelle qui doit veiller à tout ce qui intéresse l'honneur & la réputation des Sujets 

du Roi ; que la privation publique des Sacremens étoit un scandale
5
, une diffamation & un 

trouble dont toutes les Loix du Royaume attribuent la connoissance à la Justice séculière ».  

     Sur quoi « la Cour, en Vacations », ordonne ce même jour que ce Discours sera lacéré et 

brûlé, « comme séditieux, tendant au Schisme, injurieux & attentatoire à l'autorité du Roi sur 

tous ses Sujets tant Ecclésiastiques que Laïcs, de quelque qualité & condition qu'ils soient, à 

l'indépendance de sa Couronne, & aux Liberté de l'Eglise Gallicane ». 

                                                 
1
 Parallèle de la conduite du Clergé, du Parlement et du Conseil au sujet du Schisme, 1755, I,  p. 29. 

2
 Journal  de Barbier, t. 5, p.223. 

3
 Ils étaient au nombre de huit : 4 prélats, les cardinaux de La Rochefoucauld et de Soubise, l'archevêque de  

Rouen, Mgr de Saulx-Tavannes, et celui de Laon, Mgr de Rochechouart ; et 4 magistrats : l'ancien procureur 

général Joly de Fleury, ainsi que MM. Trudaine, Bidé de la Grandville et Castanier d'Auriac, tous trois 

conseillers d'État. Selon Catherine Maire (in "Gallicanisme et sécularisation", Droits 2014, / 1 (58), p. 133-167), 

après moultes réunions, consultations, négociations et projets d'édits, la commission  "accoucchera d'une souris", 

la courte déclaration royale de septembre 1754 sur le Silence.   
4
 En écho, on lira dans une Lettre ¨ lôauteur des Lettres Pacifiques une longue dénonciation du Schisme, « cette 

horrible playe qui nous désole, & qui a fait un progrès si rapide ». Cette brochure anonyme de 40 pages est 

attribuée à un certain André de Marseille. 
5
 C'est-à-dire, selon Furetière, un « affront qu'on fait en public à quelqu'un ». 
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     Ainsi sôexasp¯re le conflit qui, pendant un an, va opposer le parlement de Paris, non 

seulement aux membres du Clergé auteurs ou complices d'innombrables refus de sacrements, 

mais encore au Roi dont il d®fend malgr® lui lôautorit® menac®e par la volont® 

dôind®pendance de lô®piscopat. Les magistrats sont mal r®compens®s des efforts  quôils 

déploient par fidélité à leur serment : cassations, évocations
1
, ordres particuliers,  « réponses 

mortifiantes [et] significations injurieuses
2
 è, autant dôobstacles ¨ lôaccomplissement de leur 

mission. Lô®tonnant est que cette situation ait dur® si longtemps, chacun restant bien calé sur 

sa position, cependant que lôautorit® du roi sôeffritait entre le clerg® et le parlement. De 

Postdam le 3 octobre 1752, Voltaire pouvait écrire à son « cher ange », le conseiller 

dôhonneur Charles Augustin Ferriol comte dôArgental : « Le siècle de la philosophie est aussi 

le siècle du fanatisme. Il me paraît que le roi a plus de peine à accorder les fous de son 

royaume quôil nôen a eu ¨ pacifier lôEurope. Il y a en France un grand arbre qui n'est pas 

l'arbre de vie, qui tend ses branches de tous côtés, et qui produit d'étranges fruits
3
. » 

     Le samedi 21 octobre, le parlement délibère sur les moyens de maintenir l'autorité 

souveraine du roi sur tous ses sujets, ecclésiastiques ou laïcs, « comme aussi d'entretenir 

l'ordre & la tranquilité publique ». Fortifiant leur zèle, il enjoint à tous Baillis, Sénéchaux & 

autres Juges du Ressort, ensemble aux Substituts du Procureur Général du Roi en chacun 

Siège, de s'y conformer, chacun en ce qui le concerne ; Ce faisant, de continuer de recevoir les 

plaintes de tous les crimes & délits, notamment des refus publics & scandaleux [nous 

soulignons] des Sacremens, ou autres actes tendans au schisme ; d'en faire diligentes 

poursuites & recherches, même d'en informer d'office, & de vacquer à l'instruction & 

Jugement desdits Procès avec l'exactitude & la diligence requises [...]. »   

     Le 13 décembre suivant, « la Cour, toutes les chambres assemblées, ordonne que 

lôArchev°que de Paris sera tenu, sous peine de saisie de son temporel, de faire cesser dans le 

jour, par ses ordres, le scandale causé par des refus publics, réitérés & persévérans 

dôadministrer les Sacremens de lôEglise, ¨ la nomm®e Perp®tue de la maison de Ste. Agathe, 

sous pr®texte de d®faut de pr®sentation dôun billet de confession ou de déclaration du nom de 

son confesseur è. Elle arr°te en outre que, sur les r®ponses de lôArchev°que, les Pairs
4
 seront 

invités à « venir prendre leurs places en la cour » le lundi 18 décembre à 10 heures du matin.  

     La saisie est signifi®e ¨ lôarchev°que ; mais le roi défend à son Parlement de convoquer les 

Pairs et, par arrêt du Conseil du 15 décembre, il ordonne que toutes les pièces de la procédure 

concernant la sîur Perp®tue soient a pportées au greffe du Conseil. Il ne sera cependant pas 

satisfait à cet ordre (non revêtu du sceau royal) et, reçu à Trianon le 18, le Premier Président 

Ren® Charles de Maupeou sô®tonnera respectueusement que lôon veuille priver le parlement 

de son droit de réunir la Cour des Pairs, droit qui devrait être « hors dôatteinte ». puisque 

« consacré par le plus ancien usage, confirmé dans tous les tems par les Rois vos 

Prédécesseurs, reconnu par Votre Majesté même ». Le roi répond que sa d®cision dô®voquer 

cette affaire nôa rien qui puisse int®resser les privil¯ges de la pairie ; pour le surplus, il renvoie 

son interlocuteur devant le chancelier et croit pouvoir régler le conflit en faisant enlever la 

sîur Perp®tue de la maison de Sainte-Agathe, par lettre de cachet du 24 décembre. 

 

                                                 
1
 Ayant simplement d®l®gu® son pouvoir de justice, le roi pouvait le reprendre. Par lô®vocation, il enlevait ¨ une 

juridiction la connaissance dôune affaire, pour la confier ¨ telle autre ¨ sa convenance. Le parlement ne pouvait 

que protester, lorsque ce moyen de le réduire au silence devenait systématique. 
2
 Cf. Parallele de la conduite du Clerg®, du Parlement et du Conseil au sujet du Schismeé , op. cit., p. 257.  

3
 Voltaire, Correspondance choisie, ed. J. Hellegouarcôh, p.344. 

4
 Lôarchev°que de Paris, de droit duc et pair, ne peut être jugé que par le parlement, seule cour des pairs. 
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Des remontrances ¨ lôexil 

 

     Le 4 janvier 1753, consterné par cette mesure ordonnée malgré « la foiblesse de son sexe, 

la caducité de son âge
1
 [et] le danger de sa maladie », le parlement décide une nouvelle fois 

lôenvoi de remontrances et, toutes chambres assembl®es le 25 janvier, il en arr°te les articles 

élaborés par ses commissaires au terme d'un travail que l'on peut illustrer par quelques 

« anecdotes
2
 » recueillies par le conseiller Lefebvre de Saint-Hilaire

3
 : 

 

     Aucun des Membres de la Compagnie ne devoit °tre aussy p®n®tr® de lôesprit des 

articles des Remontrances que Mé
4
. Non seulement lôabsence de plusieurs anciens fit 

quôil eut lôhonneur dô°tre nomm® par sa Chambre pour un des deux comissaires
5
 

chargés de la représenter dans les fréquens Bureaux qui se tiennent chez M. le P. 

Président afin de finir les objets des Remontrances, il eut encore part au travail 

particulier qui fut la suite de ces Bureaux. Car les 38 comissaires ne pouvant se reunir 

à cause des vues différentes de leurs chambres, vers le I5 ou I6 janvier il fut convenu, 

sur la proposition m°me dôun de Messieurs de GrandôChambre, que Messieurs des 

Enquêtes et Requêtes tacheroient de presenter un plan goûté de toutes les chambres, et 

demanderoient le Bureau quand cet ouvrage seroit terminé. Chaque chambre noma 

pour cet effet un D®put®. Ces sept d®put®s sôassemblerent chez le plus ancien des deux 

Présidens des Enquêtes et Requêtes. Il falut dans ce comité concilier trois plans de 

Remontrances, presque entierement diff®rens en tous leurs points, quoiquôils 

tendissent tous au même but. Il falut reünir les changemens et augmentations que 

chacune des sept chambres avoit proposés relativement aux deux premiers de ces plans 

qui etoient seulement conus, avant un troisième qui parut à la fin. Les sept députés 

sôatach¯rent ¨ ne pas perdre, autant quôil seroit en eux, une suite des id®es de 

Messieurs, et prirent cependant pour leur canevas le dernier plan, qui fut proposé par 

la cinq[uièm]e et la journée toute entière du Dimanche 21 janvier, le travail se trouva 

termin®. Quand lôouvrage parut au Bureau des 38 comissaires, ils ne crurent devoir 

changer quôun tr¯s petit nombre de mots, et un seul des 21 articles de cette R®daction, 

lequel fut distribué en deux nouveaux articles et pris mot à mot du plan de la cinq, que 

les sept députés avoient cru pouvoir resserrer en cet endroit. Le jugement des 

comissaires fut suivy par acclamation en lôassembl®e des chambres du 25 janvier. Mé 

fut donc envoyé par sa chambre pour un des sept députés. Quand le comité fut 

assemblé, il se trouva le plus ancien des sept députés des Enquêtes et Requêtes. Cette 

circonstance fit tomber sur luy une très grande partie du travail et le fit nomer peu de 

jours après un des quatre rédacteurs élus par la compagnie. Les trois autres devoient ce 

choix à leur réputation, mais ils nôavoient pas eu part a ce travail. Il est sensible quôil 

devoit °tre bien plus p®n®tr® quôeux de lôesprit des 22 articles.   

 

    Il sera donc remontré au Roi : 

                                                 
1
  Elle avait 79 ans. 

2
 Le terme ne doit pas faire penser à des histoires banales : à l'époque, « une anecdote était une information 

solide, mais que l'on avait cachée et qui devait être exhumée, découverte ou dévoilée. »  (R. Darnton, Le Diable 

dans un bénitier, 2010, p. 346)  
3
 Dans le texte (BPR, FLP 529, f°26), ces « Anecdotes sur les Remontrances du Parlement du 9 avril I753 » 

concernent dôabord la r®daction des remontrances puis lô®laboration des articles proprement dits ; nous les avons 

séparées et inversées. On lira donc plus loin celles relatives aux remontrances elles-mêmes.  
4
 Il sôagit probablement du conseiller clerc Fran­ois Du Trousset dôH®ricourt qui siégeait ¨ la grandôchambre. 

5
 Prévenons-en le lecteur une fois pour toutes : Saint-Hilaire estimait inutile de doubler les consonnes et nous 

avons jugé inutile de le contrarier ... 
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1. 

     Que la souverainet® du Prince, son autorit® sur tous ses Sujets indistinctement, lôobéissance 

des peuples, & leur libert® l®gitime, forment lôessence de toute Monarchie, & ne peuvent 

subsister que par le maintien des Loix
1
.  

2. 

     Que son Parlement est chargé par sa constitution & par serment de garder & faire observer 

toutes les loix & maximes du Royaume, & dôy conformer la police g®n®rale dont il a la 

manutention
2
. 

3. 

     Quôune portion essentielle de ce devoir est dôexercer la Justice souveraine dudit Seigneur 

Roi, de conserver lôordre, lôhonneur & la jurisdiction des Si¯ges Royaux inférieurs, de 

repr®senter g®n®ralement audit Seigneur Roi, lôabus que lôon auroit fait de son nom & de son 

autorit®, & de r®primer les atteintes que lôon auroit essay® dôy porter. 

4. 

     Que dans les différens siècles, des Ecclésiastiques ont opposé à tous ces principes 

invariables, un esprit dôind®pendance, dont il importe de d®velopper audit Seigneur Roi, par 

des exemples, le système suivi. 

5. 

     Que ce systême toujours condamné par les Rois, toujours réprimé par les Parlemens, se 

manifeste aujourdôhui plus que jamais dans les Ecrits sans nombre, dans des déclarations 

judiciaires de plusieurs Ecclésiastiques, & est avoué publiquement par les Archevêques de 

Paris & de Tours, dans les r®ponses quôils ont os® faire. 

6. 

     Quôune r®ponse, peut-être encore moins répréhensible, par laquelle deux Evêques 

m®connoissoient r®ellement la Souverainet® dôun des Pr®d®cesseurs dudit Seigneur Roi, en 

affectant de ne se reconno´tre soumis quô¨ sa personne seule, a ®t® fl®trie par le Parlement, qui 

en a poursuivi les Auteurs, avec lôapprobation de son Souverain. 

7. 

     Que ceux dôentre les Ev°ques qui affectent aujourdôhui une semblable ind®pendance, 

exercent une domination arbitraire sur les Ministres inf®rieurs de lôEglise, par des ordres aussi 

irréguliers sur la forme quôau fond, & par dôautres abus dôautorit®, & que les inf®rieurs par une 

soumission aveugle, servile ou intéressée
3
, affermissent cette domination. 

8. 

     Que de ce systême & de cette conduite, est né le schisme, dont le Roi lui-même a senti tout 

le danger, & qui ne peut cesser si ceux des Sup®rieurs Eccl®siastiques qui lôexcitent ne sont 

pas contenus par la Justice Royale, & si leurs inf®rieurs nôy trouvent la protection sous 

laquelle ils doivent ex®cuter les saints Canons & les Loix de lôEtat, nonobstant tous ordres 

contraires. 

9. 

     Que les Auteurs & Fauteurs du schisme exécutent de fait les Lettres Pastoralis Officii 
4
, 

que par ordre même dudit Seigneur Roi tous les Parlemens ont déclaré  abusives. 

10. 

     Que cependant, ces Eccl®siastiques sôautorisent par différens Arrêts du Conseil, & 

notamment par celui du 23 Août I752 ; que ces Arr°ts, sôils avoient leur ex®cution, 

consacreroient les principes mêmes du schisme, annuleroient les Jugemens les plus importans 

de la Justice Royale, aviliroient les Juges inf®rieurs, & quôau pr®judice des Loix immuables de 

lôEtat, ils feroient passer aux Eccl®siastiques une portion inali®nable de la Souverainet®. 

 

                                                 
1
 Sur la copie calligraphiée conservée à la BPR, FLP 529, f° 15, a été ajoutée la mention : « (droits inaliéanables 

de la souveraineté) ».  
2
 i.e. la garde, la charge de la maintenir en état. 

3
 Leur soumission pouvait °tre en effet r®compens®e par lôoctroi de quelque b®n®fice. 

4
 Ces lettres du 28 août 17I8 avaient d®clar® s®par®s de la charit® du Souverain Pontife et de lôEglise romaine 

ceux qui ne rendraient pas à la Bulle une obéissance sans réserve, fussent-ils évêques, archevêques ou cardinaux.  
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11. 

     Que le Schisme fait encore de nouveaux progrès par les évocations, lesquelles (hors le cas 

prévu par les Loix) sont contraires ¨ lôordre public, au bien de la justice, aux droits des Sujets, 

destructrice des Tribunaux, & prohibées par les Ordonnances, principalement en matiere 

criminelle ; que son Parlement ne peut mieux faire sentir audit Seigneur Roi les conséquences 

desdites ®vocations, quôen lui rappellant ce que son Parlement a dit en I524, sur des ®vocations 

en pareille matiere. 

12. 

     Que lô®vocation de la cause dôun Pair, quelquôen puisse °tre le motif, attaque directement 

lôessence de la Pairie, celle de son Parlement, seule Cour des Pairs, & les droits de tous ceux 

qui y ont séance : que ladite ®vocation, quel quôen puisse °tre lô®v®nement, est pr®judiciable ¨ 

lôhonneur des Pairs, le Parlement ®tant le seul Tribunal o½ leur innocence puisse être 

suffisamment établie. 

13. 

     Que la d®fense de les y inviter donne atteinte aux droits respectifs quôont les Princes  & les 

Pairs, de venir quand ils veulent y prendre leurs places, & le Corps dont ils sont Membres, de 

les appeler en toutes occasion, pour remplir les devoirs & les fonctions de leur dignité. 

14. 

     Que ces ®vocations, d®fenses & prohibitions concernant lôordre judiciaire, peuvent encore 

moins °tre ex®cut®es, lorsquôelles parviennent ¨ son Parlement sans °tre rev°tues des marques 

anciennes & respectables de lôautorit® dudit Seigneur Roi, & scell®es du Sceau Royal ; que ces 

formes font partie des Loix qui int®ressent la Constitution de lôEtat. 

15. 

     Que les Ordres particuliers sont encore pour les Ecclésiastiques, qui les surprennent depuis 

long-tems à la religion de leur Souverain, un moyen de répandre & consommer le Schisme, de 

devenir ind®pendans de lôautorit® des Loix, & dôassurer ¨ chacun dôeux une domination 

arbitraire sur tous les Sujets dudit Seigneur Roi. 

16. 

     Que tels ont ®t® les motifs des repr®sentations, que lôoccasion, les circonstances & lôobjet 

dôun desdits Ordres ont oblig® son Parlement de faire audit Seigneur Roi, le trois Janvier 

dernier ; que le Premier Président, qui ne lui portoit que le résultat des délibérations de son 

Parlement, auroit ®t® r®pr®hensible & se seroit rendu coupable envers ledit Seigneur Roi, sôil 

lui e¾t dissimul® ce quôil ®toit de son int®r°t de conno´tre, & du devoir de son Parlement de lui 

exposer. 

17. 

     Que le Parlement qui respecte dans la main dôun Roi aussi sage & aussi juste lôusage de son 

pouvoir supr°me, ne peut n®anmoins sôemp°cher de lui repr®senter que les Ordres particuliers 

®tendus ¨ toutes sortes dôobjets & leur multiplicit® portent lôallarme dans le cîur des peuples ; 

quôils tendent à affoiblir leur affection envers leur Souverain ; que lôapplication de ses ordres 

abandonnée aux Ecclésiastiques deviendroit peut-°tre pour eux le moyen dôemployer ¨ tout ce 

quôils voudroient entreprendre lôasservissement des Sujets dudit Seigneur Roi. 

18. 

     Que ces voyes dôautorit®, si ®loign®es de lôesprit de la Religion, nôont jamais ®t® plus 

multipli®es ¨ son pr®judice, quôau sujet de la Bulle Unigenitus : Que tous ces Ordres nôont eu 

pour objet que lôopposition ¨ un D®cret ind®termin® qui ne peut jamais, par sa nature, 

quelquôinterpr®tation quôon lui donne, autoriser lôabus quôen font quelques Eccl®siastiques. 

19. 

     Que lôabus de ces Ordres a ®t® port® jusquô¨ interdire au nom du  Roi ¨ des Eccl®siastiques 

lôexercice de leurs fonctions & droits attachés à leurs titres, à des Théologaux la prédication, à 

des Archidiacres la visite, ¨ des Chanoines lôentr®e au Chîur & au Chapitre, ¨ des 

Communaut®s S®culi¯res & R®guli¯res le droit dô®lection, & ¨ exclure des Universit®s & 

autres Corps, un nombre considérable de leurs Membres capables de soutenir les véritables 

Maximes du Royaume, & de former des Ministres ®clair®s pour lôEglise, & pour lôEtat des 

Citoyens fidèles. 
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20. 

     Quôun grand nombre de Cur®s dans diff®rens Dioc¯ses ont ®t® enlevés à leurs Paroisses, 

des Religieuses à leurs Monasteres, & des Citoyens de tout état privés de leur liberté légitime : 

Quôil sera entr® ¨ ce sujet dans un d®tail capable dôinstruire le Roi de la nature, de la 

multiplicité, & des conséquences des Ordres surpris à sa religion. 

21. 

     Que des voyes dôautorit® semblables ¨ toutes celles dont il sôagit, ont foment® les anciens 

troubles qui ont si long-tems d®sol® lôEglise & lôEtat, & que les Pr®d®cesseurs dudit Seigneur 

Roi, ayant reconnu plus dôune fois des surprises moins importantes, faites à leur religion, y ont 

pourvu avec autant de dignité que de justice.  

22. 

     Que dans les conjonctures pr®sentes les progr¯s nouveaux du trouble dans lôEglise & dans 

lôEtat, exigent plus que jamais que ledit Seigneur Roi employe les seuls moyens de le faire 

cesser. Quôils r®sident dans les droits certains de lôautorit® souveraine, dans lôex®cution des 

Loix & dans lôactivit® indispensable & continuelle de son Parlement, qui en est le D®positaire 

& le Ministre essentiel ; que ne pas le laisser agir seroit lôan®antir, & porter le coup le plus 

funeste ¨ la Religion, ¨ la Souverainet® & ¨ lôEtat. 

 

     Les objets des remontrances ayant été arrêtés le 25 janvier, il appartenait en principe au 

premier président de rédiger les remontrances elles-mêmes. Mais M. de Maupeou a annoncé 

aux chambres assembl®es quôil ne souhaitait pas sôen charger. La tâche a donc été confiée à 

quatre commissaires, MM. du Trousset dôH®ricourt (conseiller clerc, grandôchambre), Boutin 

(1
ère

 des requêtes), de Revol (1
ère

 des enquêtes), et Rolland de Challerange (2
ème

 des 

enquêtes). Ces trois derniers se firent aider par plusieurs de leurs amis jansénistes, MM. 

Clement de Feillet, Guillaume Lambert, Robert de Saint-Vincent, de LôAverdy, Durey de 

Meinières et lôabb® Chauvelin. En outre, ¨ la demande du fils du conseiller Clement de 

Feillet, plusieurs praticiens (également jansénistes) ont apporté leur concours : les avocats 

Mey et Le Paige, outre deux prêtres figuristes, le curé Fontaine de la Roche, secrétaire des 

Nouvelles Ecclésiastiques, et lôabb® Coudrette, jadis embastill® en raison de son rôle dans leur 

diffusion1. Dôapr¯s Rolland dôErceville
2
, ces amis et experts se réunissaient tous les deux 

jours chez M. Clement de Feillet : « M. Lambert disait ce quôil avait r®dig®
3
 ; chacun disait 

son avis et proposait les changements quôil croyait convenables è. Et lôon revenait ensuite, au 

fur et à mesure, vers la commission « officielle ». Pour voir celle-ci travailler, il faut reprendre 

la lecture des « anecdotes » recueillies par le conseiller Saint-Hilaire :  
 

     Lôexamen des comissaires, a lôoccasion du projet de lôabb® dôH®ricourt, a comenc® 

le jeudi 8 mars I753, il a continué, pendant cinq seances, dont la derniere du samedi I7 

dura depuis trois heures du soir jusqu'¨ neuf heures pass®es. Cependant lôouvrage 

examiné ne passoit guére une heure et demie de lecture. Le projet qui a été adopté, et 

qui contenoit un peu plus de trois heures de lecture
4
, nôa ®t® pr®sent® au Bureau de la 

Rédaction que le mercredi 28 mars, du moins quant a sa plus forte partie. Il y avoit eu 

un premier bureau ; mais dans le second, qui fut le dernier, on nous présenta a peu près 

les deux tiers de lôouvrage, desquels nous nôavions encore aucune conoissance. Une 

                                                 
1
. Nous citons ces noms (que nous retrouverons bien entendu au long de la pr®sente ®tude) dôapr¯s D. Van Kley, 

The Jansenists and the Expulsion of the Jesuits, New Haven 1975, p. 53-54. Voir également J. Rogister, Louis 

XV and the Parlement of Paris, Cambridge, 1995, p. I76, citant Marion, La rédaction des Grandes 

Remontrances, in Annales de la faculté des Lettres de Bordeaux, I893, p. 150. 
2
 Histoire des Remontrances du 9 avril I753, BN. N.a. fr. 8496, f° 93, cité par C. Maire, De la cause de Dieu à la 

cause de la Nation, p. 415. 
3
 On lui doit les deux tiers du texte. 

4
 Ces longues remontrances occupent plus de cent pages dans le recueil de Flammermont (I, p. 506-609). La 

version imprimée originale (56 pages bien serrées in-4°) est en BPR, FLP 529, f° 27. 
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des chambres força néantmoins la lecture aux 38 comissaires pour le lendemain jeudi, 

quoique M. Boutin eut demand® r®py jusquôau samedi. Le vendredi 29 
1
, lôassembl®e 

des chambres voulut entendre les Remontrances, et ce ne fut pas sans une peine infinie 

que 6I ou 62 voix lôemportèrent sur 55 pour remétre au vendredi 6 avril une lecture 

définitive, après plusieurs corrections qui paroissoient indispensables. Cependant les 

55 voix vouloient adopter d¯s ce premier moment lôouvrage sans y faire aucun 

changement, et comme leur avis fut soutenu avec la plus grande chaleur, qui se 

renouvela encore plus vivement dans une assemblée du mardi 3 avril, les Rédacteurs 

se crurent oblig®s dôacc®l®rer encore leur revision. Ainsy ils nôattendirent pas le terme 

qui leur avoit été accordé, ils porterent lôouvrage a lôassembl®e le jeudi 5 et il y fut 

adopt® en entier tel quôils le pr®senterent. Ce fut dans c®te assembl®e quôon envoya les 

Gens du Roy demander jour à S.M. pour lui présenter les Remontrances. On vint à 

bout de terminer dans les trois jours suivants la transcription necessaire de deux 

exemplaires de lôouvrage. Le lundi 9 les Gens du Roi raport¯rent lôordre dôenvoyer par 

eux une expedition des articles des Remontrances. Sur quoi la compagnie arêta de 

faire porter ces articles par la Grande D®putation, et en m°me temps dôins®rer d¯s ce 

jour dans les Registres les Remontrances dont on venoit de faire la derniére lecture sur 

une copie autentique
2
.    

 

     Les refus de sacrements constituent autant de violences troublant la tranquillité publique, 

puisquôils tendent ¨ priver certains fid¯les des avantages spirituels auxquels ils ont droit, au 

m®pris des saints Canons de lôEglise que le pouvoir s®culier est charg® dôex®cuter. Les ®carter 

publiquement des sacrements, côest en outre les faire passer pour hérétiques et les retrancher 

du reste des citoyens, les exposer ainsi à des traitements indignes. Les magistrats ont donc le 

devoir dôen sanctionner les auteurs. Sôil les en emp°che, le roi renonce ¨ une partie de son 

autorit® puisquôil laisse les ®vêques agir en toute indépendance contre ceux auxquels il doit sa 

protection. Dans leur Apologie des Jugemens rendus en France contre le Schisme par les 

Tribunaux séculiers parue en 1753, les avocats Maultrot et Mey devaient lôexprimer 

clairement, avec le concours de Le Paige : 
   

   Côest donc bien injustement quôon accuse les Souverains dôentreprise sur la 

puissance spirituelle. Ils ne peuvent se rendre coupables de ce crime, que lorsquôils 

emp°chent les Ministres de lôEglise de remplir leurs fonctions, ou lorsquôils veulent 

les exercer eux-m°mes. En sôopposant ¨ lôabus du minist¯re, ils ne se lôarrogent pas ; 

mais ils le r®duisent. Ils forcent ceux qui en sont d®positaires ¨ sôen servir pour le bien 

spirituel de leurs sujets, & non pour troubler leur paix temporelle ; & lorsque les 

Pasteurs, oubliant quôils nôont de pouvoir que pour ®difier & non pour d®truire, 

veulent ¨ lôabri de leurs fonctions de leur dignit® frapper lôEtat dans ses fondemens, 

[é] le Prince doit employer son pouvoir contre eux, comme il lôemploye contre les 

puissances voisines qui veulent usurper ses Etats. En un mot, tous les crimes civils 

sont essentiellement soumis ¨ la Jurisdiction des Rois. Or il nôy en a aucun qui soit 

plus certainement temporel & civil que le trouble fait à la tranquillité publique. Ils sont 

donc en droit dôy pourvoir
3
.   

                                                 
1
 Erreur : il sôagit, soit du jeudi 29, soit du vendredi 30. 

2
 BPR, FLP 529, f° 26. 

3
 [Maultrot et Mey], Apologie des jugemens rendus en France contre le Schisme par les Tribunaux séculiers, En 

France, 1753, t.3, p. 276. Ce tome 3 de lôouvrage justifie ainsi la comp®tence des juges en la mati¯re : ç Lorsque 

les Ministres de lôEglise tyrannisent ceux qui leur sont soumis, au m®pris des r¯gles du droit naturel, des saints 

décrets et des loix du Royaume, les opprimés ont un azile assuré dans la protection des Magistrats. [...] Côest une 

maxime incontestable que tous les sujets peuvent se plaindre aux Princes des sentences injustes de leurs Pasteurs. 
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     Si donc le roi ne permet pas à ses tribunaux de connaître des recours formés par ses sujets  

contre les censures injustes qui les frappent, il laissera aux ®v°ques la libert® dôallumer dans le 

royaume « le feu de la division è. Et côen sera bient¹t fini de lôautorit® royale, si celui qui nôen 

est que le dépositaire en aliène les droits
1
. Côest pourquoi les remontrances du parlement de 

Paris se terminent sur cette supplique
2
 : 

 

     Ne souffrez pas, Sire, que lôon attaque dans son principe votre autorit® sacr®e, cette 

autorit® qui tire sa justice, sa sagesse, & sa principale force de lôobservation des Loix. 

Assurez ¨ vos Parlemens le libre exercice de leurs indispensables fonctions. Quôil ne 

soit pas dit que sous le r¯gne dôun Prince religieux et juste, vos plus fid¯les Sujets 

soient privés des biens les plus précieux, & que ceux qui les en dépouillent se 

déclarent indépendans de votre Justice Souveraine. 

     Que votre Parlement, Sire, ne trouve plus dôobstacles qui lôemp°chent dôattaquer le 

schisme dans sa source, en jugeant & punissant ceux qui en sont les principaux 

auteurs. Que ceux-ci ne trouvent plus de sauvegarde contre la juste sévérité des Loix 

dans ces Arrêts du Conseil, qui sans rassurer entièrement les coupables, les rendent 

plus téméraires ; dans ces évocations, ressources ordinaires des accusés qui redoutent 

des Tribunaux réglés ; dans ces ordres particuliers dont on se sert pour opprimer un 

grand nombre de vos Sujets livrés aux véxations inutiles des Ministres Ecclésiastiques. 

[é] Non, Sire, vous nôexigerez jamais que votre Parlement cesse dôagir pour la 

défense de votre autorité Souveraine, & pour le maintien de la tranquillité des Peuples 

qui vous sont soumis. En vain voudroit-on nous obliger à devenir spectateurs inutiles 

des maux de notre Patrie, & par là même en devenir les complices. Notre principale 

gloire, Sire, est de vous être utiles : nous ne pouvons lô°tre quôen ne cessant pas un 

seul instant dôagir. Nous arr°ter, côest nous anéantir ; côest laisser triompher un 

schisme si fatal à la Religion, & porter le coup le plus funeste à votre Souveraineté & à 

lôEtat. Si ceux qui abusent de votre nom pr®tendent nous r®duire ¨ la cruelle alternative 

ou dôencourir la disgrace de Votre Majesté, ou de trahir les devoirs que nous impose 

un z¯le inviolable pour votre service, quôils s­achent que ce z¯le ne conno´t point de 

bornes, & que nous sommes r®solus de vous demeurer fid¯les jusquô¨ devenir les 

victimes de notre fidélité.  
 

     Or, le roi (qui sô®tait fait remettre la liste des 22 articles) ne paraît pas disposé à recevoir 

les remontrances. Le climat est en effet pour le moins tendu entre Versailles et le parlement 

auquel Louis XV, par lettres patentes du 22 février, a ordonné sous peine de désobéissance de 

« surseoir à toutes poursuites et procédures concernant la matière des refus de Sacremens 

jusquô¨ ce quôil en ait ®t® par nous autrement ordonn® ». Mais le parlement refuse de les 

enregistrer et, contrairement à la déférence due au souverain à qui les remontrances sont 

destinées
3
,  leur  texte sôest  déjà  répandu  dans  le public  ainsi quôen t®moigne  cette lettre 

                                                                                                                                                         
[...] Les Souverains sont oblig®s de sôopposer ¨ tout ce qui peut alt®rer le repos de leurs Roiaumes. La paix est un 

bien dans la possession duquel ils ne doivent pas souffrir quôon trouble les Peuples ». (p. 125, 130 et 132). 
1
 Cf. ibid., p. 355. 

2
 Pour un commentaire récent de ces Remontrances, voir D. Feutry, « Les grandes remontrances du parlement de 

Paris sur les refus de sacrements (9 avril 1753) », in Langer et Mellet (dir.), Les Remontrances (Europe, XVI
e-

XVIII
e
 siècle). Textes et commentaires, Classiques Garnier, 2021, p. 402-423

. 

3
 Les remontrances devaient théoriquement  rester secrètes, comme tout conseil donné au prince (cf. J. Krynen, 

L'idéologie de la magistrature ancienne, 2009, p. 73). En fait, celles que le roi refusait de recevoir furent 

largement répandues dans le public. 6000 exemplaires sont sortis des presses de Simon, imprimeur du parlement, 

auxquels il faut ajouter les éditions clandestines, notamment celle réalisée par les soins du président Gaultier de 
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adressée dès le 28 avril au 1
er
 pr®sident de Maupeou par lôev°que de Lu­on, Samuel 

Guillaume Verthamon de Chavagnac : 

 

     Monsieur, 

     Un eveque qui aime sincerement lô®glise et le repos de lô®tat peut-il voir sans 

admiration le zele infatigable de lôauguste compagnie, dont vous etes le chef, ¨ 

maintenir les interests de lôune et de lôautre. Les moyens dont vous vous etes servis 

pour parvenir ¨ un si grand bien sont dôautant plus glorieux, que lôaccomplissement 

dôun devoir si indispensable a ®t® lui meme la seule recompense que vous avez pu lui 

proposer. Rien de plus beau, rien de plus touchant que la peinture de vos [malheurs]
1
 

faite ¨ Sa Majest® dans vos admirables remontrances. [Je ne sais] ce quôon doit 

admirer le plus ou une attention ¨ [mettre] sous les yeux du Roi les inconveniens quôil 

y auroit [pour la couronne] à donner à la Constitution le nom, vu les effets [dôarticle] 

de foi quôelle nôa jamais eus, et quôelle ne peut jamais [avoir], vu le zele ardent que 

vous faites paroitre pour procurer à des [chrétie]ns irreprochables dans leur foi les 

secours spirituels [dont le] le fanatisme de quelques ministres [cherche] depuis si 

longtemps [à] les priver. Je ne puis me lasser de lire ce precieux morceau [temoignage] 

eternel de votre invincible [att]achement pour le prince, et de votre amour pour le bien 

public. Il [môest] difficile de vous exprimer, M., lôimpression quôil a [faite] sur moi, et 

jusqu'¨ quel point il môa consol® en voµant [les suites] heureuses quôil a d®j¨ e¿es. Jôai 

une particuliere confiance dans la bont® de Dieu que le mal, quelque grand quôil soit, 

cessera de faire plus de progr¯s, et que lôarr°t plein de sagesse quôont rendu les 

chambres assembl®es arretera au moins la main de ceux sur le cîur desquels la raison 

et la religion ont egalement perdu tous leurs droits. Apr¯s avoir eu lôhonneur de vous 

dire, M., toute la part que je prends aux genereuses demarches que vous faites pour 

etablir le bon ordre dans lôetat et la paix dans lôeglise, et pour procurer de la 

consolation ¨ leurs plus chers enfants, il ne me reste quô¨ vous assurer que je ne 

cesserai dôelever les mains vers le ciel pour en faire rependre sur le chef et les 

membres de la plus illustre compagnie de lôetat de nouvelles graces de force et de 

sagesse
2
.  

 

Le vendredi 4 mai enfin, le roi déclare au premier président de Maupeou :  
 

     Jôai examin® avec attention en mon Conseil lôArr°t® du 25 janvier dernier, qui fixe 

lôobjet de vos Remontrances. Jôai reconnu que dans les diff®rens points que vous vous 

proposez dôy traiter, il y en a plusieurs sur lesquels je me suis d®j¨ expliqu® ; dôautres 

au sujet desquels je vous ai donné mes ordres ; dôautres enfin dont la discussion ne 

pourroit quôapporter de nouveaux obstacles aux v¾es que jôai toujours eues pour le 

r®tablissement & le maintien de la tranquillit®. Ces motifs môont d®termin® ¨ ne pas 

recevoir vos Remontrances, et ¨ vous ordonner dôenregistrer mes Lettres Patentes du 

22 février dernier.   

                                                                                                                                                         
Bésigny, président à la 2

ème
 chambre des requêtes, tirée à 3000 exemplaires. (Flammermont,  Recueil des 

remontrances du parlement de Paris au XVIIIème siècle, I. 612) 
1
 Le document présente malheureusement une déchirure marginale, qui a fait disparaître plusieurs mots : nous 

avons tent® de les reconstituer dôapr¯s le contexte.  
2
 BPR, FLP 529, f° 28. Samuel Guillaume de Verthamon de Chavagnac, évêque de Luçon de 1738 à 1758, était 

janséniste contrairement ¨ ses deux pr®c®cesseurs, antijans®nistes actifs. Lors de son arriv®e ¨ Lu­on, il nôavait 

pu compter que sur René Coutin, seul survivant des chanoines appelants, dont il avait fait son vicaire général. 

(Cf. A. Duret, « Relations tumultueuses entre les communaut®s religieuses de Lu­on et lôev°que jans®niste 

Verthamon de Chavagnac au milieu du XVIII
e
 siècle », in Au contact des Lumières, Mélanges offerts à Philippe 

Loupès, Presses Universitaires de Bordeaux, 2005.) 
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    Le lendemain, 5 mai, après avoir entendu le premier président leur rapporter les termes de 

ce discours, les chambres assemblées décident de cesser le service ordinaire : 
 

     La Cour [é], attendu que, dans lôimpossibilit® o½ elle est de faire parvenir la v®rit® 

jusquôau tr¹ne, par les obstacles quôopposent des gens mal intentionn®s, en continuant 

de surprendre la Religion du Roi contre le bien de son service, le maintien de lôordre 

& de la tranquillit® publique, elle nôa point dôautres ressources que dans sa vigilance & 

son activité continuelles, a arrêté que, pour vacquer à cette fonction indispensable, les 

Chambres demeureront assemblées, tout autre service cessant, jusquô¨ ce quôil ait plu 

audit Seigneur Roi dô®couter favorablement, ainsi quôil a bien voulu le promettre par 

sa réponse
1
 du 17 avril I752, des Remontrances qui, dans tout leur contenu, ont pour 

objet le bien de la Religion & la tranquillit® de lôEtat.  
 

     Le 7 mai, le parlement entend la lecture de lettres de jussion datées du 5, lui ordonnant de 

« proc®der incontinent ¨ lôenregistrement pur et simple de nos Lettres Patentes du 22 f®vrier, 

sans attendre de nous dôautre commandement ». Mais la Cour, persistant dans son arrêté du 

même jour, « arr°te quôelle ne peut, sans manquer ¨ son devoir & ¨ son serment, obtemp®rer 

auxdites Lettres ». Au m®pris des ordres quôelle ne veut pas recevoir, elle poursuit 

lôinstruction dôune affaire concernant le cur® dôAmboise qui avait repris ses fonctions malgré 

les termes dôun arr°t pr®c®demment rendu ¨ son encontre.  

 

 
 

Lettre de cachet remise au conseiller Le Febvre de Saint Hilaire (BPR, FLP 529, f° 14) 

 

 

     La réaction du roi est immédiate et, dans la nuit du 8 au 9 mai, Messieurs des Enquêtes et 

des Requêtes reçoivent une lettre de cachet les reléguant, mélangés et dispersés, dans 

différentes villes du ressort: Bourges, Poitiers, Clermont, Châlons, Angoulême, Montbrison et 

                                                 
1
 Le roi avait alors promis de recevoir les Remontrances de son Parlement « lorsquôelles auront pour objet le bien 

de ses Sujets è. La promesse ne lôengageait gu¯re, puisquôil en était seul juge. 
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Vendôme
1
. Cet exil renforcé ne les éloigne pas seulement de Paris : il leur interdit de quitter 

la ville mentionn®e dans la lettre de cachet. Quatre dôentre eux sont trait®s plus s®v¯rement, 

enlevés et emprisonnés
2
. La GrandôChambre ®tait ®pargn®e. Le minist¯re pensait sans doute 

que, plus raisonnable par nature, elle se soumettrait pour éviter de subir le même sort. Mais, 

réunie le 9 mai, elle persiste dans son arrêté du 5 et décide de continuer à instruire les procès 

commencés. Chacun de ses membres reçoit donc à son tour une lettre de cachet, datée à 

Versailles du I0 mai : 

 

     Ayant jugé à propos, par de bonnes considérations, de transférer ma Cour de 

Parlement en la ville de Pontoise, je vous fais cette Lettre pour vous ordonner de vous 

y rendre, toutes affaires cessantes, dans deux fois 24 heures, pour y reprendre vos 

fonctions, & rendre la justice à votre ordinaire, suivant la Déclaration qui vous y sera 

envoyée de ma part ; vous faisant cependant défense de vous assembler nulle part 

ailleurs sous peine de désobéissance & de privation de vos charges.  

 

     En réalité, Messieurs de GrandôChambre ne sont que d®plac®s. Ils ne sont pas assignés à 

résidence, contrairement à Messieurs des Enquêtes et des Requêtes qui ont été relégués (et 

non pas simplement exilés
3
) dans les différentes villes que nous avons citées, et qui vont 

former autant de « colonies », dont la plus remuante sera celle de Bourges
4
. Conformément à 

la Déclaration signée le lendemain à Versailles, ils devront assurer leur service, mais tout 

rassemblement en dehors de Pontoise leur sera interdit. Le roi espère que les grands 

chambriers finiront par sôincliner et oublier les engagements pris le 5 mai par les chambres 

assembl®es, bien quôils les aient renouvel®s deux jours plus tard, apr¯s le d®part en exil de 

leurs collègues. Mais Louis XV n'en a pas fini avec les « incartades
5
 » de son Parlement ... 

  

     Ici peut commencer notre lecture studieuse.  

 
 

                                                 
1
 La « Liste de Messieurs exilés et emprisonnés » figure en BPR, FLP 529, f° 16, elle est conforme à la « Liste 

des exilés » publiée dans le Parallèle de la conduite du Clergé, du Parlement et du Conseil au sujet du Schisme, 

p. 311 sq. (ibid., f° 12). Par contre elle diffère de celle publiée par Grellet-Dumazeau (Les exilés de Bourges, p. 

373 sq.) qui indique sô°tre r®f®r® aux Archives du minist¯re de la Guerre. 
2
 Voici en quels termes, le 8 mai, le comte d'Argenson donna les ordres du roi pour faire arrêter le président de 

Bésigny et le conseiller de Bèze de Lys, puis les conduire, le premier au château de Ham, et le second à Pierre 

Encize (nous ne connaissons malheureusement pas l'identité exacte de l'officier destinataire des ordres) : « Il 

faudra que vous chargiez de l'exécution de chacun un officier de la compagnie accompagné de deux 

mousquetaires. Vous leur remettrez à chacun les ordres relatifs à leur commission, c'est à dire celuy qui s'adresse 

à la personne arrestée, et celuy en vertu duquel elle doit estre reçüe dans le lieu pour lequel elle est destinée. Je 

dois vous prévenir, monsieur, que j'ay fait avertir M. Berryer de faire tenir des voitures prestes dans lesquelles 

monteront aussy les mousquetaires chargés d'accompagner les prisonniers pendant leur route, et ces voitures se 

trouveront dans les endroits et à l'heure que vous luy ferez savoir.» Et il lui fait remettre l'argent nécessaire au 

voyage. (Lettre mise en vente au mois de juin 2009 par Traces écrites, 15170 Neussargues, réf. 5462)  
3
  La relégation est « un exil aggravé », car elle fixe le lieu où celui qui en est frappé devra séjourner et dont il ne 

pourra sortir tant quôil nôaura pas ®t® rappel® ; côest une assignation ¨ r®sidence. 
4
 Elle était composée de 29 parlementaires. Outre les deux ouvrages d'André Grellet-Dumazeau et de Marie-

Thérèse Inguenaud cités supra, p. 9 et 10,  on peut consulter, à la Bibliothèque municipale de Bourges (que nous 

remercions vivement de nous en avoir  fort aimalement communiqué une photocopie) les articles suivants : M. 

Ubicini, "Bourges en 1753 et 1754", Compte-rendu des Travaux de la Société du Berry à Paris, 1863-1864, p. 

265-294 ; "Note sur la résidence des parlementaires à Bourges d'après deux anciens plans", Mémoires de la 

Société des antiquaires du Centre, 1881, IX
e 

vol., p. 301- 315 ; F. Vilaire, "Le parlement exilé à Bourges en 

1753", Mémoires de la Société historique  du Cher, 1912, p. 231-242.  
5
 Le terme est de Louis XV lui-même, dans une lettre du 11 mai 1753, citée par John Rogister, in Louis XV and 

the Parlement de Paris, 1737-1755, Cambridge 2002 [1995], p.271. 
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LA GRANDôCHAMBRE NôEST PAS TOUT LE PARLEMENT  
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Portrait du  1
er 

Président René-Charles de Maupeou (1688-1775)  
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1. 

« Le Parlement séant à Pontoise »,  
ou  la GrandôChambre en ses audiences contre le Schisme 

 

 

 

 
 

     Le 11 mai 1753, nous venons dôen voir la raison, Louis XV signe ¨ Versailles la 

Déclaration en forme de Lettres patentes transférant à Pontoise le parlement de Paris. 
     

 

     LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, 

Salut. 

    Ayant résolu de transférer notre Cour de Parlement de la Ville de Paris en celle de Pontoise, Nous 

avons en conséquence envoyé nos Ordres à nos Officiers de notre Parlement, qui doivent se rendre 

dans ladite Ville de Pontoise ; & voulant pourvoir à ce que la Justice y soit rendue à nos Sujets : A ces 

causes, & autres, à ce Nous mouvantes, de notre certaine science, pleine puissance & autorité Royale, 

Nous avons par ces Présentes, signées de notre main, dit, déclaré & ordonné, disons, déclarons & 

ordonnons, voulons & nous plaît, que les Officiers de notre Cour de Parlement, auxquels Nous avons 

donn® ordre le jour dôhier de se rendre à Pontoise dans deux fois vingt quatre heures, se rassemblent 

dans ladite Ville de Pontoise, dans laquelle Nous avons, de notre même puissance & autorité, transféré 

le Siége de notredite Cour de Parlement, pour, par nosdits Officiers, y rendre la justice à nos Sujets, & 

y faire les fonctions de leurs Charges, tant & si longuement quôil nous plaira ; interdisons à tous nos 

Officiers lôexercice et fonction de leurs Charges dans notre Ville de Paris, d®fendons aussi tr¯s-

expressément à tous nos Sujets, de quelque qualit® & condition quôils soient, de se pourvoir, apr¯s la 

publication des Présentes, ailleurs que par-devant notre Parlement séant à Pontoise. Faisons 

pareillement défenses à tous Huissiers & Sergens, de donner aucuns exploits, soit en première instance 

ou sur lôAppel audit Parlement, quôils nôy ins¯rent sa r®sidence ¨ Pontoise, ¨ peine de nullit® desdits 

exploits & des Jugemens qui interviendroient sur iceux, & de deux cens livres dôamende contre 

lôHuissier ; comme aussi à tous Contrôleurs desdits exploits, de les contr¹ler, si la r®sidence nôy est 

exprimée, sous les mêmes peines ; leur enjoignons de les retenir ; & en nous les dénonçant & 

repr®sentant, d®clarons la moiti® de lôamende encourue contre lôHuissier leur appartenir. 

     Si donnons en mandement à nos amés & féaux Conseillers les Gens tenant notre Cour de Parlement 

¨ Pontoise, quôincontinent apr¯s que ces Lettres leur auront ®t® pr®sent®es, ils ayent ¨ les faire lire, 

publier & registrer, pour être gardées & observées selon leur forme & teneur ; Mandons à cet effet à 

notre Procureur Général de faire pour leur exécution, toutes les poursuites nécessaires, & de nous en 

certifier dans huitaine. Car tel est notre plaisir. En témoin de quoy Nous avons fait mettre notre Scel à 

cesdites Présentes. Donn® ¨ Versailles le onzi¯me jour de Mai, lôan de grace mil sept cent cinquante-

trois. Et de notre règne le trente-huitième. Signé, LOUIS.  

     Et au dos est écrit. Par le Roi, M.P. de Voyer dôArgenson. Et scell®e du grand sceau de cire jaune
1
. 

 

                                                 
1
 BPR, FLP 529, f° 22, copie manuscrite. 
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         Ce transfert à Pontoise n'était pas le premier du genre : lorsquôen 1720 le Régent avait 

d®cid® dô®loigner de Paris lôensemble du Parlement, le choix sô®tait d®j¨ port® sur cette ville 

dôun peu moins de 3 000 habitants, qui paraissait pourtant peu préparée pour recevoir, loger 

et nourrir tant de monde. Certes, la proximité de Paris rendait la mesure moins vexatoire, 

mais lôarriv®e de la compagnie avait pos® dôimportants probl¯mes mat®riels ; il fallait loger 

les officiers et trouver des locaux pour y tenir dignement les audiences. Le parlement sô®tait 

finalement installé au couvent des Cordeliers, après les aménagements nécessaires 
1
. Trente 

trois ans plus tard, Messieurs de GrandôChambre ont pris le m°me chemin, nombre d'entre  

eux ayant déjà vécu la précédente translation. Plus de 60 % des magistrats présents lors de la 

première audience du 17 mai étaient en effet déjà membres du parlement en 1720 ; sur les 

trente conseillers, 22 étaient dans ce cas, et le 1
er

 président était alors président à mortier. 

 

     Les bouchers et les boulangers ont été avertis : ils devront se pourvoir des denrées 

nécessaires aux personnes à la suite de Messieurs. Arrivés dans la ville en principe dans la 

journée du samedi 12 mai, ceux-ci sont à la disposition du premier président, qui leur laisse 

quelques jours pour défaire leurs paquets et prendre leurs quartiers. Dans une lettre adressée 

le 13 ¨ son subd®l®gu® ¨ Pontoise,  lôintendant Louis Jean Bertier de Sauvigny ®crit quôil 

apprend avec plaisir quôils sont ç contens des dispositions qui ont été prises pour leur 

logement et que tout se soit bien passé 
2
 ». 

 

    Pour « ajuster è le r®fectoire des Cordeliers o½ va si®ger la GrandôChambre, côest une 

autre affaire : lôintendant note que ç ces Messieurs ont demandé des choses dont il semble 

quôon pourroit bien se passer et dont lôobjet sera indispensablement dôune d®pense 

consid®rable. Je crois quôil aurait fallu leur repr®senter que nô®tant question icy que dôun 

arrangement tr¯s provisionnel et quôon doit se flater qui nôaura pas bien long temps, il auroit 

®t® ¨ d®sirer que lôon se content©t des choses ¨ peu pr¯s comme elles sont ». Il a cependant 

fallu transporter tous les blés encombrant certaines salles, faire venir de Paris des meubles 

ainsi que des garçons tapissiers, mettre des dossiers aux banquettes servant de bancs (sans 

oublier les coussins), carreler la pièce devant servir de buvette, installer le greffe dans la 

salle du chapitre, aménager le parquet des avocats dans le petit réfectoire, par un modeste  

retranchement de menuiserie. Enfin, tout est prêt : Messieurs sont invit®s ¨ sôassembler le 

jeudi 17 ¨ 9 heures du matin. Imaginons lôagitation dans les rues de Pontoise, quôil a fallu 

sabler pour ®viter quôon y gliss©t dans les mont®es : ç Comme la ville est fort incommode par 

sa situation pour les carrosses, il y a douze chaises à porteurs pour conduire Messieurs au 

Palais, qui sont pay®es aux d®pens du Roi. On dit que cette attention est dôusage 
3
. » Les 

audiences vont pouvoir reprendre.   

 

Procès-verbaux des audiences tenues par la GrandôChambre ¨ Pontoise 
 

     Parmi les papiers conservés par Le Paige, figurent en copie les procès-verbaux des 

audiences tenues par la GrandôChambre entre le 17 mai et le 7 septembre I753 
4
. Grâce à 

eux, nous pouvons   assister à la séance du 17 mai au cours de laquelle doit être enregistrée 

la déclaration du 11 mai ; puis vérifier que, conform®ment ¨ lôarr°t® pris le 5 mai par les 

                                                 
1
  Cf. I. Storez-Brancourt, « Pontoise en 1720, Ville parlementaire », in Le Parlement en exil, ou Histoire 

politique et judiciaire des translations du parlement de Paris XV
e
-XVIII

e  
siècle, Histoire et archives 2007, p. 653 

2
 Sur le r¹le de lôintendant Bertier de Sauvigny ¨ ce sujet, cf. la communication de E. Mallet ¨ la St® Historique 

du Vexin le 21 juin 1926 : Lôinstallation du Parlement à Pontoise en 1753, publiée la même année dans les 

Mémoires de cette Société. Nous avons puisé dans son tiré à part les quelques détails qui suivent. 
3
  Chronique de la Régence et du Règne de Louis XV, ou Journal de Barbier, 1857, t. 5, p. 390.  

4
  BPR, FLP 529, f° 40-42.  
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chambres assembl®es, Messieurs les grands chambriers nôont connu pendant cette p®riode 

que des affaires relatives au schisme, ¨ lôexclusion de tout autre service. On y trouvera 

d'ailleurs souvent évoqués les conflits de compétence qui opposaient bailliages et officialités. 

    
     A cinq exceptions près, tous ces procès-verbaux commencent par lô®num®ration des 

membres pr®sents (premier pr®sident, pr®sidents, conseillers dôhonneur, conseillers), les gens 

du roi nôy figurant pas puisquôils nôassistaient pas aux d®lib®rations. Nous ne reproduisons 

cette liste que pour la première séance, mais quelques remarques g®n®rales sôimposent : 

     Le premier président de Maupeou sera présent à toutes les audiences. 

     Les pr®sidents feront preuve de la m°me assiduit®, ¨ lôexception de Mathieu Fran­ois 

Molé absent à six reprises (4, 6, 30 juin, 2, 19 juillet), et de Michel Turgot dôUssy qui 

apparaîtra pour la première fois le 18 juin, mais cessera aussitôt de siéger entre le 20 juin et 

le 19 juillet et sera à nouveau absent le 27 juillet : au total, il aura donc manqué seize 

audiences sur les trente-six dont les procès-verbaux ont été conservés, étant observé toutefois 

que la collection ne paraît pas complète 
1
 et que le r®dacteur sôest born® ¨ cinq reprises ¨ 

citer la seule présence du premier président. Le nombre des absences relevées ne constitue 

donc en réalité qu'un minimum. 

     Au nombre de six, les conseillers dôhonneur 
2
 seront en moyenne moins assidus : Claude 

de la Michodière sera absent trois fois, Jacques Louis Pierre Le Peletier de Montmélian sept 

fois, Charles Augustin de Ferriol dôArgental six fois, François Guillaume Briçonnet cinq fois, 

Pierre Jacques Moreau de Nassigny six fois et Charles François Huguet de Semonville trois 

fois. Le tout sous les mêmes réserves.  

     Les listes de présence des quelque trente conseillers 
3
 (celle du 2 août étant incomplète) 

montrent que treize dôentre eux nôont jamais ®t® absents. Elles r®v¯lent au contraire huit 

absences pour Elie Bochart de Saron, quatre  pour Etienne Vincent Le Mée, Louis Charles 

Salaberry et Jean Baptiste Pajot de Dampierre, deux pour Pierre Barthelemy Rolland, Louis 

Dupré, Antoine Pajot de Malzac, Claude Boucher, Simon Joseph Tubeuf, une enfin pour Marc 

Jacques Fermé, Charles Auguste de Benoise de Mareille, Philbert Rulault, Charles François 

de Montholon, Louis Valentin de Vougny, Louis François de Blair et Claude de Tudert. Le 

tout rappelons-le sur trente séances renseignées. Le cas de Pierre Le Courtois doit être 

®voqu® ¨ part, car il ne si¯gera quô¨ partir du 4 juin apr¯s avoir manqu® les huit premières 

audiences ; il sera par la suite absent à cinq reprises.  
  

                                                 
1
 La collection ne paraît pas complète ; il manque par exemple le procès-verbal de la séance du 22 juin au cours 

de laquelle la grandôchambre aurait d®cr®t® de prise corps le cur® dôAllery (voir infra). Dôapr¯s Isabelle 

Brancourt, « au total, dôapr¯s la num®rotation soigneuse ®tablie en marge du registre civil, on d®compte 

cinquante-neuf décisions : six en mai après le 17, treize en juin, vingt en juillet, seize en août et quatre en 

septembre. Toutes entrent dans des affaires « criminelles è selon la qualification du temps, mais il sôagit dôun 

simulacre : ces procédures sont des proc¯s intent®s ¨ des eccl®siastiques, sur appel comme dôabus ou non, pour 

refus de sacrements. » (Le parlement en exil, op. cit.,p. 708)   
2
 Aux termes d'un édit de 1669, les magistrats ayant résigné leur charge après avoir servi plus de vingt ans dans 

une cour souveraine pouvaient obtenir du roi des lettres de vétérance : conseillers d'honneur, ils avaient entrée, 

séance et voix délibérative dans toutes les audiences et assemblées. Ils conservaient tous leurs honneurs et 

prérogatives : on voit ici qu'ils avaient séance avant les conseillers titulaires. Par contre, ils ne pouvaient 

rapporter ni instruire aucune affaire et  nôavaient donc aucune part aux ®pices et autres ®moluments. Il convient 

de les distinguer des conseillers dôhonneur n®s, tels lôabb® de Cluny et lôarchev°que de Paris, lesquels nôavaient 

évidemment pas suivi le parlement à Pontoise. Les six magistrats présents étaient respectivement conseillers 

d'honneur depuis 1740, 1741, 1743, 1745, 1750 et 1751.   
3
 Malade, Louis-François Simonet était rest® ¨ Paris o½ il mourra lôann®e suivante. Il avait été reçu  à la 2

ème
 des 

enquêtes en 1697 et si®geait ¨ la grandôchambre depuis 1729. Pierre Leclerc (1694-1774), qui appartenait depuis 

17I6 à la 4
ème

 des enqu°tes,  venait dô°tre re­u ¨ la grandôchambre, mais ne semble pas avoir rejoint ses 

nouveaux collègues à Pontoise.   
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Du jeudy dix sept May mil sept cent cinquante trois, du matin 

Le Parlement séant à Pontoise 
___________________ 

 

    M. René Charles de Maupeou chevalier
1
, P[remi]er, M. Mathieu François Molé, M. André 

Potier, M. Louis Le Pelletier, M. René Nicolas Charles Augustin de Maupeou, M. Louis 

Chauvelin, M. Pierre Paul Gilbert, M. Guillaume De Lamoignon, M. Etienne François 

dôAligre. 

     Messieurs conseillers dôh[onneu]r Delamichodiere, Le Pelletier, Deferiol, Bri­onnet, 

Moreau, Huguet.
 
 

     Me Gilbert greffier en chef civil
2
. 

     Messieurs Conseillers de grand chambre Pinon, Brayer, Coutard
3
, Severt, Rolland, Fermé, 

De Benoise, Rullault, Louvencourt, Latteignant, Le Mée, Montholon, Dupré, Bochart, 

Devougny, Dutrousset, Salaberry, Pajot A. Macé, Langlois, Chaban, Boucher, Pommereu, 

Henin, Deblair, Tubeuf, Fieubet, J.B. Pajot, Tudert. 

 

     Ce jour Monsieur le premier President, instruit que Messieurs les presidents, conseillers et 

autres officiers de la Cour, etoient de presence en cette ville de Pontoise, les ayant fait avertir 

de se trouver ce matin au monastere des religieux de lôordre de St François dit Cordeliers et de 

sôassembler en la grande salle dudit monastere servant ordinaire de refectoire, tous Magistrats 

cy dessus nomm®s sôy sont rendus sur les neuf heures du matin dans le lieu preparé à cet effet 

sur le plan de la grand chambre du Palais à Paris suivant les ordres qui en avoient été donnés. 

Monsieur le premier President a dit que M
rs
 les gens du Roy demandoient à entrer, et à 

lôinstant mandés et entrés, M
e
 Lefebvre DôOrmesson avocat dudit Seigneur Roy portant la 

parole, ont dit quôils apportoient ¨ la Cour une declaration du Roy par laquelle le Roy 

transfere à Pontoise le siège de sa Cour de Parlement ainsy que plus au long le contient laditte 

declaration, laquelle ensemble les conclusions par eux prises par écrit, et la lettre de cachet 

dudit Seigneur Roy, ils ont laissé sur le bureau et se sont retirés. 

     Lecture faite de laditte lettre de cachet et de laditte declaration, ensemble des conclusions 

prises par écrit par le procureur general du Roy, la matiere mise en deliberation, il a été 

proced® ¨ lôenregistrement de laditte declaration, suivant lôarret particulier qui se trouvera au 

registre de ce jour
4
. 

     Suit la teneur de laditte lettre de cachet, A nos amez et feaux, &c. 

                                                 
1
 Les premiers présidents du parlement de Paris étaient en effet investis du titre de chevalier, purement 

honorifique et qui nôimpliquait pas pour autant leur admission dans un ordre de chevalerie.  
2
 Roger François Gilbert de Voisins (1690-1767), greffier en chef depuis I7I7, avait déjà dirigé en 1720 

lôinstallation du parlement au couvent des Cordeliers.   
3
 Gaspard Nicolas Brayer de la Motte, ancien président à la 1

ère
 chambre des enquêtes, était président honoraire 

depuis 1748. Quant à Jean Jacques Coustard, il avait exerc® jusquôen 1735 comme conseiller à la 2
ème

 des 

requêtes, et il est apparu comme honoraire de 174I à 1755 (cf. F. Bluche, Lôorigine des magistrats du parlement 

de Paris au XVIII
e
 siècle, op. cit.). Bien quôhonoraires, ils avaient s®ance ¨ la grandôchambre ; côest pourquoi ils 

ont re­u eux aussi lôordre de se rendre ¨ Pontoise (cf. infra ch. 5, lettre du conseiller Coustard du 18 juillet 1753)  
4
 Une note conservée par Le Paige (BPR, FLP 529, f° 21) donne de précieux détails sur les conditions dns 

lesquelles la grandôchambre a proc®d® ¨ lôenregistrement de la d®claration : ç Le jeudy I7, les gens du Roy ont 

apporté la declaration pour la translation du Parlement à Pontoise ; ils ont conclu ¨ lôenregistrement, en 

repr®sentant cependant quôil seroit repr®sent® au Roy les inconv®niens dôune pareille translation. Le rapporteur, 

au lieu de cette repr®sentation, a ®t® dôavis dôajouter ¨ lôenregistrement que le Roy seroit suppli® de regarder la 

démarche de la cour comme une preuve de sa soumission et de son respect pour les volontés dudit Seigneur Roy. 

La Cour a enregistr® en sôarr°tant ¨ ses arr°t®s des 5, 7 et 9 [may]. » Ainsi les gens du roi se sont montrés plus 

courageux, en tout cas moins soumis, que messieurs. 
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     Ensuitte Monsieur le premier President a dit que le greffier du Bureau des finances
1
 etoit à 

la porte, lequel demandoit ¨ parler ¨ la Cour. Monsieur le premier Pr®sident a ajout® quôen 

I720, il nôy avoit aucun exemple dans le registre que le Bureau des finances ait fait de pareille 

chose, et voyant quôaucun de Messieurs ne sôy opposoit, il a dit quôon f´t entrer le greffier du 

Bureau des finances, lequel mandé, entré debout derrière le Bareau
2
 et découvert a dit : 

     Messieurs, 

     Messieurs du Bureau des finances môont charg® de venir vous complimenter
3
 sur votre 

®loignement et vous assurer du d®sir quôils ont de votre retour ; 

 à quoy Monsieur le premier Président luy a dit, la Cour vous charge de remercier le Bureau 

des finances de son attention, et sôest retir® et la cour sôest lev®e, et ledit greffier a ®t® invit® ¨ 

dîner chez Mr. le premier President
4
.  Vu, signé De Maupeou.  

 

Arrêt particulier
5
 du I7 may I753 

     Vu par la cour la declaration du Roy donnée à Versailles le II may I753 signée Louis et sur 

le reply par le Roy Devoyer DôArgenson et scell®e au grand sceau de cire jaune par laquelle 

pour les causes y contenües, le Seigneur Roy a dit declaré et ordonné, veut et luy plait que les 

officiers de sa cour de parlement auxquels il a donné ordre de se rendre à Pontoise dans deux 

fois 24 heures, se rassemblent dans ladite ville de Pontoise dans laquelle il a transferé le siege 

de sa dite cour pour par lesdits officiers rendre la justice à ses sujets et y faire les fonctions de 

leurs charges tant et si longtemps quôil plaira audit Seigneur Roy, ainsy quôil est plus au long 

contenu en laditte declaration à
6
 sa cour adressant conclusions du procureur general du Roy, 

Ouy le rapport de Me françois Benigne Dutrousset
7
 conseiller, la matiere mise en deliberation, 

deliberation, la cour a ordonné et ordonne que ladite declaration du 11 may I753 sera registrée 

au greffe dôicelle pour °tre ex®cut®e conformement aux arretés des 5, 7 et 9 may present mois, 

ordonne que copies collationnées de laditte declaration seront envoyées aux baillages et 

sénéchaussées du ressort pour y être lues, publiées et registrées, enjoint aux substituts du 

procureur g®n®ral du Roy dôy tenir la main et dôen certiffier la cour dans le mois. Fait en 

parlement seant à Pontoise le I7 may I753, signé Dutrousset et De Maupeou. 

 

     La Déclaration est donc enregistrée « en parlement ». On fera bientôt remarquer à 

Messieurs de la GrandôChambre quôils ont accept® ¨ cette occasion de repr®senter le 

Parlement en son entier, alors quôils nôen constituaient que la huiti¯me partie. Ne sont-ils pas 

entrés dans le jeu du roi ? dans sa Déclaration, celui-ci a mentionné en effet les « gens de son 

                                                 
1
 Les 26 Bureaux des Finance, composés chacun dôune trentaine dôofficiers, connaissaient une certaine faveur 

car leurs charges conféraient la noblesse graduelle sans exiger un service effectif, une déchéance sans cesse 

aggravée les ayant réduits au contentieux domanial et à quelques fonctions administratives accessoires 

concernant la Domaine, la taille et la voirie. (J. Egret, La Pré-Révolution française, p. 128) 
2
 Le barreau ®tait lôemplacement o½ se tenaient les avocats, séparés des juges par une barre. 

3
 Complimenter nôest pas f®liciter : le compliment est un « t®moignage de joye ou de douleur, quôon rend ¨ ses 

amis quand il leur est arrivé quelque bonne ou mauvaise fortune ». (Furetière)  
4
 Barbier a noté : « M. le premier président, à qui, dit-on, on a offert beaucoup dôargent de toutes parts, est avec 

toute sa maison, et a une table de vingt cinq couverts. MM. les pr®sidents Mol® et dôAligre y tiendront aussi, dit-

on, table ouverte ». (Journal, t. 5, p. 390) 
5
 En principe, les arr°ts particuliers nô®taient pas publi®s. 

6
 Pour une meilleure compréhension du texte, nous avons systématiquement mis l'accent sur la préposition [a], 

bien qu'il ait été non moins systématiquement dédaigné par le copîste.  
7
 François Bénigne Dutrousset dôH®ricourt, n® ¨ Paris en I703, ®tait abb® de St-Michel de Tonnerre, grand prévôt 

de Chablis et abbé de Molosme. Reçu conseiller clerc à la 4
ème

 des enquêtes en 1730, il siégeait à la 

GrandôChambre depuis 1745. Selon Robert de Saint-Vincent, il était l'un « de ceux qui avaient le plus 

d'influence sur les délibérations du Parlement ».  Côest lui qui rapportera toutes les affaires dont il sera question 

ici, jusquôau 7 septembre. On vient de voir, en lisant la note conserv®e par Le Paige, quôil nôavait rien dôun 

rebelle. A sa mort, Voltaire écrira au comté d'Argental : « Il était prêtre et conseiller, et malgré cela il n'était ni 

fanatique ni fripon. » (cf. D. Barbier, Histoire généalogique de la Maison du Trousset, 2020, p. 75-77) 
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Parlement è, passant sous silence le fait que la plupart dôentre eux ®taient relégués, et donc 

dans lôimpossibilit® absolue de se rendre ¨ Pontoise pour y rendre la justice aux particuliers. 

Pour autant, la GrandôChambre ne paraît pas vouloir se désolidariser des autres chambres, 

puisqu'elle se réfère expressément aux arrêtés pris en commun. Va-t-elle conserver longtemps 

cette attitude ? ne sera-t-elle pas tentée de négocier séparément avec le ministère pour sortir 

de lôimbroglio ? En tout cas, les procès-verbaux qui suivent apportent la preuve qu'elle se 

bornera à examiner les affaires dites «schismatiques».  

 

Vendredy dix huit may 
1
 

 

     Ce jour Me Dutrousset conseiller a rendu compte à la cour de la procédure extraordinaire 

faite par les officiers du baillage de Troyes en execution de lôarret de la cour rendu toutes les 

chambres assemblées le I7 avril dernier contre les nommés Nicolas Simmonot, pretre curé de 

St Rémy et de Sainte Magdeleine son annexe de la ville de Troyes, et le nommé François 

Collet pretre vicaire de la meme paroisse. Ensuite a été fait lecture des informations, et est 

intervenu arret qui decrette de prise de corps lesdits Simmonot et Collet, lequel se trouvera au 

registre de ce jour et la cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou.  

 

Arrêt particulier du I8 may I753 

     Veu par la cour son arret du I7 avril I753 rendu toutes les chambres assemblées par lequel 

il auroit ®t® ordonn® quô¨ la requeste, poursuitte et diligence du substitut du procureur general 

du Roy au Baillage de Troyes, il seroit informé pardevant ledit lieutenant criminel audit 

Baillage de Troyes du fait que le curé de la paroisse de St. Remy de la ville de Troyes nommé 

Simmonot et son vicaire nommé Collet au prejudice des decrets
2
 de prise de corps et 

dôajournement personnel contre eux decern® le 20 janvier dernier par les officiers du Baillage 

de Troyes pour refus de Sacremens de lôEglise par eux faits à Charlotte Thiebaut, touriere au 

monastere de la Congregation, morte le 22 du même mois de janvier sans avoir reçu aucuns 

secours spirituels, et ce sous le pretexte du deffaut de nomination du nom de son confesseur, 

auroient repris publiquement le Dimanche premier avril dernier leurs fonctions curialles 
3
 en 

celebrant la messe et faisant le prosne, scavoir ledit Collet dans lôeglise paroissialle de St. 

Remy, et ledit Simmonot dans celle de la Madeleine succursale de ladite paroisse de St. 

Remy, lôinformation faitte en consequence le 20 avril I753, le decret dôajournement personnel 

decerné par les juges de Troyes le 20 dudit mois de janvier contre ledit Me Collet, et 

dôassign® pour °tre ou÷ contre ledit Simmonot ; lesdits decrets à eux signiffiés le même jour 

20 janvier, la conversion dudit decret dôajournement personnel en prise de corps contre ledit 

Collet, et celuy dôassign® pour °tre ou÷ en ajournement personnel contre ledit Simmonot du 

21 dudit mois de janvier ; la conversion dôajournement personnel en decret de prise de corps 

                                                 
1
 Nous adopterons cette formule abr®g®e pour distinguer les diff®rentes audiences, ®tant entendu quôil est ici 

indiqué « Du vendredy dix huit May mil sept cent cinquante trois, Du matin, Le Parlement séant à Pontoise », et 

que le proc¯s verbal d®bute presque toujours par lôindication des membres présents. 
2
 Aux termes du Titre X, article 2, de l'Ordonnance criminelle de 1670, « Selon la qualité des crimes, des preuves 

& des personnes, sera ordonné que la partire sera assignée pour être ouie, ajournée à comparoir en personne, ou 

prise au corps.» L'article 3 stipulait : « L'assignation pour être oui sera convertie en décret d'ajournement 

personnel, si la partie ne compare. », et l'article 4 : « L'ajournement personnel sera converti en décret de prise de 

corps, si l'accusé ne compare pas dans le d®lai qui sera r®gl® par le d®cret d'ajournement personnel [é].è 
3
 Simonnot ®crira quôil sô®tait r®fugi® au palais ®piscopal en compagnie de son vicaire, que le roi avait ®t® instruit 

des violences dont il ®tait lôobjet, et quôun huissier de la cha´ne sô®tait pr®sent® au palais de justice de Troyes 

pour, en présence des officiers du bailliage, bâtonner les actes faits contre lui. Il était alors retourné dans sa cure, 

avant dô°tre fait chanoine. Mais  le bailliage avait repris les poursuites, en aggravant dôun degr® les d®crets pris 

trois mois plus tôt contre lui. (Mes Souvenirs ï Récits de Nicolas-Zacharie Simonnot, Chanoine de lôEglise  de 

Troyes, Episodes de lôhistoire du jans®nisme, Troyes, 1878, p. 77)  
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contre ledit Simmonot du même jour 21 janvier, après avoir entendu les gens du Roy ouy le 

rapport de Me françois Benigne Dutrousset conseiller, tout considéré, 

     La Cour a ordonné et ordonne que lesdits Simmonot et Collet seront pris et apprehendés au 

corps. Si pris et apprehendés, peuvent être et constitués prisonniers ez prisons Royales de 

Pontoise pour être ouis et interrogés sur les faits résultant desdittes charges et informations, et 

autres sur lesquels le procureur général du Roy voudra les faire entendre, sinon et où ils ne 

pouroient etre pris et apprehendés après perquisition faitte de leurs personnes assignées à 

quinzaine, leurs biens saisis, et annotés
1
 et à iceux commissaires ®tablis jusquô¨ ce quôils 

ayent obeis ¨ justice suivant lôordonnance. Fait en parlement s®ant ¨ Pontoise le I8 may I753. 

Signé Dutrousset et De Maupeou
2
. 

 

Samedy dix neuf may 

 

     Ce jour dans lôinstant que Messieurs ont pris place, M. le premier President a dit quôun 

officier du grand conseil lôetoit venu prevenir hier quôil etoit deput® de la part de Messieurs 

du grand conseil pour complimenter la cour sur son eloignement de la ville de Paris
3
. En 

consequence M. le premier President a dit quôon le fit entrer, et ¨ lôinstant mand®, est entr®, et 

debout au Bareau il a dit : 

     Messieurs, 

     Le grand conseil môenvoy pour marquer ¨ la cour la part quôil prend ¨ son eloignement, et 

le desir quôil a de son retour,  

     Sur quoy M. le premier President lôa charg® de remercier les gens tenans le grand conseil 

du Roy de lôinterest quôils prennent ¨ ce qui regarde la cour et de leur temoigner combien elle 

y est sensible. Et sôest retir®. 

     Ensuitte un de Messieurs a proposé de mander les gens du Roy pour scavoir en quel etat 

etoit lôinformation ordonn®e par arret de la cour du 9 may present mois
4
 au sujet dôun refus de 

sacrement fait ¨ un pretre malade de la paroisse de St. Eustache qui sôetoit retir® a lôhotel 

Dieu. 

     Un autre de Messieurs a aussy propos® de mander les gens du Roy pour scavoir si lôarret 

du 9 may present mois qui decrette de prise de corps les nommés Fournay curé de St. Denis 

dôAmboise, et Foix son vicaire et lôarret du I0 dudit mois de may qui decrette de prise de 

corps le nommé Thorigné curé de la paroisse de St. Aignan de Chartres, etoient executés. Sur 

quoy il a eté remis à deliberer lundy prochain et present mois dix heures du matin. 

                                                 
1
 Lôannotation de biens ®tait la saisie des biens dôun accus® absent, pratiqu®e lorsque lôhuissier porteur du décret 

de prise de corps ne lôavait pas trouv® malgr® ses recherches. Simonnot ®tait rest® six semaines r®fugi® ¨ 

lô®v°ch® et pendant ce temps, ®crit-il, « on saisit et annota mon mobilier qui était pauvre, on mit les scellés, on 

établit deux huissiers gardiens dans le presbytère, ils y vécurent à discrétion, enfin on vendit la majeure partie de 

mes meubles » (ibid.). Il nôy avait donc plus grand chose ¨ saisir.  
2
 Dôapr¯s lôint®ress®, lôarr°t du I8 mai ne fut remis ¨ un courrier que le 20, ce qui donna le temps ¨ un courrier de 

Versailles dôarriver ¨ Troyes le 21, porteur de cet ordre : « De par le Roi, défense de mettre à exécution tous 

décrets contre les sieurs Simonnot et Collet, au pr®judice de lôarrêt du Conseil du Roi du 9 mars 1753 ». Mais le 

chanoine Simonnot fera lôobjet de nouvelles poursuites de la part du bailliage de Troyes dix huit mois plus tard, 

¨ la suite de lôinhumation sans sacrements des ®poux Jorry é  
3
 Selon Furetière, un compliment est aussi un témoignage de douleur qu'on rend à ses amis quand il leur est 

arrivé quelque mauvaise fortune, et que par exemple on peut complimenter quelqu'un pour la mort de sa femme. 

Mais cette démarche du Grand Conseil peut paraître hypocrite, compte tenu de la rivalité existant depuis 

longtemps entre les deux corps : « l'un, agent du dirigisme bourbonnien, rouage central de l'Etat absolutiste, 

l'autre, incarnation de l'Etat de justice traditionnel, gardien des prérogatives des cours » (J. Krynen, L'idéologie 

de la magistrature ancienne, p.195).  
4
 Messieurs des Enquêtes et Requêtes avaient reçu leur lettre de cachet au cours de la nuit précédente, et la 

Grandôchambre tenait ce jour-là sa dernière audience à Paris. Rappelons que le parlement avait arrêté deux jours 

plus t¹t quôil ne pouvait obtemp®rer aux lettres patentes du 5 mai. 
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     Après quoy M
e 
Louis Dufranc lôun des principaux commis au greffe de la cour servant a la 

grand chambre ayant dit que M
e
 Ducornet lôun des greffiers en chef de la chambre des 

Comptes, M
e
 Bernier lôun des greffiers en chef de la cour des Aydes, et M

e
 Gendré greffier en 

chef de la chambre des Monnoyes, venoient dôarriver, et demandoient ¨ parler à la cour, 

Monsieur le premier President a dit quôon fit entrer M
e
 Ducornet, et ¨ lôinstant mand® et entr®, 

et debout au Bareau, M. le premier Président luy a dit de se couvrir, lequel a fait et a dit 

     Messieurs 

     Côest au nom de la chambre des Comptes et par son ordre que jôay lôhonneur de vous 

temoigner la douleur quôelle ressent de votre ®loignement, et en meme tems de vous assurer 

Messieurs quôelle y prend toutte la part possible ; à quoy M. le premier President a repondu, 

que la cour se sent tr¯s oblig®[e] ¨ la chambre des Comptes, et quôil ne peut trop la remercier 

de sa part du temoignage quôelle luy donne en cette occasion, de lôinterest quôelle prend ¨ ce 

qui la regarde et sôest retir®. 

     Ensuitte M. le premier Pr®sident a dit quôon fit entrer M
e
 Bernier greffier en chef de la 

cour des Aydes, et ¨ lôinstant mand®, entr® et debout derriere le Bareau M. le premier 

Président luy ayant dit de se couvrir a dit : 

     Messieurs 

     La cour des Aydes môa charg® de vous temoigner combien elle est sensible a votre 

eloignement et ¨ vous assurer Messieurs du desir sincere quôelle a de votre retour et de son 

parfait attachement ; à quoy M. le premier President a repondu que la cour remercie 

Messieurs de la cour des Aydes, quôelle se sent tres oblig®[e] envers eux par cette demarche  

et quôelle compte toujours sur la continuation de leurs bonnes graces, et il sôest retir®. 

     Ensuitte M. le premier Pr®sident a dit quôon fit entrer M
e
 Gendré greffier de la chambre 

des Monnoyes, et ¨ lôinstant mand®, entré, debout derriere le Bareau et decouvert a dit 

     Messieurs 

     La cour des Monnoyes môa charg® de vous marquer la part sincere et veritable quôelle 

prend ¨ votre eloignement et de vous assurer quôelle forme les vîux les plus ardens pour 

votre retour, à quoy M. le premier President a repondu, que la cour remercie les officiers des 

Monnoyes de leur attention et il sôest retir® ; apres quoy la cour sôest levee, et ont et® lesdits 

quatre officiers invités à dîner chez M. le premier President. Vu signé De Maupeou. 

 

Lundy vingt et un may 

 

     Ce jour, M
e
 Louis Dufranc lôun des principaux commis au greffe de la cour servant ¨ la 

grand chambre a dit : que deux officiers de lôUniversité demandoient à parler à la Cour. M. le 

premier President a dit quôon les fit entrer, et ¨ lôinstant mand®s et entr®s, se sont pr®sent®s M. 

Neveu ancien recteur et receveur general de lôuniversit®, lesquels plac®s au Bareau ont dit, M. 

Neveu portant la parole 
 

     Illustrissime Senatus princeps, presides illustrissimi, senatores clarissimi. 

    Luctum sane ingentem, magnumque vestris desiderium reliquistis universae civitati, quae 

ubi vos conspexit, abeuntes videre sibi visa est justitiam, leges ipsas, securitatemque publicam 

vobiscum simul emigrantes, sed precipuûm tanti doloris partem abveniste, sibi intelligit 

academia nostra, quae tota pendet ex ore vestro, tota in vestro sinu atque patrocinis 

conquescit ; illa, cum inquo libet rerum statu quantopiré vobis addicta sit declarare officis sui 

duxerit, tum nisi idem hoc tempore testaretur, non tam vobis quam ipsa sibi diesse videretur, 

et quidem dum fusis ad deum optimum maximum precibus efflagitat, ut videas quam primum 

avilis sedibus restitutos, rogat interim atque obsecrat ut quemadmodum illa vos oculis ubique 

et accerime animi affectu prosequirue, ita vos eam tucri, et pro solita vestra benignitat juribus 

ejus atque utilitatis prospicere non desinatis.  
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     [On trouve une traduction de ce compliment académique dans les papiers conservés par 

Le Paige : 
 

     Illustre chef du Parlement et Messieurs, 

Votre éloignement a plongé tout Paris dans le plus grand deüil. Cette ville ne cesse de vous 

regretter. Elle a cru voir sortir avec vous la Justice, les Loix et la s¾ret® publique, mais il nôest 

personne à qui ce coup soit plus sensible et plus douloureux quô¨ notre universit® qui vous est 

enti¯rement d®vou®e et qui trouve la tranquillit® dans votre bont® et votre protection. Elle sôest 

toujours fait un devoir de vous témoigner dans les circonstances les plus critiques combien elle 

vous est attach®e, et si elle y manquoit aujourdôhuy, elle oublieroit plus ce quôelle se doit ¨ elle 

m°me quô¨ ce qui vous est d¾. Pendant quôelle adresse ses pri¯res au Dieu tout puissant et 

quôelle le conjure de lui accorder de vous revoir au plus t¹t dans votre demeure naturelle, elle 

vous prie et vous demande avec instance quôen consid®ration du respectueux attachement 

quôelle a toujours pour vous en quelque endroit que vous puissiez °tre, vous vouliez bien lui 

continuer votre bonté ordinaire en veillant à la conservation de vos droits
1
.] 

 

     Puis ils se sont retirés 
2
, après que M. de Maupeou leur a dit combien la Cour était 

sensible à leur « compliment ».
 
 

 

      Ensuitte M. le premier President a dit que les officiers du baillage du Palais
3
, scavoir le 

lieutenant general et le substitut du procureur general du Roy audit siege etoient à la porte ; 

lesquels demandoient à parler à la cour. M. le premier President a ajout® quôen I720 il nôy 

avoit aucun exemple dans les registres que lesdits officiers eussent fait de pareil[le]s 

demarches, et voyant que personne ne sôy opposoient point, M. le premier Président a dit 

quôon les f´t entrer, lesquels mand®s, entr®s, debout derri¯re le Bareau et decouverts
4
 ont dit, 

le lieutenant general du baillage portant la parole : 

     Messieurs, 

     Les officiers du baillage du Palais viennent prendre vos ordres, et temoignent à la cour la 

douleur que leur a causé la translation en cette ville, accoutumés à rendre la justice sous vos 

yeux, et pour ainsy dire à lôombre de vos ailes, nous sentons plus quôaucun de ceux qui sous 

votre autorité remplissent les memes fonctions, le malheur de votre eloignement. Nous 

puisions à chaque instant et à la source meme les traits vifs et eclatans de sagesse et de justice 

qui caracterisent tous les oracles de cet auguste tribunal et qui doivent servir de regle à tous 

les autres. Nous trouvions sous nos propres toits toute la protection necessaire dans les 

differentes occasions ; votre absence nous prive tout à la fois et de nos maîtres et de nos peres. 

Puisse le ciel les rendre bientost a nos yeux, et à la France une paix pour laquelle vous 

travaillés si genereusement.  

     A quoy M. le premier Président leur a repondu que la cour etoit sensible à leur attention et 

se sont retirés. 

     Ensuitte M
e
 Dutrousset conseiller a rendu compte dôune procedure extraordinaire 

[criminelle] intentée à la requete du procureur general du Roy contre le curé de Loose
5
 

                                                 
1
 BPR, FLP 529, f° 23. 

2
 Pour éviter une lecture qui pourrait parfois se révéler fastidieuse, nous nous permettrons quelques coupures 

dans les redites ou les longueurs.    
3
 Il sôagit du Ch©telet de Paris.  

4
 Le greffier en chef de la chambre des comptes avait été invité par le 1

er
 président à se couvrir. Il en avait été 

probablement de m°me pour les officiers du grand conseil bien que cela nôait pas ®t® mentionné. Par contre, le 

greffier en chef de la cour des aides a parlé découvert, tout comme les officiers du châtelet.  
5
 Le curé de Looze (près de Joigny) avait refusé publiquement la communion à la Sainte Table. Il avait été 

informé contre lui, ainsi que contre Jean et Claude Droit qui avaient provoqué un scandale « en le traitant de 

« Faux-proph¯te, & de Loup ravissant en lui pr®sentant le poing ferm®, lôayant m°me repouss® rudement ».  
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diocese de Sens et contre deux autres accus®s, et la procedure ne sôetant point trouv®e en regle 

par le deffaut dôun acte de soumission qui devoit etre fait par les accus®s
1
, M

rs
 ont remis à 

demain la visite
2
 du procez, et la cour sôest lev®e et les deuxdits deput®s de lôUniversité, 

ensemble les officiers du Baillage du palais ont eté invité[s] a diner chez M. le premier 

President. Vu signé De Maupeou. 

  

Mardy vingt deux may 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a rendu compte ¨ la cour quôon luy avoit remis en 

original les deux actes de soumission faits par le Curé de Loose diocese de Sens, et par les 

deux autres accus®s, mais quôil croyoit que pour mettre la procedure en regle il falloit que les 

deux actes fussent expédiés
3
 et signiffiés au procureur general du Roy. Sur quoy il a eté arreté 

de continuer à vendredy prochain 25 du present mois pour vacquer à lôexamen du procez, et la 

cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou. 

 

Vendredy vingt cinq may 

 

     Ce jour, la cour a vacqu® ¨ lôexamen de la procedure intent®e ¨ la requete de M. le 

procureur general du Roy contre le nommé Finot curé de Looze diocese de Sens et les 

nommés Jean et Claude Droit accusés, et a continué la visite dudit procez au lundy vingt huit 

may present mois
4
, et la Cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou. 

 

Lundy vingt huit may 

 

     Ce jour M. le premier president a dit que les gens du Roy demandoient à entrer et à 

lôinstant mand®s, entr®s ils ont dit quôils apportoient à la cour deux imprim®s, lôun in-4° 

contenant 56 pages, lôautre in-I2 contenant 164 pages, portant tous deux pour titre 

Remontrances du Parlement  au Roy du 9 avril I753, lesdits imprimés sans permission ny lieu 

de lôimpression, ensemble  deux gravures portant en titre, lôune Senatus optimo principi, 

lôautre Justitia relegata flecti nescia, avec les conclusions prises par écrit par le procureur 

general du Roy, quôils ont  laissées sur le bureau et se sont retirés. 

     Lecture faitte desdits deux imprimés, ensemble des conclusions prises par écrit par le 

procureur general du Roy, est intervenu arret particulier qui se trouvera au registre de ce jour, 

et la cour sôest levée. Vu signé De Maupeou. 

 

     Par cet arrêt 
5
, la cour ordonne la suppression des brochures et des gravures, dit quôelles 

seront brûlées et enjoint à toutes les personnes qui en possèderaient des exemplaires de les 

apporter au greffe de la Cour. Elle ordonne en outre que, par M
e
 François-Bénigne 

Dutrousset commis à cet effet, il sera informé à la requête du Procureur Général du Roi 

                                                 
1
 Lôaccus® constitu® prisonnier en ex®cution dôun d®cret de prise de corps ne pouvait faire lôobjet dôune mesure 

dô®largissement quôapr¯s avoir fait entre les mains du greffier ses soumissions de se repr®senter ¨ toutes 

assignations, et fait élection de domicile où les significations pussent être faites valablement.  
2
 i.e. lôexamen. 

3
 i.e. quôon en fasse une exp®dition, ou copie certifiée conforme par le greffier. 

4
 Il semble bien que lôon cherche en r®alit® ¨ gagner du temps en faisant tra´ner lôexamen des proc®dures.  

5
 Il nôest pas transcrit dans notre proc¯s-verbal, sans doute parce quôil ne sôagit pas dôun ç arrêt particulier ». 

Mais Le Paige y a inséré une copie imprimée. (cf Journal de Barbier, t. 5, p. 393 : « on a crié et vendu 

publiquement dans Paris, le samedi 3 juin, lôarr°t du parlement du lundi 28 mai, fait ¨ Pontoise, le Parlement y 

s®ant [é] Lôarr°t a ®t® ex®cut® ¨ Pontoise, en pr®sence du sieur Du Franc, commis au greffe de la 

GrandôChambre ».) 
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« contre ceux qui auroient imprimé, gravé, vendu, débité ou autrement distribué lesdits 

imprimés
1
 & gravures

2
».  

 

    1    2       
 

1. Inspiré par l'Esprit -Saint, le Parlement lutte pour l'extinction du Schisme.  

2. Le Parlement relégué ne faiblira pas, car les Pères de la Patrie sont invincibles. 
Gravures anonymes (mais attribuées à Pïerre Godonnesche) condamnées par l'arrêt du 28 mai 1753. 

 

 

 

Mardy vingt neuf may 

 

          Ce jour la cour a continué la visite du procez criminel intenté à la requete du procureur 

general du Roy contre le nommé Finot curé de Loose diocese de Sens et les nommés Jean et 

Claude Droit accusés, et après lecture faitte des informations, recollemens
3
 et confrontations 

tant des temoins que des accusés, ensemble les conclusions par écrit du procureur general du 

                                                 
1
 Parus sans permission ni nom d'imprimeur. Dôapr¯s Barbier (ibid. p. 392) le procureur général avait confié le 

texte des remontrances à Simon, imprimeur du Parlement, pour en assurer une diffusion correcte, car une version 

apocryphe circulait sans autorisation (sans doute celle établie à partir du texte copié par le président de Besigny). 

Il existait donc deux versions ; Barbier a acheté la mauvaise le 29 mai pour 9 livres, alors que la bonne  était 

vendue trois fois moins cher. Côest probablement la version aprocryphe qui a ®t® d®pos®e sur le bureau de la 

Cour, car le procureur général  aurait eu mauvaise grâce à prendre des r®quisitions contre celle quôon peut 

qualifier dôofficielle puisquôil ®tait ¨ lôorigine de sa publication (dôailleurs tout aussi ill®gale).  
2
 On pourra lire, dans les Nouvelles Ecclesiastiques du 17 juillet : « A l'égard des deux gravures, fruit d'un art 

absolument libre, elles sont si obligeantes & si honorables pour le Parlement, qu'il est plus que difficile 

d'imaginer quelque raison plausible de leur flétrissure. [...] C'est au public de conjecturer ; car l'Arrêt ne l'indique 

d'aucune manière, ne contenant ni Réquisitoire, ni préambule, ni qualification quelconque. » 
3
 En matière criminelle, le récolement consistait à relire au témoin sa d®position ant®rieure, pour sôassurer quôil y 

persistait ou lui permettre dô ç y ajouter ou diminuer ». 
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Roy, est intervenu arret particulier qui se trouvera au registre du jour, et la seance remise à 

lundy matin quatre juin prochain et la cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou.  

 

Arret particulier du vingt neuf may I753 
1
 

     Vu par la cour lôarret du I7 may I752 par lequel il auroit et®
2
 donné acte au procureur 

general du Roy de sa plainte et ordonn® quôil seroit inform® des faits port®s en icelle 

pardevant le lieutenant criminel de Montargis, lôinformation faite en cons®quence les 24, 25 et 

jours suivants dudit mois de may I752, autre arret du 8 juin audit an par lequel le nommé 

Finot curé de Loose auroit et® decrett® dôajournement personnel et il auroit et® ordonn® que 

les informations seroient continu®es, continuation dôinformation du I6 juin audit an, 

lôinterrogatoire dudit Finot du 20 dudit mois de juin ; autre arret du 30 dudit mois de juin par 

lequel il auroit eté ordonné que ledit Finot auroit eté interrogé sur les faits des nouvelles 

charges, lôinterrogatoire dudit Finot dudit jour 30 juin ; autre arret du premier juillet suivant 

par lequel il auroit eté donné acte au procureur general du Roy de sa plainte du scandale causé 

le lundy de Pacques I752 dans lôeglise de Loose par les nomm®s Jean et Claude Droit, 

ordonn® quôil seroit inform® desdits faits pardevant le lieutenant criminel de Montargis, et 

cependant lesdits Jean et Claude Droit auroient et® decrett®s de prise de corps, lôinformation 

faitte le I2 juillet et jours suivants I752, lôinterrogatoire desdits Jean et Claude Droit, arr°t du 

22 dudit mois de juillet par lequel il auroit eté ordonné que les temoins ouïs es dittes, 

information des 26 may, I8 juin, I2 juillet et autres jours de laditte année I752, autres 

neantmoins que ledit Jean Droit
3
 premier temoin de ladite information du 26 may depuis 

decrettés seroient recollés en leurs depositions et si besoin est confrontés auxdits Finot et Jean 

et Claude Droit pardevant le lieutenant criminel du baillage de Montargis ; comme aussy 

ordonné que lesdits Finot, Jean et Claude Droit seroient recollés en leurs interrogatoires subis 

en la cour, et si besoin est confrontés les uns aux autres pardevant ledit juge, les recollements 

et confrontations des temoins auxdits Finot et Droit en leurs interrogatoires et confrontations 

les uns aux autres en datte des 3 et 4 aoust I752. Les actes de soumission faitte au greffe de la 

cour par Louis Finot, Jean et Claude Droit les 28 fevrier et 2 mars I753 signiffiés par Griveau 

huissier le 23 dudit mois de may. La requete du procureur general du Roy audit Louis Finot 

au domicile par lu el¾ en la maison du sieur Valentin Mulot receveur des rentes de lôhotel de 

ville de Paris sise rue de Bievre paroisse St etienne du mont, et auxdits Jean et Claude Droit 

au domicile par eux elûs en la maison de Me Antoine Le Queux procureur en la cour sise rue 

de la Tixeranderie paroisse de Saint Gervais de se trouver vendredy 25 may huit heures du 

matin et jours suivans aux pieds de la cour a la porte de la grand chambre de la cour seante a 

Pontoise pour etre presens au jugement de leur procez, sinon et ¨ faute de ce faire quôil seroit 

procedé et passé outre au jugement dudit procez, tant en absence quôen presence, conclusions 

du procureur general du Roy, ouy le rapport de Me françois Benigne Dutrousset conseiller, 

tout consideré, 

     La cour pour les cas resultant du procez
4
, fait deffenses respectives auxdits Louis Finot, 

Jean et Claude Droit de se plus mefaire ny medire, enjoint audit Finot de traitter ses 

paroissiens avec douceur et charité, et auxdits Jean et Claude Droit de porter honneur et 

respect audit Finot. Condamne lesdits Finot, Jean et Claude Droit chacun en trois livres 

                                                 
1
 Sur les différentes étapes de cette procédure, on peut se reporter au Parallele de la conduite du Clergé, du 

Parlement et du Conseil au sujet du Schisme, p. 55, 61, 100, 117, 162. 
2
 Ce recours récurrent à ce qui est notre conditionnel passé ne doit pas tromper. Lisons : « il a été donné acte ». 

3
 Ce t®moin ®tait probablement tr¯s proche parent de lôaccus® homonyme. A ce titre il pouvait être reproché ou 

r®cus®. Côest pourquoi il nôavait pas ®t® ç recolé ». 
4
 La d®cision nôest pas motiv®e et nôindique m°me pas ce qui a ®t® retenu ¨ lôencontre des accus®s. Cf. A. 

Lebigre, « Pour les causes résultant du procès », coll. Histoire de la justice n° 7, p. 23-37. Lôobligation g®n®rale 

de motiver les jugements ne sera introduite qu'à la fin du siècle, par la loi des 16-24 août 1790.   
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dôaumone applicables au pain des prisonniers de la conciergerie. Fait en parlement seant a 

Pontoise le vingt neuf may mil sept cent cinquante trois. Signé Du Trousset, De Maupeou. 

 

Lundy quatre juin 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller rend compte de la procedure extraordinaire intentée, à la 

requete du procureur general du Roy, en ex®cution dôun arret de la cour rendu toutes les 

chambres assemblées le I6 juin I752 contre le nommé Guidon curé de Montsauljon
1
. Dans le 

cours de la visite du procez il sôy est trouv® deux requetes present®es par lôEvesque de 

Langres, lôune tendante ¨ ce que les nouveaux accus®s denomm®s dans lôarret du deux 

septembre dernier soient renvoy®s pardevant lôofficial de Langres, et lôautre tendante ¨ etre 

intim® sur lôappel comme dôabus [interjeté par le procureur general du Roy] de toute la 

procedure faite par lôofficial sans avoir appel® le juge royal. Sur quoy tous Messieurs ont ®t® 

dôavis de repondre les deux requetes dôune [ordonnance] en jugeant
2
, et de remettre la visite 

du procez ¨ mercredy prochain six du present mois, et la Cour sôest lev®e. Signé De Maupeou. 

  

Mercredy six juin 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a continué la visite du procez

3
 du nommé Guidon curé de 

Montsauljon. Par lôarret® du lundy dernier il avoit ®té ordonné que les deux requetes 

present®es par lôevesque de Langres seroient repondues dôune ordonnance en jugeant, mais 

cela etant devenu inutile au moyen du party que le procureur general du Roy a pris de rectifier 

ses conclusions en y enonçant ce que contenoient les deux dites requetes de lôevesque de 

Langres, aucun de Messieurs nôest demeur® in deliberatis
4
, et est intervenu arrêt conforme aux 

conclusions du procureur general du Roy qui se trouvera au registre de ce jour, et la Cour 

sôest lev®e. Sign® De Maupeou. 

 

Arret particulier du 6 juin I753. 

     Veu par la Cour lôarret dôicelle du I6 juin I752 par lequel il a ®t® ordonn® quô¨ la requete 

du procureur General du Roy, poursuitte et diligence de son substitut au Baillage de Langres 

et pardevant le lieutenant criminel audit siege il sera informé des faits enoncés dans les pieces 

rapportées dans sa requete ; la requete present®e ¨ lôofficial de Langres, ou ¨ son vice gerent
5
 

par le promoteur
6
 le 2I juin audit an, tendante ¨ ce quôil luy soit donn® acte de sa plainte des 

faits y contenus et permis dôen faire informer ; lôord[onnan]ce [ayant] ensuite donné acte audit 

promoteur de sa plainte et permis de faire informer des faits contenus ; lôinformation faite en 

consequence de ladite ordonnance le 22 dudit mois de juin : le decret dudit jour 22 juin 

dôassign® pour etre ouy, decerné contre le sieur Guidon curé de Monsauljon ; lôinterrogatoire 

suby par ledit S
r
 Guidon le 23 dudit mois de juin ; lôinformation faitte par le Lieutenant 

                                                 
1
 A Pâques 175I, lôavocat Jean Fourrel sô®tait pr®sent® pour se confesser au Sr Guidon, desservant de la paroisse 

de Monsaujon (diocèse de Langres). Celui-ci, estimant insuffisante  la profession de foi qui lui était remise, en 

avait exigé et obtenu une autre « où il y avait beaucoup de choses relatives à la Bulle Unigentus ». Or Jean 

Fourrel sô®tait repenti dôavoir accept® de signer celle-ci et craignait quôon abus©t de sa signature extorqu®e. Sur 

cette affaire, cf. Parallele de la conduite du Clergé, du Parlement et du Conseil au sujet du schisme, p. 82  
2
  Le mot ordonnance a été omis : nous lôavons r®tabli ¨ la lumi¯re du proc¯s verbal du 6 juin. Lôordonnance se 

disait de « ce qui est mis par les juges au bas dôune requ°te quôils r®pondent » (Ferrière) : la réponse ici fera 

lôobjet dôun v®ritable jugement.  
3
  Cette affaire est un bon exemple de conflit entre les juridictions séculière et ecclésiastique, et l'arrêt qui suit 

mérite l'attention malgré son caractère fastidieux. 
4
  Nous dirions aujourdôhui que lôarr°t a ®t® rendu ç sur le siège ».  

5
  Le vice-gérent faisait fonction dôofficial en cas dôabsence, maladie ou autre l®gitime emp°chement de celui-ci. 

6
 Cet ecclésiastique est la partie civile dans la juridiction ecclésiastique ; côest lui qui requiert pour lôint®r°t 

public, comme le procureur du roi dans les cours laïques. (cf. Ferrière, Dict. de droit et de pratique) 
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criminel de Langres à la requete du procureur general du Roy le 28 juillet et jours suivants 

I752 en execution dudit arret du I6 juin ; la revendication faitte le 28 aoust I752 dudit Guidon 

par le promoteur de lôofficialit® de Langres ; [lô]autre revendication faitte par lôEvesque de 

Langres par requete presentée en la Cour ; lôarret de la Cour du 2 septembre audit an I752, par 

lequel sans sôarreter ¨ la revendication faitte par le promoteur de lôofficialit® de Langres qui 

est declarée nulle, ayant aucunement égard à la requete dudit evesque de Langres presentée à 

la Cour afin de revendication dudit Guidon, il a été ordonné que pour les procedures et 

instructions qui pourront etre ordonnées, ou jugemens qui pourroient intervenir en la Cour, 

ledit Evesque de Langres sera tenu de donner dans quinzaine lettres de vicariat à un conseiller 

clerc de la cour
1
, et ¨ lôegard des procedures qui pourront etre ordonnées et faites sur les lieux 

concernant ledit Guidon, il y sera proced® par lôofficial de Langres conjointement avec le 

lieutenant criminel dudit lieu. Il a été donné acte au procureur General du Roy de ce quôil 

prenoit pour denonciation les depositions de plusieurs témoins de ladite information sur 

differents faits  dont pouvoient être inculpés les denommés audit arrêt, luy a été donné acte de 

sa plainte desdits faits, ordonn® quô¨ sa requete et pardevant le Lieutenant criminel de 

Langres, il sera informé desdits faits et autres actes schismatiques desdits denommés audit 

arret ; la signiffication faitte dudit arr°t ¨ lôEvesque de Langres le 7 octobre I752 ; 

lôinformation faite en execution dudit arret par ledit Lieutenant criminel de Langres les 20, 2I 

et jours suivans du mois dôoctobre, 2, 3, 4 et jours suivans du mois de novembre I752 ; la 

signiffication faitte au procureur General du Roy le 3I octobre audit an après midy à la 

requete de lôEvesque de Langres ; de la revendication des nouveaux accusés denommés audit 

arret du 2 septembre ; autre signiffication faitte le 4 novembre audit an avant midy à la 

requete de lôEvesque de Langres au Lieutenant criminel de Langres en son hôtel de la susdite 

revendication ; deux requetes presentées à la Cour par Gilbert de Montmorin de St Herem 

Evesque Duc de Langres, pair de France, commandant de lôordre du St Esprit, la première
2
 

tendante ¨ ce quôil plaise à la cour ordonner que frère Barnabé capucin du couvent de 

Champlitte, le nommé Juré ancien desservant de Montsauljon, le nommé Durand Doyen rural 

et curé de Domarien, le nommé Rougé aussy ancien desservant de Montsauljon et 

actuellement curé de Vic, le nomm® Regnard desservant dôEsnoms, les srs. Neret et de 

Nizeule vicaires generaux de lôEveché de Langres, le nommé Rougé curé de Musicau, le 

nommé Philbert Sindic du clergé
3
 de Langres, le nommé Petitjean cy devant vicaire de St 

Pierre et actuellement curé de Poulanguy, le frère Théodore capucin du couvent de Langres, le 

nommé Gauthrot chapelain
4
 de St Pierre et actuellement curé dans le diocese de Langres, les 

nommés Rougelin et Hierriat cy devant vicaires de St Pierre et actuellement tous deux curés 

dans le diocèse, le nommé Horry chapelain de St Pierre, le frere Anastaze prieur des Carmes 

de Langres et sous prieur actuel dudit couvent, le nomm® Humblot desservant de lôhopital de 

St Laurent de Langres, le nommé Vincenot cy devant vicaire de St Pierre de Langres 

actuellement curé de Suzannencourt, le frere Gatbois pretre de la Compagnie de Jésus, le 

                                                 
1
 Lorsquôun clerc se trouvait accus® devant une cour souveraine dont les officiers refusaient de proc®der 

conjointement avec les officiaux, lôEv°que commettait un conseiller clerc pour tenir lieu dôofficial en lui donnant 

des lettres de vicariat. Cf. Durand de Maillane, Dictionnaire de Droit canonique et de pratique bénéficiale, Lyon 

I770, v° Vicariat : « Suivant les Ordonnances, les Evêques ne sont point obligés de donner des vicariats pour 

lôinstruction &  jugement des proc¯s criminels des Eccl®siastiques qui sôinstruisent dans les Parlements, si ce 

nôest que ces Cours lôaient ordonn® pour ®viter la recousse [lôenl¯vement] des accusés dans leur translation, & 

pour quelques raisons importantes ¨ lôordre & au bien de la justice [é] »  
2
 Nous soulignons (de même que, plus loin, la seconde) pour aider le lecteur à sôy retrouver é 

3
 On appelait syndics du clergé du diocèse les députés aux bureaux diocésains, tribunaux ecclésiastiques présidés 

par lô®v°que et établis « avec le droit de faire la répartition des sommes à imposer sur les biens & les personnes 

des Eccl®siastiques, & avec lôautorit® de juger les questions concernant ces impositions ». (Durand de Maillane, 

Dict. de Droit canonique) 
4
 Il sôagit ici dôun des chapelains du chapitre, plac®s pour °tre le substitut ou le coadjuteur des chanoines, afin de 

les « soulager dans le chant et le service divin ». (Durand de Maillane, ibid)  
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nomm® Henry pr°tre habitu® de la paroisse de St Pierre lôun des d®put®s de la chambre 

ecclésiastique
1
, le frère Prosper capucin, le nommé Bresson chapelain de St Amatre, le 

nommé Dercepeaux vicaire General du diocese de Langres en I750, le nommé Surget cy 

devant desservant de St Amatre à present curé de St Martin de Langres, le nommé Dubois 

curé de St Amatre, et le nommé Magauly cy devant curé de St Pierre de Langres à present 

curé de la Collégialle de Barsuraube, seront renvoy®s devant  lôofficial de Langres sur les faits 

sur lesquels la cour par son arret du 2 septembre a ordonn® quôil seroit inform® contre eux, ¨ 

la charge par ledit official dôappeler le Lieutenant criminel pour instruire conjointement avec 

luy contre les accusés qui se trouveront inculpés de cas privilégié suivant les dispositions des 

edits, declarations et ordonnances ; et la seconde contenant que par ledit arret du deux 

septembre, la cour en statuant sur la requete en revendication du s
r
 Guidon, a renvoyé ledit 

accus® ¨ lôofficial de Langres pour instruire son procez conjointement avec le Lieutenant 

criminel, sur quoy le suppliant est oblig® dôexposer ¨ la Cour que lôofficial avoit commencé 

lôinstruction contre ledit accus® anterieurement audit arret du deux septembre, que si dôun 

cot® il est en droit de regarder cette procedure comme reguli¯re jusquô¨ ce quôelle ait ®t® 

déclarée abusive contradictoirement avec luy en la forme accoutumée et quôen consequence 

lôinstruction puisse et doive etre continu®e par le meme official, dôun autre cot® il craint dôetre 

dans le cas de nommer un autre official pour la continuation de lôinstruction conjointe, elle 

paroit avoir prejug® par lôabus de lôinformation faitte par lôofficial seul sans avoir appel® le 

Lieutenant criminel de Langres, ce qui le jette dans une grande perplexité à cet egard. A ces 

causes requiert quôil plaise ¨ la Cour en interp[rétant]
2
 autant que de besoin son arret du 2 

septembre I752, ordonner que la procedure sera continuée par le vice gerent de Langres qui 

lôa commenc®e, et qu[e dans le cas]o½ la cour estimeroit quôil y a lieu de la part des gens du 

Roy ¨ appeler comme dôabus de la procedure faite par le vice gerent de Langres contre le s
r
 

Guidon sans avoir appelé le juge Royal, il plaise à la Cour ordonner que le suppliant sera 

intim® sur ledit appel pour deduire les moyens de deffenses quôil a propos®s en faveur de 

laditte procedure, lesdites deux requetes signées Ǝ G. de Montmorin Evesque Duc de Langres, 

la premiere de Maupassant procureur et la seconde de Desjobart procureur, conclusions du 

procureur General du Roy, ouy le rapport de M
e
 François Bénigne Dutrousset conseiller, tout 

considéré, 

     La Cour déclare nulle[s] les depositions des temoins entendus pardevant le Lieutenant 

criminel du Baillage de Langres le 6 novembre et jours suivants de lôann®e I752 au prejudice 

de la denonciation faitte audit siege le 4 novembre audit an de la revendication signifiée au 

procureur general du Roy le 3I octobre prec®dant ¨ la requete de lôEvesque de Langres, et 

ayant egard à la revendication reiterée en la Cour par ledit Evesque de Langres par sa 

nouvelle requete, ordonne que lesdits temoins seront entendus de nouveau, scavoir pardevant 

lôofficial de Langres ou son vice gerent pour le delit commun et pardevant le Lieutenant 

criminel dudit Baillage de Langres pour le delit privilégié
3
, le tout conjointement, ¨ lôeffet de 

quoy il sera port® au greffe de lôofficialit® de Langres par le greffier dufit Baillage des 

expeditions desdites depositions cy dessus declarées nulles pour servir de memoire seulement, 

                                                 
1
 Autre dénomination du bureau diocésain. 

2
 Le copiste a écrit interpellant, ce qui dans le contexte nôa gu¯re de sens.   

3
 « Par délit commun on entend celui dont un Juge dôEglise peut conno´tre, lorsquôil est commis par un 

Ecclésiastique, suivant le Droit commun. Par délit privilégié, on entend celui qui est commis par un 

Ecclésiastique, pour raison duquel il est sujet à la Juridiction du Juge royal, par un droit & Privilège spécial qui 

lui en attribue la connoissance, attendu que ce délit doit être puni de plus grandes peines que celui que les Juges 

dôEglise peuvent infliger.[...] Dans les cas privil®gi®s, le proc¯s doit °tre instruit conjointement par le Juge 

d'Eglise [qui reçoit les serments] & par le Juge royal, lequel est obligé de se transporter au Siège de l'Official. 

Chacun fait rédiger les dépositions des témoins, les interrogatoires, récolemens & confrontations par son 

Greffier, & rend sa Sentence séparément.» (Ferrière, Dictionnaire de Droit et de Pratique) Voir article 22 de 

l'édit de Melun de 1580 et les Déclarations de février 1682, juillet 1684, avril 1695 et 4 février 1711. 
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pour ce fait et lesdites depositions recommencées tant par ledit official que par ledit lieutenant 

criminel, apportées au greffe Civil de la Cour, et celles faites par ledit lieutenant criminel 

communiqu®es au procureur general du Roy °tre par luy requis ce quôil appartiendra. Ordonne 

en outre que lôevesque de Langres sera tenu, dans quinzaine de la signiffication du present 

arret, de donner ses lettres de vicariat à un conseiller clerc de la cour pour etre par luy statué 

tant sur les informations faittes en éxecution dudit arret du I6 juin I752, que sur celles faites 

en éxecution de celui du 2 septembre audit an avant ladite denonciation de revendication, et 

pour touttes les procedures et instructions qui pourront etre ordonnées ou jugemens qui 

pourront intervenir en la Cour, pour ce fait, ou faute de ce faire par ledit Evesque de Langres 

dans ledit tems, etre requis par le procureur general du Roy, sauf à etre par la Cour statué sur 

la requete de lôEvesque de Langres en interpretation dudit arret du 2 septembre I752, quand et 

ainsy quôil appartiendra. Fait en parlement seant ¨ Pontoise le 6 juin I752. Sign® Dutrousset et 

De Maupeou.    

 

Lundy dix huit juin  

 

     Ce jour, Monsieur le premier President a dit quôun de Messieurs lôavoit prevenu quôil avoit 

quelquechose à proposer, et à lôinstant un de Messieurs a dit : quôil luy avoit et® remis un 

memoire avec un acte judiciaire, ledit memoire contenant que le sieur Jean Baptiste Duchon 

de Mezieres diacre [du] diocese dôOrl®ans et chanoine de lô®glise cathedrale de Ste Croix 

dôOrleans etoit priv® depuis bien des ann®es par lettres de cachet de voix active et passive au 

chapitre, dôassister au chîur de son eglise lorsque M. lôEvesque dôOrleans officieroit. 

     Que le sieur Duchon de naissance etoit des premieres familles, quant ¨ son merite, quôon 

ne croyoit pas devoir rien ajouter a ce quôen disoient publiquement les sieurs Doyen et 

Dôinteville, que le s
r
. Doyen pendant la maladie du sieur Duchon avoit dit publiquement quôil 

auroit bien du regret sôil mouroit, quôil perdroit lôexemple de son chapitre. Que le s
r
 

Dôinteville avoit attest® à plusieurs personnes que le s
r
 Duchon etoit un saint ; que pouroit-on 

ajouter à de pareils temoignages ? sinon quôon pouroit dire en cette partie, [qu']ils rendoient 

exactement justice au s
r
 Duchon et que toute la ville adopteroit ses éloges. 

     Que le s
r
 Duchon attaqu® dôune hernie etoit tomb® malade depuis quelques jours ; que la 

chute des boyaux lôavoit reduit a un vomissement continuel, en sorte quôil nôavoit pas et® 

possible de trouver le moment où il pouroit recevoir le St Viatique ; quôil sôetoit content® de 

faire requerir par les sieurs ses neveux lôExtremonction , que ce Doyen à cette premiere 

requisition avoit repondu quôil assembleroit son chapitre, ce quôil a fait le meme jour. 

     Que le chapitre avoit deput® le Doyen pour aller voir le malade, sôassurer de ses sentimens, 

et dans le cas ou il le trouveroit soumis à la Bulle, luy administrer le sacrement 

dôExtremonction ; que le s
r
 Colbert Doyen etoit ven¾ voir le malade, et luy avoit demand® sôil 

vouloit accepter la Constitution ; que le malade luy ayant repondu que non, il luy avoit dit 

quôil avoit ordre du chapitre de ne point luy administrer lôExtremonction sôil ne vouloit pas se 

reunir aux sentimens de ses confreres. 

     Que le Doyen sôetant retir® on avoit pris le party de luy faire par un huissier une requisition 

et sommation dôadministrer le malade, à laquelle le s
r
 Colbert avoit repondu quôil iroit voir le 

malade, ce quôil avoit fait et avoit demand® à luy parler seul ; quôon lôavoit laiss® libre, et 

quôen sortant il avoit dit ¨ la famille que le s
r
 Duchon ne voulant pas se soumettre à la Bulle, il 

ne pouvoit luy administrer le sacrement de lôExtremonction, que côetoit une des conditions du 

chapitre. 
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     Que le s
r
 Duchon etait decedé

1
 sans avoir pu obtenir le sacrement de lôExtremonction 

malgré la sommation, les demarches de la famille qui avoient precedé la sommation et celles 

quôon avoit fait faire depuis. 

     Ledit acte fait par Sellot huissier le 24 may I753 à la requete du s
r
 Duchon contenant 

sommation au chapitre en parlant au s
r
 Colbert Doyen de lui administrer lôExtremonction. 

     La Cour a arreté que ledit memoire, ensemble ladite sommation seroient remis entre les 

mains des Gens du Roy pour prendre iceux leurs conclusions mercredy prochain 20 du 

present mois. Et à lôinstant les Gens du Roy mand®s, M. le premier President leur a fait 

entendre lôarret® cy dessus ; sur quoy ils ont repondu quôils alloient prendre communication 

dudit memoire et de ladite sommation et quôils executeroient les ordres de la cour et se sont 

retir®s et la cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou. 

 

Mercredy vingt juin 

 

    Ce jour Monsieur le premier President a proposé de mander les gens du Roy pour rendre 

compte de l'execution de l'arreté de la cour de lundy dernier I8 du present mois ; et à l'instant 

les gens du Roy mandés et entrés, M
e
 Lefebvre D'ormesson avocat dudit Seigneur Roy portant 

la parole, ont dit qu'en execution dudit arreté de la Cour de lundy dernier, ils avoient pris 

communication d'un mémoire et d'une sommation qui leur avoi[en]t eté remis, et qu'ils 

avoient pris sur ces deux pieces des conclusions par ecrit qu'ils ont laissé[es] avec lesdites 

deux pieces sur le Bureau et se sont retirés. 

     Lecture faitte dudit mémoire et de la dite sommation, ensemble de la requete presentée par 

le procureur General du Roy, est intervenu arret particulier conforme à sa requete qui se 

trouvera au registre de ce jour, et la Cour s'est levée. Signé De Maupeou. 

 

Arret particulier du 20 juin I753 

     Veu par la cour la requete presentée par le procureur General du Roy, contenant qu'en 

execution de l'arreté de la Cour du I8 du present mois de juin I753, il a pris communication de 

deux pieces, la premiere est une sommation faite le 24 may audit an, par le ministere de M
e
 

Sellot, huissier au Baillage D'orleans à la requete de Jean Baptiste Duchon diacre et chanoine 

de ladite Eglise en parlant au s
r
 Colbert leur Doyen par laquelle il paroit que ledit sieur 

Duchon a requis ledit Doyen et chanoine de luy venir promptement administrer le Sacrement 

de l'Extremonction qui luy avoit eté cydevant refusé, au bas delaquelle sommation est la 

reponse dudit Doyen, qu'il alloit aller voir incessament ledit malade. La deuxieme piece est un 

mémoire informe qui n'est pour la plus grande partie que la repetititon des faits portés par 

laditte sommation peut meriter d'etre approfondy. A ces causes requiere le procureur General 

du Roy quil plaise à la cour ordonner qu'à la requete poursuitte et diligence de son substitut au 

Baillage d'orleans et pardevant le Lieutenant criminel dudit siege, il sera informé des faits de 

refus de sacrement de l'Extremonction prétendument fait audit Duchon, pour le fait laditte 

information rapportée et communiquée au procureur General du Roy, etre par luy requis ce 

qu'il appartiendra, ladite requete signee du procureur General du Roy, ouy le rapport de M
e
 

françois Benigne Dutrousset conseiller, et tout consideré, 

     La Cour ordonne qu'à la requete du procureur General du Roy, poursuitte et diligence de 

son substitut au Baillage d'orleans et pardevant le Lieutenant criminel audit siege, il sera 

informé des faits de refus de Sacrement de l'Extremonction pretendu fait audit Duchon, pour 

ce fait, ladite information rapportée et communiquée au procureur General du Roy, etre par 

luy requis, et par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. Fait en parlement seant à Pontoise le 

20 juin I753, signé Dutrousset et De Maupeou. 

                                                 
1
 Le 25 mai, à l'âge de 73 ans.  
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Vendredy vingt deux juin 

 

    Ce jour
1
 M

e
 Dutrousset conseiller a rendu compte de lôexecution de lôarret rendu touttes les 

chambres assemblées le 20 février I753, qui decrette de prise de corps le nommé Mathieu 

Caron vicaire de la paroisse dôAllery diocese dôAmiens
2
 ; quôen execution dudit arret, il avoit 

eté le I0 mars dernier a la requete du procureur General du Roy dressé un procez verbal contre 

ledit Caron contenant perquisition
3
 de sa personne, et assignation a quinzaine pour instruire la 

contumace ; quôà lôecheance de laditte assignation, ledit Caron ne sôetoit pas mis en etat dans 

les prisons, et que pour mettre laditte contumace en etat dôetre jug®e, le procureur General du 

Roy obtiendroit aujourdôhuy son deffaut portant que ledit Caron seroit reassigné a huitaine 

suivant lôordonnance, et la Cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou. 

 

Lundy vingt cinq juin 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture de l'information ordonnée par arrets rendus 

touttes les chambres assemblées les 29 juillet et cinq decembre I752 contre les auteurs d'un 

libelle imprimé intitulé (ira Dei)
 4

, ensemble les conclusions du procureur General du Roy 

tendante[s] à ce que ladite information soit continuée. Sur quoy, la matiere mise en 

deliberation, est intervenu un arret conforme aux conclusions, lequel se trouvera au registre de 

ce jour, et la Cour s'est levée. Vu signé de Maupeou. 

 

Arrêt particulier du 25 juin I753    

     Veu par la Cour lôarret dôicelle du 29 juillet I752 par lequel il a eté entre autres choses 

ordonn® quôil seroit inform® [é] contre ceux qui ont compos®, imprim®, vendu ou autrement 

distribu® lôecrit imprim® commen­ant par les mots Ira Dei, lôinformation faitte en 

consequence les I9, 2I et 23 aoust I752, autre arret du cinq decembre I752 par lequel il a eté 

ordonn® que lôinformation seroit continu®e, continuation dôinformation faitte en consequence 

                                                 
1
 Les pr®sidents se trouvant un peu serr®s, on a augment® dôune place lôespace qui leur est r®serv®. (Cf. lettre de 

lôintendant Bertier de Sauvigny demandant lô®tat de la d®pense, cit®e par E. Mallet, Lôinstallation du parlement à 

Pontoise en 1753, p. 17) 
2
 Sur cette affaire, voir le Parallele de la conduite du Clergé, du Parlement et du Conseil au sujet du Schisme et 

des Refus de Sacremens, p. 72 et 94 : malade, le sieur Allot, greffier de la justice dôAllery, ç avoit prié plusieurs 

fois son curé de lui administrer les Sacremens. Sur les refus réïtérés du Curé, il lui fit faire le I8 may I752 une 

sommation è. Le cur® avait r®pondu quôil ne pourrait lôadministrer tant quôil ne se serait pas soumis ¨ la Bulle. 

« La conduite du cur® ne fut pas moins Schismatique, soit lors de lôenterrement du Sieur Allot, d®c®d® sans 

Sacremens, soit lors dôun Service qui fut demand® pour le repos de lôame du Défunt ». (ibid., p. 74) Le curé avait 

®t® d®cr®t® de prise de corps par arr°t du 30 juin I752, et lôassignation donn®e ç à cri public » le 29 novembre.  
3
 Perquisition :  « recherche que fait un Huissier ou Sergent, de la personne dôun accus® d®cr®t® de prise de 

corps, & qui se cache ou sôabsente, pour se soustraire ¨ la justice » . ( Ferrière, Dict. de droit et de pratique) 
4
 Le 29 juillet 1752, un de Messieurs avait d®nonc® ¨ la Cour cet ®crit, distribu® manuscrit avant dô°tre imprim® 

et qui se trouvait dans plusieurs églises et sacristies. Voici un extrait de sa traduction, telle que donnée dans le 

Parallèle de la conduite du Clergé, du Parlement et du Conseil au sujet du schisme, op. cit., p. 123 : « La colère 

de Dieu éclate sur Nous, mes très chers Frères. Nous sommes arrivés à des tems funestes & trop déplorables. 

Côest le cas plus que jamais de pleurer entre le Vestibule et lôAutel. [é] Pren®s garde quôau milieu de tant de 

p®rils dont vous °tes environn®s, votre foi ne soit ®branl®e. [é] Faites une sérieuse attention à ces paroles de 

N.S. Jesus Christ "Ne donnez point le Saint aux Chiens". [é] Car la vengeance dont vous °tes menac®s ne sera 

pas peu formidable, si par votre n®gligence vous laiss®s participer au banquet sacr® quelquôun qui en seroit 

indigne. [é] » Suivait cette note, toujours dans le Parallèle, p. 125 : « Y eut-il jamais un Tocsin plus marqué 

que cet écrit ? On ne peut pas faire un abus plus horrible des paroles de lôEcriture Ste, que de vouloir les faire 

servir à inspirer aux sujets du Roi la révolte et la sédition. » Par arrêt de ce même jour, la Cour avait ordonné que 

cet écrit fût brûlé, et décidé d'informer contre ses auteurs, compositeurs et distributeurs. 
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les I9 et 20 dudit mois de decembre, conclusions du procureur General du Roy, ouy le rapport 

de M
e
 françois Benigne Dutrousset conseiller, tout consideré, 

     La Cour ordonne que lesdittes informations seront continuées et que dans laditte 

continuation dôinformation le particulier servant de messes en juillet I752 en la paroisse de St 

Severin de la ville de Paris sera entendu en deposition pardevant le conseiller rapporteur, pour 

ce fait rapporté et communiqué au procureur General du Roy, etre par luy requis et par la cour 

ordonn® ce quôil appartiendra. Fait en parlement seant a Pontoise le 25 juin I753. Sign® 

Dutrousset et De Maupeou. 

 

Mercredy vingt sept juin 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller donne lecture d'une requete presentée par le procureur 

General du Roy tendante à ce qu'il luy soit permis d'obtenir et faire publier monitoire à l'effet 

d'acquerir des preuves contre les auteurs d'un libelle imprimé, intitulé Question curieuse
1
 au 

sujet duquel ecrit il avoit eté ordonné qu'il seroit informé par arret rendu touttes les chambres 

assemblées les I6 et 23 mars I753, sur laquelle requete est intervenu arret conforme aux 

conclusions, lequel se trouvera au registre de ce jour, et la Cour s'est levée. Vu signé De 

Maupeou. 
 

Arrêt particulier du 27 juin I753 

     Veu par la Cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant que par 

arret du I6 mars I753 il a et® ordonn® quôà sa requete il seroit informé pardevant M
e
 

Dutrousset conseiller en la Cour contre les auteurs dôun libelle imprim®, intitul® Question 

curieuse, imprimeurs et distributeurs dudit ecrit, quôen ex®cution dudit arret il a et® fait une 

information les I9 et 23 dudit mois de mars, depuis et le meme jour 23 dudit mois de mars 

audit an, il a eté rendu arret par lequel il a eté ordonné que ladite information seroit continuée 

pardevant ledit conseiller, mais comme le procureur General du Roy ne peut esperer de 

decouvrir de nouveaux temoins et dôacquerir des preuves que par le secours des censures
2
 

ecclésiastiques. A ces causes requiert le procureur General du Roy quôil plaise à la Cour luy 

permettre dôobtenir de faire publier monitoire dans touttes les paroisses et eglises où besoin 

sera, pour le fait et lesdits monitoires apportés au greffe civil de la cour, les temoins qui seront 

venus en revelation etre entendus en deposition pardevant ledit conseiller et le tout 

communiqué au procureur General du Roy, etre par luy requis ce qu'il appartiendra, ladite 

requete signée du procureur General du Roy, ouy le rapport de M
e
 françois Benigne 

Dutrousset conseiller, tout consideré, 

     La Cour permet au procureur General du Roy dôobtenir et faire publier monitoire dans 

toutes les paroisses et eglises où besoin sera, pour le fait les dits monitoires apportés au greffe 

civil de la cour, les temoins qui seront venus en revelation etre entendus en deposition 

pardevant ledit conseiller rapporteur et le tout communiqué au procureur General du Roy, etre 

par luy requis et par la cour ordonn® ce quôil appartiendra. Fait en parlement seant a Pontoise 

le 27 juin I753. Signé Dutrousset et De Maupeou. 

 

                                                 
1
 Il s'agit d'une feuille de 4 pages in-4° intitulé : Question curieuse : si M. de Beaumont archevêque de Paris est 

schismatique ; et s'il peut en cette qualité, être jugé par les pairs du royame. (BnF sous la cote 4° Ld 
4  

2473) 
2
 D'après Durand de Maillane (Dictionnaire de droit canonique, Lyon, I770, t.3., p. 331), les Monitoires étaient 

en usage dans lôEglise depuis que le Pape Alexandre III vers lôan 1170 avait d®cid® quôon pouvoit frapper de 

censures ceux qui refusoient de témoigner. Le même auteur a défini la censure comme une « peine 

Ecclésiastique spirituelle & médecinale [i.e. réparatrice], par laquelle un Chr®tien en punition dôune faute 

consid®rable est priv® de lôusage de quelques biens sprirituels de lôEglise ». (ibid., t. 2, p. 443)  
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                                                                                                                              Gallica.BnF 

 

Samedy trente juin 

 

     M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete present®e par le procureur General du 

Roy tendante à faire commettre le Lieutenant general du baillage du palais à lôeffet 

dôinterroger le nomm® Coutellier libraire a Paris, decrett® dôassign® pour etre ouy par arret 

rendu toutes les chambres assemblées le I6 mars I753 sur le vû des charges et informations 

faittes au sujet de lôimpression dôun ®crit intitul® Consultation de 40 docteurs en droit canon
1
. 

Lequel Coutellier nôavoit pu etre interrog® a cause dôune maladie dont il etoit attaqu® lors de 

lôassignation a luy donn®e, laquelle maladie pouvoit lôempescher de se transporter à Pontoise. 

                                                 
1
 Par son arrêt du 9 mars 1753, le parlement avait jugé cette Consultation des quarante Docteurs en droit Canon 

de la Facult® de Paris sur les refus de Sacremens, faits aux Jans®nistes, Appelans & Qu®nellistes, notoires dôune 

notoriété de fait, « calomnieuse, tendant au schisme, ¨ soulever les esprits, & ¨ troubler lôordre & la tranquillit® 

publique, & comme contenant des propositions fausses & contraires aux maximes & usages reçus dans le 

Royaume, & tendant à donner autorité aux Lettres Pastoralis Officii, déclarées abusives par tous les Parlemens 

du Royaume ». Au mépris de cet arrêt, la Consulation avait été offerte à la vente dans la boutique de Coutellier, 

lequel avait été décr®t® dôajournement par arr°t du 16 mars.  
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Sur quoy la matiere mise en deliberation est intervenu un arret conforme aux conclusions, 

lequel se trouvera au registre de  ce jour, et la Cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou. 

 

Arrêt particulier du 30 juin I753 

     Veu par la Cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant que par 

arret du I6 mars I753, la Cour a ordonné que la nommée Marie Blaiseau, fille de boutique de 

Coutelier libraire à Paris seroit ajournee à comparoir en personne et ledit Coutelier assigné, 

pour etre tous deux ouis et interrogés pardevant M
e
 Dutrousset conseiller en la Cour sur les 

faits des charges et information faites au sujet de l'impression d'un écrit intitulé, Consultation 

de 40 docteurs en droit canon, qu'en execution dudit arret la ditte Blaiseau a suby 

interrogatoire le 29 mars audit an, mais que ledit Coutelier n'a pu etre interrogé à cause d'une 

maladie dont il etoit attaqué lors de l'assignation à luy donnée, et comme pour l'entiere 

execution dudit arret il est necessaire que ledit Coutellier soit interrogé et que la meme 

maladie pouroit l'empescher de se transporter à Pontoise, A ces causes requiert le procureur 

General du Roy qu'il plaise à la Cour ordonner que ledit Coutellier sera interrogé pardevant le 

Lieutenant general du Baillage du palais, lequel pourra à cet effet se transporter, si besoin est, 

en la maison dudit Coutellier, à l'effet de quoy les charges et informations et l'interrogatoire 

de ladite Blaiseau seront portés au greffe du Baillage du Palais, pour, l'interrogatoire dudit 

Coutellier, fait et le tout rapporté au greffe de la Cour séant à Pontoise et communiqué au 

procureur General du Roy, etre par luy requis ce qu'il appartiendra. Ladite requete signée du 

procureur General du Roy, ouy le rapport de M
e
 françois Benigne Dutrousset conseiller, tout 

consideré, 

     La Cour ordonne que l'arret du I6 mars I753 sera executé, en consequence, ordonne que 

par le Lieutenant general du Baillage du palais que la Cour a commis, ledit Coutellier sera 

interrogé sur les faits resultans des charges et informations dont est question, et autres sur 

lesquels le procureur General du Roy voudra le faire entendre, permet à cet effet audit juge 

commis de se transporter, si besoin est, en la maison dudit Coutellier, ordonne que lez charges 

et informations dont est question, ensemble et l'interrogatoire de marie Blaiseau seront portés 

au greffe du Baillage du palais pour, l'interrogatoire dudit Coutellier fait et le tout rapporté et 

communiqué au procureur General du Roy, etre par luy requis et par la Cour ordonné ce qu'il 

appartiendra. Fait en parlement seant à Pontoise le 30 juin I753. Signé Dutrousset et de 

Maupeou. 

 

Lundy deux juillet  

 

     [La Cour permet au procureur g®n®ral du roi dôobtenir et faire publier un monitoire ¨ 

lôeffet de d®couvrir de nouveaux t®moins contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs de 

lô®crit intitul® ç Consultation de 40 docteurs en droit canon » .] 

 

Mercredy quatre juillet 

 

     Ce jour M. le premier President a dit que les gens du Roy demandoient a entrer pour 

apporter à la cour une gravure qui leur avoit eté remise ; et a lôinstant mand®s et entr®s, M
e
 

Lefebvre dôOrmesson avocat dudit Seigneur Roy portant la parole, ont dit quôils apportoient 

une gravure in-I2 ayant pour titre Remontrances du parlement au Roy contre le Schisme et 

unitati, et pour devise Schismatica debellatura furores, ladite gravure sans nom de graveur ny 

du lieu où elle a eté faitte, laquelle ensemble les conclusions prises par ecrit par le procureur 

General du Roy ils ont laissé sur le bureau. Eux retirés, lecture faitte desdites conclusions, la 

matiere mise en deliberation, est intervenû arret conforme aux conclusions, qui se trouvera au 

registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou. 
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A gauche : le conseiller de Montgeron, remettant au roi son ouvrage La vérité des miracles                       
opérés à l'intercession de M. de Pâris (1740).         

A droite : Remontrances du Parlement au Roy contre le schisme.  

(Cette dernière gravure a été supprimée par l'arrêt du 4 juillet 1753) 

 

    La gravure de droite reprenait celle de gauche, due à Charles-Nicolas Cochin et intitulée Conqueste 

du Tombeau, qui représentait la "geste" du conseiller de Montgeron remettant au roi son ouvrage La 

vérité des miracles opérés à l'intercession de M. de Pâris, ainsi que, dans le cartouche au registre 

inférieur, le même Carré de Montgeron agenouillé sur la tombe du diacre. (cf. P. Wacheheim, 

"L'iconographie polémique des parlementaires sous le règne de Louis XV", Revue d'histoire des 

Facultés de droit et de la science juridique, 2005-2006, n° 25-26, p. 32).  

     Sur la gravure intitulée Remontrances du Parlement au Roy contre le Schisme,  le personnage 

revêtu de la simarre et agenouillé devant le roi figure un représentant du parlement de Paris lui 

remettant ses Remontrances. (cf. P. Wachenheim, "Les remontrances représentées : donner à voir les 

remontrances au XVIII
e 
siècle", in Le monde parlementaire au XVIII

e 
siècle, dir. A.-J. Lemaitre, PUR, 

2010, p. 104)  Dans le cartouche inférieur, on reconnait deux auteurs de refus de sacrements décrétés 

de corps, le curé de S. Etienne du Mont (à gauche) et celui de S. Médard (à droite), car la Justice 

combat avec succès la fureur des schismatiques (Schismaticos debellatura furores). Cet emprunt à une 

citation latine - qui se trouvait également à l'entrée de l'Arsenal : Ætna hæc Henrico Vulcania tela 

ministrat, Tela giganteos debellatura furores - faisait référence au mythe du monstrueux Typhon 

voulant s'emparer de l'Olympe en lançant  l'Etna jusqu'aux cieux, mais enfoui sous le volcan par la 

foudre de Zeus. (On retrouvera l'allusion en 1771 et 1777 en frontispice du Gazetier cuirassé : cf.  

Robert Darnton, Le diable dans un bénitier, L'art de la calomnie en France 1650-1800) 2010, p.34) 
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Arret particulier du 4 juillet I753 

     Veu par la Cour la gravure in I2 ayant pour titre, Remontrances du parlement au Roy 

contre le Schisme et unitati, et pour devise, Schismaticos debellatura furores. Ladite gravure 

sans nom de graveur ny du lieu où elle a eté faite, conclusions du procureur General du Roy, 

ouy le rapport de M
e
 françois Benigne Dutrousset conseiller, tout consideré, la matiere mise 

en délibération, 

     La Cour ordonne que ladite gravure sera et demeurera supprimée, enjoint à ceux qui en ont 

des exemplaires de les apporter au greffe civil de la cour séante à Pontoise, pour y être 

pareillement supprimés ; fait très expresses prohibition et deffenses à tous graveurs, 

colporteurs et autres, de la graver, vendre, débiter ou autrement distribuer a peine de punition 

exemplaire, ordonne en outre que pardevant M
e
 françois Benigne Dutrousset conseiller que la 

Cour a commis, il sera informé à la requete du procureur General du Roy contre ceux qui 

auroient grav®, vendu, debit® ou autrement distribu® ladite gravure pour lôinformation faite 

rapportée et communiquée au procureur General du Roy etre par luy pris telles conclusions 

que de raison et par la Cour ordonn® ce quôil appartiendra. Ordonne pareillement que le 

present arret sera imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin sera. Signé Dutrouchet et De 

Maupeou. » 

 

Vendredy six juillet 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete present®e a la Cour par le 

procureur General du Roy, et dôun procez verbal dress® par les officiers de la Senechaussée de 

Saumur du 30 juin I753 contenant le récit qui leur a eté fait par le substitut du procureur 

General du Roy audit siege de propos scandaleux tenus par le sieur Fougeon de Moralé, curé 

de St Hilaire lôAbbaye, dans un sermon par luy prech® dans lô®glise de St Pierre de laditte 

ville de Saumur. Laditte requete tendante a informer des faits mentionnés audit procez verbal  

verbal pardevant ledit lieutenant criminel en la Senechaussée de Saumur, à la requete du 

substitut du procureur General du Roy audit siège, en le procez fait et parfait audit Fougeon 

de Moral® par ledit juge jusquô¨ sentence deffinitive inclusivement, sauf l'ex®cution sôil en est 

appelé. Sur quoy, la matiere mise en deliberation, est intervenu arret conforme aux 

conclusions, lequel se trouvera au registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Vu et sign® De 

Maupeou. 

 

Arrêt particulier du 6 juillet I753 

     Veu par la Cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant que le 30 

juin I753 les officiers de la Senechauss®e de Saumur ont arret® quôun procez verbal quôils ont 

dress® dôun recit qui leur a ®t® fait par le substitut du procureur General du Roy audit siege, de 

propos scandaleux tenus par le s
r 
Fougeon de Moral® Cur® de St Hilaire lôAbbaye dans un 

sermon par luy prech® dans lôEglise de St pierre de laditte ville de Saumur, seroit envoy® en la 

cour, et comme toute la lecture que le procureur general du Roy a prise de ce procez verbal, il 

luy paroit effectivement que les propositions pretendües avancées par ledit curé sont 

indiscrettes, deplacees et capables de soulever les esprits. A ces causes requiert le procureur 

general du Roy quôil plaise ¨ la cour ordonner quô¨ la requ°te de son substitut en la 

Senechaussée de Saumur, et pardevant le lieutenant criminel au dit siege, il sera informé des 

faits mentionnés audit procez verbal, circonstances et dependances, et le procez fait et parfait 

audit Fougeon de Moral® par ledit juge jusquô¨ sentence deffinitive inclusivement, sauf 

lôex®cution sôil en est apell® ; ¨ lôeffet de quoy ledit procez verbal sera depos® au greffe de la 

cour et port® en celuy de ladite Senechauss®e de Saumur, pour servir ¨ lôinstruction et 
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jugement du procez, ladite requete signée du procureur general du Roy. Ouy le rapport de M
e
 

françois Benigne Dutrousset conseiller, tout consideré, 

     La cour ordonne quô¨ la requete du procureur General du Roy en la Senechaussée de 

Saumur et pardevant le Lieutenant criminel audit siege il sera informé des faits mentionnés 

audit procez verbal, circonstances et dependances, et le procez fait et parfait audit Fougeon de 

Moralé par ledit juge jusqu'à sentence deffinitive inclusivement, sauf lôexecution sôil en est 

apell®, ¨ lôeffet de quoy ledit procez verbal sera deposé au greffe de la cour seante a Pontoise, 

dont expedition sera envoyée en celuy de la Senechaussée de Saumur pour servir à 

lôinstruction et jugement du procez. Fait en parlement seant ¨ Pontoise le I0 juillet I750. Sign® 

Dutrousset et De Maupeou.  

 

Lundy neuf juillet 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller fait lecture dôune requete present®e par le procureur 

General du Roy tendante a ce quôil lui fut permis dôobtenir et faire publier monitoire a lôeffet 

dôavoir revelation des auteurs, imprimeurs et distributeurs dôun ®crit
1
 intitulé Consultation de 

plusieurs canonistes avocats de Paris sur la competence des juges seculiers par rapport aux 

refus de sacremens, au sujet duquel il a et® ordonn® quôil seroit inform®, par arret du I3 fevrier 

I753. Sur laquelle requete est intervenu arret conforme aux conclusions, qui se trouve au 

registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou. 

 

Arret particulier du neuf juillet I753 

     [Après avoir mentionné la requête dont elle est saisie], 

     La Cour permet au procureur General du Roy d'obtenir et de faire publier Monitoire pour 

avoir revelation des auteurs, imprimeurs et distributeurs dudit ecrit, pour lesdittes revelations 

apportées au greffe de la Cour seante à Pontoise, et ceux qui seront venus à revelation, 

entendus en deposition pardevant le conseiller rapporteur, et le tout communiqué au procureur 

                                                 
1
 Le titre complet de cette Consultation (délibérée le 2 janvier 1753) est le suivant : Consultation De plusieurs 

Canonistes & Avocats de Paris, sur la Compétence des Juges Séculiers, par rapport au refus des Sacremens ; 

dans laquelle on examine particulierement si le refus injuste & public des Sacremens est un délit purement 

Ecclesiastique, de la compétence du seul Juge d'Eglise, m°me lorsquôil est fait dans lôEglise ; ou si côest un cas 

privilégié dont le Juge Royal puisse connoître, du moins avant la revendication du Promoteur, ou le renvoi 

demand® par lôaccus®. La réponse était en faveur de la première solution ; dôapr¯s les auteurs, « Le refus public 

de la Communion fait à la sainte Table ou à la mort, n'est pas par lui-même un cas privilgié dont le Juge Royal 

puisse connoître sans incompétence & sans abus, même avant le déclinatoire de l'Accusé ou la revendication du 

Promoteur, & le Juge Royal doit, en se conformant à l'Edit de 1695, en laisser, & même en renvoyer la 

connoissance au Juge d'Eglise, seul compétent pour en connoître. Au reste, il faut observer qu'en supposant 

même que le refus de la Communion à la sainte Table fût un cas privilégié, le Juge Royal n'en pourroit jamais 

connoître seul, attendu sa nature toute spirituelle, mais seulement avec le Juge d'Eglise comme de l'hérésie, 

lorsqu'elle est accompagnée de trouble & de scandale. » 

Une délégation du barreau de Paris, bâtonnier en tête, avait demandé à être reçue par la cour afin de désavouer 

cette Consultation : « Nous avons toujours soutenu, lui a-t-elle fait savoir, quôun double titre assure ¨ la 

Puissance temporelle le droit de connoître des refus publics de Sacremens. [é] Il appartient au Roi, ¨ son 

Parlement d®positaire de son pouvoir, & aux Juges sous lôautorit® de son Parlement, de conno´tre de 

lôadministration ext®rieure des Sacremens, & de r®primer par la voie de la justice, tous exc¯s & scandales qui 

peuvent sôy commettre. ». Et, pour « démontrer la Fourberie & l'infidélité qui règnent dans tous les Libelles que 

publient ceux qui se sont déclarés contre [les vraies Maximes] », ces avocats avaient publié une Réponse 

introduite ainsi : « Si l'Auteur de cette Consultation s'est proposé pour but de déshonorer les Avocats au 

Parlement de Paris, en leur imputant ses faux principes, il a échoué dans son projet. Le désaveu solemnel qu'ils 

en ont fait au Parlement ; la satisfaction que la Cour a bien voulu leur témoigner, de leur constance à défendre les 

véritables Maximes du Royaume ; l'Arrêt qui condamne au feu ce libelle, par eux rejetté si autentiquement, ne 

peuvent que les couvrir de gloire. » Par son arrêt du 13 février, la cour avait en effet ordonné « que ledit écrit 

sera lacéré & brûlé dans la cour du Palais è, et quôil serait inform® contre ses auteurs ainsi que ceux qui lôavaient 

imprimé ou distribué. 
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General du Roy, etre par luy pris telles conclusions et par la Cour ordonné ce qu'il 

appartiendra
1
. Fait en parlement seant à Pontoise le 9 juillet I753. Signé Dutrousset et De 

Maupeou. 

 

Jeudy douze juillet 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a rendu compte dôune procedure extraordinaire intent®e 

au sujet de lôimpression et distribution dôun ecrit intitul® Consultation de 40 docteurs en droit 

canon contre le nomm® Coutellier libraire a Paris, lequel aurait et® decrett® dôassign® pour 

etre ouy, et ne sôetant point present® pour subir son interrogatoire, est intervenu arret qui a 

converty ledit decret dôassign® pour etre ouy en decret dôajournement personnel
2
, lequel arret 

se trouve au registre de ce jour. 

     Ensuitte M
e
 Dutrousset a fait lecture dôune requete present®e par le procureur General du 

Roy au sujet de lôexecution de lôarret du 25 juin I753 qui avoit ordonn® une continuation 

dôinformation contre les imprimeurs et distributeurs dôun ecrit imprim® intitul® ira Dei, dans 

laquelle continuation dôinformation le particulier servant de messes en juillet I752 en la 

paroisse de St Severin de la ville de Paris, seroit entendu en deposition pardevant M
e
 

Dutrousset conseiller, et comme laditte commission paroit ne luy pas permettre de se 

transporter facilement à Pontoise, le procureur General du Roy aurait requis lôexecution dudit 

arret du 25 juin dernier, et que ledit particulier servant de messes  à St Severin seroit entendu 

en deposition pardevant le Lieutenant general [du Baillage] du palais. Sur quoy la matiere 

mise en deliberation, est intervenu arret conforme [é] sign® De Maupeou. 

    [Suivent les deux arrêts particuliers rendus ce jour, conformes aux requêtes du procureur 

général.]       

 

Lundy seize juillet 

 

     Ce jour, M
e
 Dutrousset conseiller a rendu compte dôune procedure de contumace faite 

contre les nommés Dacquet et Bellegueule chapelains de lôeglise de St Wulfran dôAbbeville, 

commis pour administrer lôExtremonction aux malades, au sujet du refus du sacrement de 

lôExtremonction par eux faits à la Veuve Barbe Dufossé en I752
3
, lesquels particuliers ont eté 

                                                 
1
 La cour ne paraît pas exclure la possibilité pour le curé ou vicaire d'entendre les révélations des témoins. Mais, 

dans la mesure où les témoins se bornaient parfois à indiquer leurs nom et demeure, et où « les révélations des 

témoins, quoique par eux signées & reçues par les Curés, ne font point de foi en Justice », elle prévoit d'ores et 

déjà leur audition par le conseiller rapporteur, ce qui obligera le témoin révélé à se déplacer à Pontoise. (Sur les 

modalités de l'envoi des révélations, voir le commentaire du titre VII, art. X de l'ordonnance de 1670 in 

Serpillon, Code criminel, 1784, t.1, p. 502)  
2
 Ce décret nous ®tonne, puisque la cour avait pr®vu la possibilit® dôinterroger lôaccus® malade à son domicile. 

3
 « On s'étoit d'abord adressé au Sr de Bellegeule, un des Chapelains préposés pour administrer l'Extrême-

Onction ; mais il avoit renvoyé à son confrère, par la raison qu'il n'etoit pas de Semaine ; l'autre, nommé 

d'Aquerre, auquel on s'etoit ensuite adressé, a répondu qu'il n'avoit pas le tems, parce qu'il avoit une lettre à 

écrire. [...] La maladie de Barbe du Fossé devenant de plus en plus grave, elle les requit d'abord verbalement de 

lui apporter l'extrême-onction ; ne pouvant pas les déterminer par ses instances, elle leur fit faire une sommation 

à laquelle étoit joint le certificat du Médecin. Les deux Chapelains prévenus de cette sommation, prirent le parti 

de s'abstenir. » (Parallèle de la conduite ..., p. 98 et 73).  Lesdits chapelains  avaient ensuite "tâché de s'excuser", 

et promis d'obéir aux arrêts de la Cour, notamment à celui du 18 avril 1752. « Cependant dans leur recollement, 

fait le 15 janvier, après avoir persisté sur leurs excuses sur le fait de Barbe Dufossé, ils ont ajouté que depuis leur 

interrogatoire ils avoient consulté leur Evêque, qu'ils avoient appris que les Agens généraux du Clergé avoient 

demandé au Roi la cassation de cet Arrêt & qu'ils l'avoient obtenu[e] ; qu'ainsi ils ne pouvoient se soumettre aux 

dispositions de cet Arrêt ; & que dans des cas embarrassans, ils consultoient leur Evêque, parce que dans les 

choses spirituelles, sur-tout dans l'administration des Sacremens, le Corps Episcopal est seul compétent pour 

décider. » (ibid., p. 248) Le 19 janvier, conformément aux conclusions des gens du roi, la cour avait decreté de 

prise de corps les deux chapelains. 
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decrett®s dôajournement personnel et depuis decrett®s de prise de corps sur leur retractation du 

contenu de leur interrogatoire lors de leur r®collement sur iceluy, et sôagissant pour mettre la 

procedure en regle contre ces particuliers de rendre un arret dôinstruction sur les conclusions 

du procureur General du Roy, et que la totalit® de la proc®dure extraordinaire nô®tant pas entre 

les mains de Me Dutrousset, la Cour a remis lôexamen de toute la procedure ¨ jeudy prochain, 

et sôest lev®e. 

 

Jeudy dix neuf juillet I753  

 

     Ce jour en execution de lôarret® du I6 juillet present mois, M
e
 Dutrousset conseiller a rendu 

compte tant de la procedure extraordinaire que de la procedure de contumace faitte contre les 

nommés Dacquet et Bellegueule chapelains de lôeglise de St Wulfran dôAbbeville commis 

pour porter le sacrement dôExtremonction aux malades, lesquels particuliers ont eté decrettés 

dôajournement personnel au sujet dôun refus de sacrement par eux faits à la veuve Barbe 

Dufossé en I752 et depuis decrettés de prise de corps sur leur retractation du contenû de leur 

interrogatoire lors de leur interrogatoire lors de leur recollement sur iceluy. Ensuitte M
e
 

Dutrousset a fait lecture des conclusions prises par ecrit par le procureur General du Roy pour 

mettre la procedure de contumace en regle tendante à declarer les deffauts contre ces 

particuliers bien et duement obtenus
1
, et avant dôadjuger le profit de la contumace, ordonne 

que les recollemens desdits Dacquet et Bellegueule vaudront confrontation, sur quoy la 

matiere mise en deliberation, est intervenu arret conforme aux conclusions, lequel se trouvera 

au registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Vu sign® De Maupeou.
 
 

     [Suit lôarr°t conforme de ce jour.] 

 

Lundy vingt trois juillet 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a rendu compte à la Cour dôune procedure extraordinaire 

intent®e contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs dôun ®crit intitul®
2
 Consultation de 40 

docteurs en droit canon  au sujet duquel ecrit la nommé[e] Bleseau a eté decretté[e] 

dôajournement personnel et le nomm® Coutellier dôassign® pour etre ouy, laquelle Bleseau a 

suby interrogatoire le 23 mars dernier pardevant le conseiller rapporteur, et ledit Coutellier a 

suby pareillement interrogatoire le I3 juillet present mois pardevant le Lieutenant general du 

Baillage du palais commis par arret du 30 juin dernier. Sôagissant de mettre la procedure en 

regle, M
e
 Dutrousset a fait lecture des conclusions prises par ecrit par le procureur General du 

Roy tendante a ordonner que laditte Bleseau et ledit Coutellier seront recollés en leurs 

interrogatoires, et si besoin est confront®s lôun ¨ lôautre pardevant le Lieutenant general du 

Baillage du palais. Sur quoy la matiere en deliberation est intervenu arret conforme aux 

conclusions, lequel se trouvera au registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Sign® De 

Maupeou. 

     [Suit lôarr°t conforme de ce jour.] 

.      

                                                 
1
 Selon l'arrêt, les assignations avaient été données les 23 janvier, 3 mars et 4 juillet et les défauts constatés 

respectivement les I3 février et I6 juillet 1753. 
2
 On l'a vu supra, « suivant lôauteur de ce libelle, il est de n®cessit® de refuser les Sacremens aux p®cheurs 

publics, connus pour tels par la seule notoriété de fait. Or les Jansénistes, les Appelans & les Quenellistes 

notoires, dôune notorieté de fait, sont pecheurs publics ; donc il est nécessaire de leur refuser les Sacremens. » 

(Parall¯le de la conduite é op. cit., p. 276) Par son arrêt du 9 mars 1753, la cour avait ordonné que cet écrit 

serait lac®r® et br¾l®, et  quôil serait inform® contre ses auteurs, imprimeurs et distributeurs.   
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Vendredy vingt sept juillet 

          

     [Le conseiller Dutrousset donne lecture dôune requ°te du procureur g®n®ral concernant 

lôinformation faite ¨ propos dôun sermon s®ditieux du cur® de St-Amatre à Langres, et à 

laquelle la cour fait droit par l'arrêt qui suit.]  
 

Arret particulier du 27 juillet I753 

     Veu par la cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant que sur 

lôavis donn® au substitut du procureur General du Roy au Baillage de Langres dôun sermon 

seditieux prech® dans lôeglise et paroisse de St Amatre de la ville de Langres  par le cur® 

deladite paroisse le 8 avril de la presente année I753, ledit substitut en a rendu plainte le 

lendemain 9  desdits mois et an pardevant le Lieutenant criminel audit siege et a obtenu dudit 

juge permission dôinformer. En execution de cette ordonnance, il a et® fait une sommation le 

meme jour 9 avril. Sur cette information le lendemain dix, le s
r
 Dubois curé de St Amatre a 

eté decretté dôajournement personnel. Ledit jour le promoteur a revendiqu® la connoissance de 

cette affaire. Le lendemain 11, le Lieutenant criminel de Langres a rendu une ordonnance 

portant renvoy du procez pour le delit commun devant lôofficial de Langres, ¨ la charge [sous 

réserve] du cas privilegié
1
, à lôeffet de quoy lôinstruction dudit procez seroit continu®e par 

ledit lieutenant criminel conjointement avec lôofficial. En consequence, le substitut du 

procureur general du Roy audit baillage a fait faire des sommations ¨ lôofficial, vice gerent et 

promoteur de lôofficialit® de Langres dôindiquer le jour et lôheure auxquels ils jugeroient à 

propos de se transporter ¨ lôofficialit® pour lôinterrogatoire dudit cur® de St Amatre. En 

reponse à ces sommations et requisitions, le promoteur a fait signiffier au substitut du 

procureur general du Roy un acte dôapel comme de juge incompetent de toutte la procedure 

faitte au Baillage de Langres, et comme le motif de cet appel est une procedure pretendue 

faite à lôofficialit® de Langres pour raison de meme fin et quôil nôest pas possible de statuer 

sur lôappel de la procedure du Baillage sans avoir sous les yeux cette procedure, et quôil peut 

etre aussy necessaire de voir celle faite en lôofficialit® qui sert de motif audit appel ; A ces 

causes requeroit le procureur general du Roy quôil plut ¨ la cour ordonner que les charges et 

informations, tant celles faites au baillage de Langres que celles faites en lôofficialit®, seront 

apportées au greffe de la cour, à ce faire les greffiers tant dit baillage que de ladite officialité 

contraints quoy faisant dechargés
2
, ladite requete signée du procureur General du Roy, ouy le 

rapport de M
e
 Dutrousset conseiller, tout consideré, la Cour ordonne que les charges et 

informations, tant celles faites au Baillage de Langres que celles faites ¨ lôofficialit®, seront 

apportées au greffe civil de la cour seant à Pontoise. A ce faire les greffiers tant dud. Baillage 

que de lôofficialit® contraints quoy faisant decharg®s. Fait en parlement seant a Pontoise le 29 

juillet I753. Signé Dutrousset et De Maupeou. 

 

Mardy trente et un juillet  

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a rendu compte dôune procedure de contumace instruite ¨ 

la requete du procureur General du Roy contre les nommés [Delafosse] curé de la paroisse 

dôAllery et Caron vicaire de ladite paroisse decrett®s de prise de corps au sujet dôun refus de 

sacrement fait ¨ fran­ois Allot greffier de la justice dôAllery au mois de may I752 
3
, et 

sôagissant de mettre ladite procedure en regle, M
e
 Dutrousset a fait lecture des conclusions 

                                                 
1
 Lequel restait en effet soumis à la juridiction laïque. 

2
 Le greffier assurait la conservation des pièces de procédure. Exceptionnellement, intervenant en ex®cution dôun 

arrêt de la cour valant « contrainte » de sôen dessaisir, le d®p¹t des pi¯ces au greffe de la cour aurait valu 

d®charge. La cour nôa pas voulu alourdir la proc®dure en ordonnant la communication des procédures en copie. 
3
 Nous avons d®j¨ entendu parler de cette affaire lors de lôaudience du 22 juin. 
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prises par ecrit par le procureur General du Roy tendante à declarer les deffauts contre lesdits 

[Delafosse] et Caron bien et valablement obtenus et avant dôadjuger le profit de la contumace, 

ordonner que les temoins oüis ez informations et continuation dôinformation seront recoll®s en 

leurs depositions
1
 pardevant le Lieutenant criminel du Baillage dôAbbeville, et que ces 

recollemens vaudront confrontation auxdits Delafosse et Caron. Sur quoy la matiere mise en 

deliberation, est intervenu un arret conforme aux conclusions, lequel se trouvera au registre de 

ce jour, et la Cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou.  

 

Arret particulier du trente et un juillet I753 

     Veu par la Cour l'arret d'icelle du 6 jui[n] I752 
2
 par lesquel il a eté entre autres choses 

ordonné qu'à la requete du procureur General du Roy, poursuitte et diligence de son substitut 

au Baillage d'Abbeville et pardevant le Lieutenant criminel audit siege, il seroit informé des 

faits mentionnés en sa requete, circonstances et dependances ; l'information faitte en 

consequence le I8 juin I752  ; autre arret du 30 juin I752 par lequel il a eté ordonné que les 

informations seroient continuées pardevant le Lieutenant criminel d'abbeville, et cependant 

que le nommé Delafosse curé d'allery seroit pris et apprehendé au corps et amené prisonnier 

ez prisons de la conciergerie, et le vicaire de ladite paroisse assigné pour etre tous deux oüis 

sur les faits desdittes charges et informations pardevant le conseiller rapporteur ; continuation 

d'information du 6 juillet I752 ; les assignations à quinzaine et huitaine données audit 

delafosse et les deffauts levés au greffe de la cour sur lesdittes assignations, le tout en datte 

des 5 juillet, 2 aoust, 22, 29 novembre et 11 décembre I752. L'assignation donnée le cinq 

juillet I752 au nommé Caron vicaire d'allery en consequence du decret d'assigné pour etre 

ouy, le deffaut du 28 aoust audit an sur ladite assignation ; l'arrêt du 2 décembre I752 par 

lequel, faute par ledit Caron d'avoir comparu sur ledit decret d'ajournement personnel, il a eté 

decretté d'ajournement personnel ; l'assignation donnée en consequence le 2I dudit mois de 

decembre ; le deffaut du 24 juillet I753 sur ladite assignation ; le decret de prise de corps 

decerné contre ledit Caron le 20 fevrier I753, les assignations à quinzaine et à huitaine donnés 

audit Caron le 20 mars, sept et I6 juillet I753, et les deffauts sur les dites assignations des 22 

juin et 27 juillet I753. Conclusions du procureur General du Roy. Ouy le rapport de M
e
 

françois Benigne Dutrousset Conseiller, tout consideré, 

     La Cour declare lesdits deffauts bien et valablement obtenus, et avant d'adjuger le profit de 

la contumace, ordonne que les témoins oüis esdites informations et continuation d'information 

seront recollés en leurs depositions par devant le lieutenant criminel du Baillage d'abbeville, 

et que lesdits recollemens vaudront confrontation auxdits Delafosse et Caron, pour le fait et 

ledit recollement apportés au greffe civil de la Cour seant à Pontoise et communiqués au 

procureur General du Roy, etre par luy requis et par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. 

Fait en parlement seant à Pontoise le 3I juillet I753. Signé Dutrousset et De Maupeou. 

 

Jeudy deux aoust 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôun acte signiffi® au procureur General du 

Roy au domicile de son substitut ¨ Langres le 28 juin I753 du vice gerent de lôofficialit® de 

Langres pour lôabsence de lôofficial contenant protestation de nullit® contre touttes les 

sommations à luy faittes ou à faire de la part du procureur General du Roy dôindiquer un jour 

pour proceder conjointement avec le Lieutenant criminel du Baillage de Langres à 

                                                 
1
 Apr¯s la mise en contumace de lôaccus® qui nôavait pu °tre entendu, on proc®dait donc ®galement au 

récolement, en donnant lecture aux témoins de leurs déclarations pour sôassurer quôils en maintenaient les 

termes. Il nô®tait ®videmment pas question de les confronter avec lôaccus® en fuite, côest pourquoi le r®colement 

valait confrontation. 
2
 Le texte indique par erreur 6 juillet. L'arrêt est bien du 6 juin 1752, il est cité dans le  Parall¯le é, p. 74. 
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lôinformation ordonn®e par lôarret du 6 juin dernier ; lesdites protestations fondées sur ce que 

le promoteur etoit au nombre des accus®s, lôEvesque de Langres avoit et® oblig® dôen nommer 

un autre, lequel etant absent, et sur ce que le principal fait sur lequel il sôagissoit dôinformer 

etoit lôenterrement de Claudette Guerin, sur lequel il avoit et® inform® par lôofficial seul ; et 

que si les procedures faites alors par lôofficial etoient en regle, lôofficial devoit les continuer 

seul, que si au contraire elles etoient abusives
1
, il fallait quôelles fussent declar®es telles dans 

les formes juridiques. Ensuitte M
e
 Dutrousset a fait lecture dôune requete present®e par le 

procureur General du Roy par laquelle, en faisant connoitre à la Cour le peu de fondement des 

deux moyens renferm®s dans lôacte ¨ luy signiffi® le 28 juin dernier ¨ la requete du vice gerent 

de lôofficialit® de Langres, il a conclu ¨ ce quôil plut a la Cour ordonner lôex®cution des arrets 

des 2. 7
bre

 I752 et 6 juin I753, ce faisant que sans sôarreter ¨ lôacte ¨ luy signiffi® le 28 juin 

d[ernie]r, lôofficial ou vice gerent de lôofficialité de Langres seront tenus à la premiere 

sommation qui leur sera faite de proceder à la nouvelle audition des temoins ordonnée par 

ledit arret du 6 juin dernier, sinon et ¨ faute de ce faire, quôil y sera proc®d® par le Lieutenant 

criminel seul. Sur quoy, la matiere mise en deliberation, est intervenû un arret conforme aux 

conclusions, lequel se trouvera au registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Sign® De 

Maupeou. 

 

Suit cet arrêt, particulièrement long, mais qui mérite une attention soutenue : la cour estime 

que son autorité a été sp®cialement mise en cause par lôofficialit® de Langres, et argumente 

solidement sa décision. 

 

Arret particulier du deux aoust I753  

     Veu par la Cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant que par 

lôexamen dôune information faite de lôautorit® de la Cour en vertu de son arret du 6 juin I752 

contre le nommé Guidon curé de Monsauljon diocese de Langres pour profession de foy par 

luy indüement exigée, la Cour ayant remarqué que plusieurs autres ecclesiastiques etoient 

charg®s de differents delits quôil etoit convenable dôapprofondir, elle a par un autre arret du 2 

septembre I752, donné acte au procureur General du Roy de la plainte de ces nouveaux delits, 

et elle a ordonn® quôil en seroit inform® pardevant le Lieutenant criminel au Baillage de 

Langres. En exécution de cet arret, il a eté informé par ledit juge, mais dans le courant de 

laditte information, lôEvesque de Langres ayant revendiqu® la connoissance de ces nouveaux 

delits, et le Lieutenant criminel de Langres ayant entendu quelques temoins au prejudice de 

cette revendication düement signiffiée au procureur General du Roy et denoncée audit juge, la 

Cour sur le vû de cette nouvelle information et de la revendication, a par autre arret du 6 juin 

I752 declaré nulles les depositions de ces temoins entendus au prejudice de ladite 

revendication, et ordonn® quôils seroient entendus de nouveau par lôofficial de Langres pour le 

delit commun et par le Lieutenant criminel de Langres pour le cas privilégi®, ¨ lôeffet de quoy 

il seroit porté au greffe de ladite officialité des expeditions des procedures declarées nulles. 

Cet arret a et® signiffi® le I3 dudit mois ¨ lôEvesque de Langres et ¨ son procureur en la Cour, 

et le 20 du meme mois aux official, vice gerent et promoteur de ladite officialité. En 

consequence les expéditions des informations declarées nulles ayant eté remises au greffe de 

lôofficialit®, les official et promoteur ont et® requis dôindiquer le jour qui leur conviendroit 

pour proceder à la nouvelle audition de temoins ordonnée par ledit arret ; et lôarret du 2. 7
bre

 

leur a et®  dôabondant et en tant que de besoin de nouveau signiffi®, et les 23 et 27 dudit mois 

de juin, les memes requisitions leur ont eté reiterées. Le 28 dudit mois de juin le vice gerent 

en lôofficialit® de Langres a fait signiffier au procureur general du Roy, au domicile de son 

                                                 
1
 Si lôofficial avait empi®t® sur la comp®tence du juge laµc, ou sôil avait exc®d® les bornes de son pouvoir. Dans 

ce cas le procureur g®n®ral pouvait saisir le parlement dôun appel comme dôabus, port® devant la  

grandôchambre. 
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substitut ¨ Langres, un acte par lequel il luy a declar® quôil etoit surpris des sommations qui 

luy etoient faites de proceder ¨ lôinformation dont est question, I°. parce que le promoteur 

ordinaire etant au nombre des accus®s, lôEvesque de Langres avoit et® oblig® dôen nommer un 

autre, lequel etoit absent ; 2Á. Que le principal fait sur lequel il sôagissoit dôinformer, etoit 

lôenterrement de la nomm®e Claudette Guerin sur lequel il avoit et® inform® par lôofficial seul, 

et que si les procedures faittes alors par lôofficial etoient en regle, lôofficial devoit les 

continuer seul, que si au contraire elles etoient abusives, il falloit quôelles fussent declarées 

telles dans les formes juridiques. Il ne sera pas difficile
1
 au procureur General du Roy de faire 

connoitre à la cour le peu de fondement des deux moyens que renferme un acte de cette 

nature. A lôegard du premier moyen enonc® dans cet acte il est constant que toutes les fois que 

par un arret il a et® ordonn® quôil seroit inform® par un official pour un delit commun et par le 

juge Royal pour le cas privil®gi®, lôabsence du promoteur de lôofficialit® ne peut jamais etre 

un pretexte legitime pour differer lôinformation. Il est vrai que le promoteur dont le vice 

gerent de lôofficialit® de Langres allegue lôabsence dans lôacte dont il sôagit, nôest pas le 

promoteur ordinaire de cette officialit®, mais il faut observer que le promoteur que lôon 

pretend aujourdhuy etre absent, nôa et® nomm® promoteur à la place du promoteur ordinaire, 

que parce que le promoteur ordinaire etant devenu accus® dans lôinstruction ordonn®e par la 

cour, se trouvoit dans lôimpossibilit® de remplir pour cette instruction ses fonctions de 

promoteur ordinaire ; ainsy le nouveau promoteur nomm® ne lôa donc et® que pour vacquer ¨ 

cette instruction et par consequent il est plus indispensablement oblig® dôy preter son 

ministere. Si cependant des affaires legitimes le force[nt] de sôabsenter dans les tems meme[s] 

où il sôagit de proceder a cette instruction, son absence peut etre ais®ment repar®e par la 

nomination dôun autre eccl®siastique pour exercer les fonctions de promoteur ; son absence 

meme pouroit encore etre supléée par tout eclesiastique du diocese sans une nomination 

expresse
2
, surtout ne sôagissant que dôune fonction passagere puisquôil nôest question dans le 

moment present que dôune information, pour laquelle meme on pouroit dire quô¨ la rigueur le 

ministere dôun promoteur ne seroit pas extremement necessaire, mais en un mot si lôabsence 

dôun promoteur et de tout autre officier dôune officialit® etoit capable de suspendre le cours 

dôune instruction, il sôensuivroit quôil pouroit arriver que dans les instan[ces], soit en matiere 

civil[e] soit en matiere criminelle, lôabsence, la maladie ou dôautres empechements de la part 

des officiers dôune officialit®, lôabsence meme de lôevesque feroit cesser dans une officialit® 

tout acte de justice, et certainement ce ne peut jamais etre à ces conditions que nos Rois ayent 

conced® aux evesques la juridiction quôils exercent sur la personne des eclesiastiques
3
. 

Quan[t] au second moyen [é], il ne paroit pas mieux fond® que le premier. Le vice gerent 

allegue dans cet acte que le fait principal sur lequel il sôagit de faire entendre de nouveaux 

temoins en execution de lôarret du 6 juin I753, est celuy de lôenterrement de la nomm®e 

Claudette Guerin ; quôil y a eu une information deja commenc®e ¨ lôofficialit® ¨ ce sujet, et le 

vice gerent pretend que cette information doit etre continu®e par lôofficial de Langres seul ; si 

elle est reguliere ou si elle ne lôest pas, il soutient quôelle doit etre declar®e abusive avant de 

proceder ¨ lôexecution dudit arret. Mais il nôest pas raisonable de soutenir que ce fait de 

lôenterrement soit le principal sur lequel roule lôexecution de lôarret du 6 juin dernier ; en effet 

les dispositions de cet arret [é] sont indivisibles de celles de lôarret du 2 septembre I752, or 

                                                 
1
 Lôemploi du futur para´t ®tonnant, puisque le procureur g®n®ral a d®j¨ fait conna´tre dans sa requ°te ç le peu de 

fondement des deux moyens expos®s dans lôacte è. Mais il sôexplique par le fait que, d®lib®rant sur une requ°te 

écrite, la cour pouvait inviter les gens du roi ¨ venir sôexpliquer plus amplement. 
2
 Cette affirmation paraît pour le moins contestable. Le promoteur devait être « institué è, sinon par lô®v°que lui-

même, du moins par celui qui le remplaçait. On ne voit pas très bien qui aurait pu nommer un promoteur ad hoc 

sans avoir re­u de son ®v°que le pouvoir de le faire. Selon nous, il suffisait ¨ la cour de dire quôil pouvait °tre 

proc®d® ¨ lôinterrogatoire hors la pr®sence du promoteur. 
3
 On sait que le parlement a largement contribué à réduire le domaine de la juridiction ecclésiastique au profit de 

la justice royale. 
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la lecture seule de cet arret du 2. 7bre offre une multitude de fait[s] [é qui] nôont aucune 

relation ny connexit® avec le fait unique de lôenterrement. Ainsy le fait de lôenterrement de la 

nomm®e Claudette Guerin nôest donc pas, comme le pretend le vice gerent de lôofficialit® de 

Langres, le principal fait sur lequel roule lôexecution de lôarret du 6 juin dernier. Le vice 

gerent ajoute quôil y a deja eu une information commenc®e par lôofficial seul sur le fait de 

lôenterrement de la nomm® Claudette Guerin, et quôil faut statuer par la cour sur cette 

information avant dôexecuter les deux arrets dont il sôagit. Ce moyen nôa pas surpris et avec 

raison, lôEvesque de Langres lors de sa revendication par luy faitte et sur laquelle est 

intervenu lôarret du 6 juin I753. Côetoit alors que lôEvesque de Langres auroit dû instruire la 

cour de cette pretendüe procedure anterieure aux arrets de la cour d[es] 2 septembre I752 et 6 

juin I753, sôil avoit voulu en faire usage. Sur lôobservation qui en avoit et® faitte à la Cour, 

elle auroit pu peut être prendre connoissance de cette information, voir si elle avoit eté 

serieusement ordonn®e et suivie, sôil etoit intervenu quelque decret, et juger si elle meritoit 

quôon y e¾t egard ; mais lôEvesque de Langres nôa pas relev® cette procedure dans le tems de 

sa revendication. Ainsy par le fait de sa revendication en la Cour, il sôest soumis a instruire 

tant contre les accus®s preven¾s du fait de lôenterrement de la nomm®e Claudette Guerin, et 

par le meme genre de procedure, que contre les autres accus®s denomm®s dans lôarret du 2 

septembre I752 ; et dans sa requete en revendication, dans ces circonstances, il ne paroit pas 

au procureur General du Roy que les deux moyens allegu®s par le vice gerent de lôofficialit® 

de Langres [é] soient capables dôempecher lôexecution des arrets de la Cour. Par celuy du 6 

juin de la presente ann®e, elle a defer® ¨ la revendication de lôEvesque de Langres, elle a donc 

rempli tout ce que les ordonnances du Royaume exigent dôelle en pareil cas, et tout ce que 

lôEvesque de Langres avoit demandé luy meme. Si les officiers de lôEvesque de Langres 

refusent de profiter de cette juste deference que la Cour a eu[e] pour les privileges des 

eclesiastiques, on ne peut se dispenser de revenir à la regle et aux principes qui ne permettent 

pas quôun crime demeure impuny faute par les superieurs eclesiastiques de vouloir se mettre 

en etat de jouir des privileges quôils reclament. Il faut bien que les officiers de lôEvesque de 

Langres se soumettent ¨ lôexecution des arrets de la Cour et notament ¨ lôexecution de celuy 

du 6 juin de la presente année ; ou sôils perseverent dans leur refus de sôy conformer, côest le 

cas où la Cour est en droit dôautoriser le juge royal ¨ instruire seul la procedure. A ces causes  

requiert le procureur General du Roy quôil plaise à la cour ordonner que les arrets d[es] 2 

septembre I752 et 6 juin I753 seront executes selon leur forme et teneur ; [é] laditte requete 

signée du procureur General du Roy, ouy le rapport de M
e
 Dutrousset cons[eille]r, tout 

consideré, 

     La Cour ordonne que les arrets des 2 septembre I752 et 6 juin I753 seront executés selon 

leur forme et teneur, ce faisant que sans sôarreter ¨ lôacte signiffi® au procureur General du 

Roy ¨ la requete du vice gerent en lôofficialit® de Langres le 28 juin I753, lôofficial ou vice 

gerent de lôofficialit® de Langres seront ten¾s ¨ la premiere sommation qui leur sera faitte de 

proceder ¨ la nouvelle audition des temoins ordonn®e par lôarret du 6 juin dernier, sinon et ¨ 

faute de ce faire, quôil y sera proced® par le Lieutenant criminel seul, pour ce fait et les 

informations apport®es au greffe civil de la cour seant ¨ Pontoise, y etre statu® ainsy quôil 

appartiendra, icelles prealablement communiquées au procureur General du Roy. Fait en 

parlement seant à Pontoise le 2 aoust I753. Signé Dutrousset et De Maupeou. 

 

Mardy sept aoust  

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a mis sur le Bureau le procez criminel instruit à la requete 

du procureur General du Roy contre Coutellier libraire à Paris et Marie Bleseau sa fille de 

boutique, au sujet dôun ®crit imprim® intitul® Consultation de 40 docteurs en droit canon, et a 

dit que le dit procez etoit en etat dôetre jug®. [é]  
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Arrêt particulier du 7 aoust I753 

     La Cour en voyant le procez fait de lôordonnance de la Cour à la requete du procureur 

General du Roy demandeur et accusateur contre Antoine Urbain Coutellier libraire à Paris et 

Marie Bleseau sa fille de boutique deffendeurs et accusés, ensemble les conclusions du 

procureur General du Roy, a ordonné et ordonne que le vendredy I7 aoust present mois et 

jours suivans antoine urbain Coutellier et marie Bleseau seront tenus de se representer aux 

pieds de la Cour
1
 seante a Pontoise pour le jugement dudit procez, autrement et à faute de ce 

faire dans ledit tems et iceluy passé, seront pris de corps et amenez prisonniers ez prisons de 

Pontoise, si pris et apprehendés peuvent etre, sinon assignés par une seule proclamation, leurs 

biens saisis et annotés et commissaires y etablis
2
 jusqu'¨ ce quôils ayent obei suivant 

lôordonnance
3
. Fait en parlement seant a Pontoise le 7 aoust I753. Signé Dutrousset et De 

Maupeou. 

 

Jeudy neuf aoust  

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete present®e par le procureur 

General du Roy tendante à ce quôil luy soit permis dôobtenir et faire publier monitoire en 

forme de droit dans touttes les paroisses et eglises ou besoin sera, à lôeffet de pouvoir 

decouvrir des temoins contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs de deux ecrits imprimés 

sans permission et sans nom dôimprimeur ny lieu dôimpression, lôun ayant pour titre Requete, 

et contenant I0 pages, et lôautre ayant pour titre Lettre dôun theologien a un cur® du diocese 

de M***, dattée a Paris du I5 octobre I752
4
, sur laquelle requete est intervenu un arret 

conforme aux conclusions, qui se trouvera au registre de ce jour. Signé De Maupeou. 

 

Arret particulier du 9 Aoust I753 

     [Après avoir relevé qu'à l'appui de sa requête le procureur général expose n'avoir «pas 

lieu d'espérer de pouvoir découvrir de témoins sans le secours des censures ecclésiastiques»] 

     La Cour permet au procureur General du Roy d'obtenir et faire publier monitoire en forme 

de droit dans touttes les paroisses et eglises où besoin sera, Ordonne que les revelations qui 

surviendront seront apportées au greffe civil de la Cour seant à Pontoise, et que les 

particuliers qui seront venus en revelation
5
 seront entendus en deposition pardevant M

e
 

françois Benigne Dutrousset conseiller, pour ce fait et lesdittes informations communiquées 

au procureur General du Roy etre par luy requis et par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. 

Fait en parlement seant à Pontoise le 9 aoust I753. Signé Dutrousset et De Maupeou. 

                                                 
1
 La formule ne doit pas choquer, puisque les juges siégeaient toujours sur une estrade : les accusés ou les 

plaideurs en général se tenaient donc plus bas que le bureau du tribunal. A cet ®gard, la situation nôa pas chang®. 

Sur cette « hi®rarchisation de lôespace », voir A. Garapon, Bien juger, essai sur le rituel judiciaire, 1997, p. 38.   
2
 Lôannotation ®tait la saisie des biens, lesquels ®taient inventori®s avant dô°tre mis ç entre les mains & à la garde 

de personnes solvables & suffisantes pour en répondre ». Elle pouvait porter sur des immeubles, auquel cas on 

établissait un ou plusieurs commissaires solvables pour les régir et administrer. Mais elle ne pouvait  être 

pratiqu®e que si lôhuissier nôavait pas trouv® lôaccus®. (Ferri¯re, Dictionnaire de droit et de pratique) 
3
 Référence au titre XVII de l'ordonnance criminelle de 1670, relatif aux défauts et contumace. La saisie des 

meubles était prévue aux articles 4 et 5. La proclamation prévue à l'article 10 se faisait par un simple proclamat 

affiché à la porte de l'auditoire de la juridiction saisie.   
4
 Un extrait de sa première page est reproduit en page suivante. 

5
 On voit ici la distinction entre la révélation faite au curé, et la déposition faite au juge. « C'est lors de la 

d®position qu'il faut tout dire, sans rien omettre. [é] On ne saurait faire un crime aux t®moins, des variations & 

différences qui peuvent se rencontrer entre la révélation & la déposition ; parce que la révélation n'est pas, 

comme la déposition, précédée d'un serment. » (Denisart)   
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________________________________________________ 

 

Vendredy dix sept aoust 
1
 

 

     Ce jour il a eté procedé au jugement du procez extraordinaire intenté à la requete du 

procureur General du Roy contre marie Bleseau, fille de boutique dôantoine urbain Coutellier 

libraire, et contre ledit Coutellier, accus®s dôavoir distribu® un ecrit intitul® Consultation de 

quarante docteurs en droit canon de la Faculté de Paris, sur les refus de sacremens faits aux 

jansenistes appelans et quesnelistes notoires dôune notoriet® de fait. Lecture faite de 

lôinformation, des interrogatoires, recollement et confrontation des accus®s, et des conclusions 

du procureur General du Roy, ledit Coutellier accusé mandé en la chambre et placé derriere le 

Bareau, M. le premier President luy a demandé son nom, age, qualité et demeure. 

     A dit se nommer Urbain Antoine Coutellier, agé de 39 ans, libraire a Paris y demeurant rue 

du Battoir paroisse St André des Arts, ayant sa boutique au palais
2
. 

                                                 
1
 Un seul conseiller dôhonneur est pr®sent ce jour : M. Delamichodiere. 

2
 Fils et petit-fils de libraires imprimeurs (son père avait été imprimeur du Régent), Antoine Urbain II Coutellier 

(I7I4-I763)  eut également boutique au quai des Grands Augustins, « près la rue Gît le Coeur ». On le dit auteur 

de plusieurs lettres et nouvelles publiées anonymement ou sous pseudonyme entre I749 et I755. D'après Hemery, 

ayant « mal fait ses affaires »,  il avait abandonné sa boutique fin I75I et s'était associé avec son beau-frère 
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     Interrog® sôil connoit lôauteur dôun ®crit ayant pour titre Consultation de quarante docteurs 

en droit canon de la faculté de Paris, 

     A dit que non. 

     Interrog® sôil a connoissance que cet imprim® a et® vendu dans sa boutique, 

     A dit quôil etoit malade lorsque cet imprim® a et® apport® et quôil ne lôa sc¾ quôapr¯s quôil 

a eté vendu. 

     Interrog® si côest par son ordre quôil a et® vendu, 

     A dit que non, quôil nôy a aucune part, et que côest Marie Bleseau sa fille de boutique qui 

lôa vendu sans sa participation. 

     Interrog® sôil en a re­u le prix, 

     A dit que non, et que côest Marie Bleseau qui lôa vendu pour son compte. 

     Interrog® sôil donne quelques profits à Marie Bleseau dans la vente quôelle fait pour luy, 

     A dit que ouy. 

     Interrog® sôil ne scait pas quôil nôest pas permis de vendre aucun imprim® sans permission, 

     A dit quôil le scait bien, mais quôil a ignor® la vente dudit imprim®, attendu quôil etoit 

malade et quôil y avoit trois mois quôil ne venoit point à la boutique ; et ledit Coutellier sôest 

retiré. 

     Ensuitte Marie Bleseau accusé[e], mandé[e] en la chambre et placée derriere le Bareau, 

Monsieur le premier President luy a demandé son nom, age, qualité et demeure, 

     A dit se nommer Marie Bleseau, fille de boutique presentement de Robastel libraire ayant 

sa boutique au palais
1
 et cy devant fille de boutique de Coutellier, icelle demeurant place 

Dauphine paroisse St Bartelemy. 

     Interrog®e si elle nôa pas vendu un ecrit imprim® ayant pour titre Consultation de 40 

Docteurs en droit canon de la faculté de Paris, 

     A dit quôouy. 

     Interrog®e si elle ne lôa pas vendu par lôordre dudit Coutellier. 

     A dit que non. 

     Interrogée qui est ce qui luy a apporté ledit imprimé, 

     A dit que ce sont deux personnes dont elle ne scait pas le nom, lôun laic et lôautre 

eclesiastique qui les
2
 luy ont apporté[s]. 

     Interrog®e si ces deux particuliers sont de lôusage de luy en apporter, 

     A dit que non. 

     Interrog®e, si elle ne scait pas quôil nôest pas permis de debiter pareils ecrits sans 

permission, 

     A dit quôelle croyoit que ces particuliers avaient la permission tacite, et que depuis quôelle 

a eu connoissance de lôarret qui supprimoit ledit ecrit, elle nôen a point distribu®. 

     Si elle est dans lôusage de faire de pareille vente et d®bit, 

     A dit que non. 

     Interrogée quel profit luy donnoit ledit Coutellier, 

     A dit quôil luy en donnoit la moitié ; et ladite Bleseau sôest retir®e. 

     Après quoy, la matiere mise en deliberation, est intervenu arret definitif qui se trouvera au 

registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou. 

                                                                                                                                                         
Merigot : il aurait donc pris (par la suite ?) une autre boutique, au Palais. (cf. J.D. Mellot et E. Queval, 

Répertoire d'imprimeurs/libraires XVI
e 

- XVIII
e 

s., BNF 2004. Voir également C. Lesage, e.a., Catalogue des 

libraires I473-I8I0, BNF 2006, n° 2103 et 2104)  
1
 Il s'agit peut-être de Charles II Robustel, qui sera mentionné en 1778 comme établi cloître des Jacobins, rue S. 

Jacques. Il avait pris la suite de son grand père et de son père, installés également rue S. Jacques, le premier Au 

Palmier, le second A l'image de S. Jean. (cf. J.D. Mellot et E. Queval, op. cit.)  
2
 Ce pluriel laisse penser que les deux personnes en question lui en ont apporté plusieurs exemplaires. D'ailleurs, 

lôaccus®e va dans un instant d®clarer quôelle nôen a plus vendu apr¯s avoir appris que lôimprim® en question ®tait 

« supprimé ». 
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Arret particulier du I7 aoust I753 

     Veu par la cour le procez criminel fait de lôordonnance de la Cour a la requete du 

procureur General du Roy contre Antoine Urbain Coutellier libraire à Paris et Marie Bleseau 

sa fille de boutique deffendeurs et accusés
1
, [é] conclusions du procureur General du Roy, 

ouï lesdits Coutellier et Marie Bleseau en leur interrogatoire derrière le Barreau, tout 

considéré 

     La Cour pour les cas resultans du procez fait deffenses à laditte Marie Bleseau de plus 

recidiver sous peine de punition exemplaire, la condamne à 3 livres dôaumone applicable au 

pain des prisonniers de la conciergerie du palais. Enjoint audit Antoine Urbain Coutellier 

libraire à Paris de veiller plus exactement sur ses serviteurs, domestiques, garçons et filles de 

boutique. Faisant droit sur la requete du procureur General du Roy, ordonne que les 

ordonnances, arrets et reglements de la Cour sur le fait de la librairie et notamment ceux qui 

deffendent le commerce et le debit des livres, livrets, ecrits et libelles imprimés sans 

approbation, privilege ny permission, seront executés  selon leur forme et teneur ; en 

consequence fait deffenses ¨ tous libraires, imprimeurs, colporteurs et autres, dôen imprimer, 

vendre, debiter ou autrement distribuer sous les peines y portées. Fait en parlement seant a 

Pontoise le I7 aoust I753. Signé De Maupeou. 

 

Mardy vingt et un aoust  

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete pr®sent®e par le procureur 

General du Roy au sujet de la revendication faite par le promoteur en lôofficialit® dôAngers 

par acte du I4 aoust present mois de Michel Fougeau de Moralé, curé de la paroisse de St 

Hilaire lôabbaye, diocese dôAngers, accus® dôavoir prech® un sermon seditieux dans lô®glise 

paroissiale de St Pierre de la ville de Saumur le 29 juin I753, decrett® dôajournement personel 

par le Lieutenant criminel de la Senechaussée de Saumur sur le vû des charges et information 

par luy faitte en execution de lôarret du 6 juillet dernier, ladite requete tendante à ce quôil 

plaise à la Cour ordonner que le procez commencé audit de Moralé par ledit Lieutenant 

criminel de Saumur luy sera continu®, fait et parfait par lôofficial dôAngers pour le delit 

commun à la charge [sous réserve] du cas privilegié, pour lequel assistera ledit Lieutenant 

criminel de Saumur, lequel pourra se transporter partout où besoin sera, meme hors de son 

ressort, et quôil sera port® au greffe de lôofficialit® dôAngers des expeditions en bonne forme 

des charges et information et autres procedures extraordinaires faittes en la senechaussée de 

Saumur. Sur quoy, la matiere mise en deliberation, est intervenu arret conforme aux 

conclusions, lequel se trouvera au registre de ce jour ; et la Cour sôest lev®e. Sign® De 

Maupeou. 

     [Suit lôarr°t particulier conforme à la requête.]  

 

Jeudy vingt trois aoust 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôun acte signifi® au substitut du procureur 

General du Roy à Langres le 5 avril I753 ¨ la requete du promoteur general de lôofficialit® de 

Langres  contenant un long recit des faits, moyens et deffenses pour ne point proceder à 

lôinstruction conjointe ordonn®e par arr°t du I4 f®vrier I753 au sujet du refus reiter® fait par 

les chanoines et chapitre de Mussy lôEv°que, diocese de Langres, de faire dire des services 

                                                 
1
 Suit lô®num®ration des diff®rents actes de la proc®dure, que nous connaissons d®j¨ et dont la répétition nous a 

paru inutile. On notera l'absence de toute défense : Celle-ci n'aura la parole en matière criminelle qu'en 

application de la loi des 8-9 octobre 1789.   
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pour le repos de lôame du sieur Brul®, cur® et chanoine de Mussy lôEv°que
1
. Ensuitte M

e
 

Dutrousset a fait lecture dôune requete present®e par le procureur General du Roy par laquelle 

en faisant connoitre à la Cour que les moyens enoncés audit acte ne sont pas capables de 

suspendre lôexecution de lôarret dont il sôagit, il a conclu ¨ ce quôil plut à la Cour ordonner 

que ledit arret sera execut® selon sa forme et teneur, ce faisant sans sôareter au dire du 

promoteur de lôofficialit® de Langres [é], que dans la huitaine de la signiffication qui sera 

faite de lôarret qui interviendra sur ladite requete ¨ lôEvesque de Langres et ¨ lôofficial et [au] 

promoteur de lôofficialit® de Langres, lesdits official et promoteur seront tenus de proceder à 

lôinstruction conjointe ordonn®e par ledit arret, sinon et ¨ faute de ce faire que lôinstruction 

sera faitte par le Lieutenant criminel du Baillage de Langres seul, pour le fait et lesdittes 

informations rapportées et communiquées au procureur General du Roy, y etre par la Cour 

statu® ainsy quôil appartiendra. Sur quoy, la matiere mise en deliberation, est intervenu arret 

conforme aux conclusions, lequel se trouvera au registre de ce jour. Et la cour sôest lev®e. 

Signé De Maupeou. 

 

Arret particulier du 23 aoust I753 

     Veu par la  Cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant quôapres 

la mort du s
r 
Brulé curé et chanoine de Mussy lôEvesque diocese de Langres, le sieur Lambert 

son neveu requit à plusieurs et differentes fois les chanoines du chapitre de Massy de faire 

dire des services pour le repos de lôame dudit deffunt son oncle ; les pieces qui constatent les 

refus reiterés desdits chanoines et chapitre ayant eté remises entre les mains du procureur 

General du Roy en execution de differents arrets de la Cour, et lôEvesque de Langres en ayant 

eû avis, il presenta sa requete en la cour par laquelle il a revendiqué la connoissance de 

lôaffaire. Sur le v¾ des actes de refus et de la requete tant de lôEvesque de Langres que de 

celle du procureur General du Roy, arret est intervenu le I4 fevrier I753 par lequel [nô]ayant 

aucunement egard ¨ la requete de lôEvesque de Langres, il a et® ordonn® quô¨ la requ°te du 

promoteur en lôofficialit® et par lôofficial de Langres il seroit inform® des faits mentionn®s et 

desdits actes de refus et en la requete du procureur General du Roy, circonstances et 

dependances à la charge du cas privilegié, pour lequel assisteroit le Lieutenant criminel du 

Baillage de Langres, pour le fait et les expeditions desdittes informations tant de ladite 

officialité que du Baillage de Langres apportées au greffe de la Cour, etre par le conseiller de 

la Cour auquel ledit Evesque de Langres seroit tenû de donner ses lettres de vicariat dans 

quinzaine, statué sur les informations faittes par ledit official et par la Cour sur celles faittes 

par les officiers dudit Baillage, icelles prealablement communiquées au procureur General du 

Roy. Cet arret a et® signiffi® ¨ lôEvesque de Langres le I7 desdits mois et an. Le I4 mars 

suivant, le Lieutenant criminel de Langres en acceptant la commission de la Cour a ordonné 

                                                 
1
 Mussy-l'Evêque était la résidence d'été des évêques de Langres, pairs de France, ce qui donnait une importance 

particulière à l'affaire, laquelle devait provoquer une épreuve de force entre l'évêque et le parlement. « Le Sr. 

Brulé, ancien Curé & ancien Chanoine de Mussy l'Evêque, Diocèse de Langres, étant tombé dangéreusement 

malade, fit une profession de foi pardevant Notaire, le 22 Mai I751 conforme aux loix & aux décisions de 

l'Eglise. La maladie étant devenue plus sérieuse vers la fin d'Octobre, il fit plusieurs réquisitions verbales au Sr 

Boucherat, Chanoine & en même tems son successeur en la Cure, de lui apporter les Sacremens, & à son refus à 

d'autres Chanoines : ne pouvant les obtenir, il se vit obligé d'en venir à une Sommation qu'il fit faire au Sr 

Boucherat, le 2 Novembre. » Celui-ci persista, sous prétexte que le malade ne lui donnait pas de billet de 

confession. Le Sr. Brulé mourut sans sacrements. Bien plus, la levée du corps dut se faire, vu l'absence de tout 

ecclésiastique, par les Parents & le Peuple venu en très grand nombre ; le Convoy passa devant l'Eglise, dont les 

portes restèrent fermées. « Cette circonstance indigna tellement le peuple qu'il y auroit eu une émotion sans les 

parents du Sr Brulé, qui sont les plus considérables de la ville, qui appaisèrent les murmures & les cris de ce 

peuple irrité [...] Le corps fut conduit de cette manière hors la porte de la ville où il se trouva un Religieux 

Feuillant de Chatillon avec une voiture sur laquelle le corps fut remis & conduit à Chatillon par un peuple 

nombreux. » (Parallèle ... p. 19-22). Les faits dont le parlement s'était saisi constituaient bien le scandale public 

le rendant incontestablement compétent pour en connaître.  
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en conformit® dudit arret quôil seroit inform® par luy conjointement avec lôofficial de Langres 

ou son vice gerent des faits mentionnés esdits actes de refus et en la requete du procureur 

General du Roy et quô¨ lôeffet de ladite information, les temoins seroient assignés à tel jour 

prochain et jours suivans quôil plairoit ¨ lôofficial ou au vice gerent dôindiquer, auquel jour il 

se transporteroit au pretoire de lôofficialit® pour vacqer à laditte information, si mieux 

nôaimoit lôofficial se transporter ¨ Mussy tel jour quôil jugeroit à propos, auquel cas le 

lieutenant criminel sôy transporteroit aussy. En execution de cette ordonnance, le substitut du 

procureur General du Roy audit Baillage sôest transport® chez le promoteur, il luy a represent® 

laditte ordonnance et lôa invit® de prendre jour pour lôexecution dudit arret du I4 fevrier et luy 

a offert de luy remettre ledit arret et lesdits actes de refus pour proceder ¨ lôinformation 

conjointe ¨ tel jour quôil plairoit ¨ lôofficial ; et le promoteur nôayant point indiqu® de jour, le 

substitut du procureur General du Roy sôest v¾ forc® de prendre les voyes prescrites en pareil 

cas, il a fait signiffier ¨ lôofficial et au promoteur de Langres en parlant ¨ leur greffier ou clerc 

du greffe et donné copie le I6 mars audit an dudit arret du I4 fevrier et de lôordonnance dudit 

Lieutenant criminel, et il les a requis de prendre jour pour proceder a lôinformation conjointe 

ordonnée par ledit arret et de declarer par ecrit le jour qui auroit eté par eux choisy aux offres 

de leur remettre des expeditions dudit arret et desdits actes de refus, meme les originaux 

desdits actes lors de laditte information conjointe. Depuis et le 23 mars audit an pour eviter 

touttes difficultés sur le transport du Lieutenant criminel de Langres ¨ Mussy lôEvesque qui 

nôest pas de son ressort
1
, arret est intervenu qui a autorisé le Lieutenant criminel à se 

transporter pour lôexecution de celuy du I4 fevrier partout o½ besoin sera, meme hors de son 

ressort. Le procureur General du Roy a fait signiffier et donné copie de ce second arret à 

lôofficial et au promoteur de Langres, avec nouvelle requisition de prendre jour pour laditte 

information. En reponse a ces requisitions verballes et par ecrit, le promoteur en lôofficialit® 

de Langres a fait signiffier le 5 avril I753 un acte au substitut du procureur General du Roy au 

Baillage de Langres et par lequel il luy a declar® que lôinformation ordonn®e ne procedoit que 

dôune injuste dissimulation des diligences faites ¨ ce sujet par le promoteur et après un long 

recit de faits et de moyens, il conclut par cet acte quôil ne paroit pas quôil puisse proceder par 

la voye extraordinaire sans contrevenir à la disposition de lôarticle premier du titre 20 de 

lôOrdonnance de I670 
2
 sôil ne sôy trouve autorisé par une decision portée en connoissance de 

cause. Le Lieutenant criminel de Langres nôa pas cru devoir passer outre au prejudice de cette 

signiffication, et lôarret du I4 fevrier nôa pu encore jusqu'¨ present avoir dôexecution. 

     Il sôagit donc dôexaminer si cet acte doit suspendre lôexecution dudit arret ; le procureur 

General du Roy ne seroit pas embarassé de faire voir la nullité de cet acte. Le promoteur de 

lôofficialit® de Langres ne pouvoit ignorer que lôinstruction dont il sôagissoit se faisoit de 

lôautorit® de la Cour, lôEvesque de Langres lôa reconn¾ luy meme par la requete en 

revendication par luy presentée en la Cour, et lôarret du I4 fevrier ayant et® signiffi® tant a 

lôEvesque de Langres quô¨ son official et à son promoteur en la personne de leur greffier, il 

sôensuit quôaucun officier de lôofficialit® ne pouvoit ignorer que le Lieutenant criminel de 

Langres nôetoit en cette partie quôun commissaire de la Cour, quôil ne pouvoit par consequent 

que faire lôinformation, mais quôil ne pouvoit connoitre des difficultés qui pouvoient arreter 

lôexecution de lôarret de la Cour, et quôainsy côetoit au procureur General du Roy et non à son 

substitut a Langres que lôacte du 5 avril auroit du etre signiffi®
3
, mais le procureur General du 

Roy ne sôattachera quôà faire connoitre que les moyens enoncés en cet acte ne sont pas 

capables de suspendre lôexecution de lôarret dont il sôagit. Tous les moyens que le promoteur 

de Langres expose dans lôacte du 5 avril I753 se reduisant ¨ alleguer que, les I6 et I9 

                                                 
1
 Mussy-l'Evêque ressortissait en effet au bailliage de Sens. 

2
 Voir ci-après le texte de cet article et la note correspondante.  

3
 Le procureur g®n®ral ne sôest pas arr°t® ¨ cette remarque, qui allait ¨ lôencontre du principe de lôindivisibilit® 

du parquet.    
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decembre precedent, il avoit fait assigner en lôofficialit® les chanoines de Mussy lôEvesque 

pour se voir condamner à celebrer le service demandé, et que le chapitre avoit fourny des 

deffenses à sa demande le 9 janvier suivant. 

     Le promoteur, après avoir rendu dans cet acte un compte fort detaillé des moyens de 

deffense du chapitre, conclut, ainsy que le procureur General du Roy lôa deja expliqu®, que 

dans ces circonstances il ne paroit pas quôil puisse proceder par la voye extraordinaire sans 

contrevenir ¨ la disposition de lôarticle premier du titre 20 de lôordonnance de I670. Cet article 

est conçu en ces termes : Les juges pourront ordonner quôun procez commenc® par voye 

civil[e] sera poursuivy extraordinairement, sôils connoissent quôil peut y avoir lieu a quelque 

peine corporelle. Mais il semble que cet article, bien loin dôetre un titre favorable au sisteme 

de ce promoteur, pourroit etre employé avec avantage par le procureur General du Roy lui 

meme pour etablir que la voye civile prise par le promoteur contre le chapitre de Mussy 

lôEvesque nôauroit pu empecher le parlement, quand meme il auroit e¾ connoissance de cette 

procedure, de faire instruire le refus dont est question par la voye extraordinaire. En effet le 

pretention du promoteur est quôon ne peut pas informer du fait de refus de service dont est 

question parce que, pour raison de ce refus, la voye civile auroit eté par luy prise 

precedement. Or cet article condamne nommement cette pretention, puisquôil etablit 

expressement quôun procez commencé par la voye civile peut etre poursuivy 

extraordinairement. Ainsi, quand le parlement auroit eû connoissance, lors de son arret du I4 

fevrier I753, de la procedure civile faitte par le promoteur au sujet du refus en question, rien 

ne lôempechoit de rendre cet arret ; et lôarticle cit® par le promoteur lôautorisoit ¨ le rendre.  

     Il est vray quôon objectera peut etre quôil ne faut pas diviser les dispositions dôun article de 

lôordonnance ; quôil permet ¨ la verit® de poursuivre extraordinairement un procez criminel 

commenc® par la voye civile, mais quôil ne le permet que sous une condition, qui est quôil y 

ait lieu à quelque peine corporelle, et on soutiendra peut etre que les refus en question ne 

peuvent donner lieu à une peine corporelle. Mais à qui appartient dôetre juge de la question de 

savoir si un delit deferé à la justice peut meriter ou non une peine corporelle ? Une pareille 

question pouroit elle etre soumise au tribunal dôune officialit®, qui ne peut prononcer de 

peines corporelles
1
. Côest donc le juge royal, côest le parlement seul[s] qui peuvent decider 

une question de cette nature. Si la Cour a regard® lôaccusation des refus dont est question 

comme une accusation de scandale public
2
, comme un delit par consequent qui suivant les 

circonstances plus ou moins graves pourroit meriter une peine plus ou moins considerable.
 

Pour eclaircir sa religion, elle a ordonné une information par son arret du I4 fevrier dernier. 

Le procureur General du Roy croit pouvoir soutenir que les officiers de lôofficialité de 

Langres ne peuvent se dispenser de se soumettre ¨ cet arret et que lôarticle de lôordonnance 

cit® par le promoteur ne peut servir de pretexte pour ne pas sôy conformer. Quand un 

promoteur veut revendiquer une affaire criminelle intentée devant un juge seculier contre un 

eclesiastique, ou que cet eclesiastique pretend devoir etre renvoy® devant lôofficial, côest au 

juge seculier que lôun et lôautre sôadresse[nt] ; côest le juge qui decide de la legitimit® de la 

revendication ou de la demande de renvoy. LôEvesque nôa dôautre voye que de se pourvoir 

devant la Cour pour faire reformer le juge seculier ; côest donc la Cour qui decide si le delit 

defer® ¨ justice est un delit purement commun ou si côest un delit privilegi®. Si le delit est 

deferé devant une officialit® et que le juge Royal revendique, côest encore le juge Royal qui 

                                                 
1
 Ces peines ne pouvaient °tre prononc®es par le juge eccl®siastique, lô®glise devant avoir horreur du sang. Elles 

demandaient d'ailleurs une exécution publique, qui ne pouvait être ordonnée que par des juges ayant le droit de 

glaive.   
2
 Denisart définit le scandale comme « une action qui offense la pudeur, ou qui r®volte lôhumanit® ». Mais on 

cherchera vainement lôincrimination de ç scandale è dans les trait®s de droit criminel de lô®poque.  En r®alit® le 

mot est pris ici comme une circonstance plus ou moins aggravante.  « Le refus public des sacremens est un 

trouble fait ¨ la soci®t® civile, & une injure grave ¨ celui qui lôessuye », écrit encore Denisart. Le trouble, lôinjure 

peuvent ainsi être plus ou moins « scandaleux ». 
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reste juge du refus que le juge eclesiastique feroit dôaccorder le renvoy pour le cas privilegi® ; 

et côest la Cour qui prononce sur la legitimit® du refus fait par lôofficial du delaissement au 

juge Royal. De meme encore, si le juge eclesiastique dans une affaire qui demanderoit que le 

juge Royal fut appell®, lôofficial connoitroit sans appeler le juge Royal, la Cour par la voye de 

lôappel comme dôabus annulleroit toute la procedure du juge eclesiastique et forceroit 

lôEvesque de nommer un autre official pour instruire conjointement avec le juge Royal. 

     La Cour est donc vrayement juge, si un cas est un delit purement commun ou un delit 

privilegie ; mais si la Cour, par la voye de lôappel, juge tous les jours quôun delit est un delit 

commun ou un delit privilegi®, elle a, [¨] bien plus forte raison, le droit de d®cider quôun delit 

est privilegi® lorsquôelle juge ¨ propos de connoitre en premiere instance dôun delit qui luy est 

defer®. Lôarret du I4 f®vrier a decid® que le refus du service en question devoit etre instruit par 

le Lieutenant criminel de Langres conjointement avec lôofficial, et il lôa decid® sur la propre 

revendication de lôEvesque de Langres ; côest donc aux officiers de lôEvesque de Langres de 

se mettre en devoir de profiter de la juste deference que la Cour a eu[e] pour les privileges des 

eclesiastiques que lôevesque de Langres a reclam®s en cette occasion, en executant lôarret de 

la Cour ; ou, sôils perseverent ¨ refuser de sôy soumettre, côest le cas o½ la Cour est en droit 

dôautoriser le juge Royal ¨ instruire seul le delit dont est question, comme le procureur 

General du Roy lôa precedement etably dans une circonstance ¨ peu pres semblable. Apres ces 

reflexions, le procureur General du Roy ne doit pas presumer que le promoteur de lôofficialit® 

de Langres insiste sur ce quôayant entrepris lôaffaire dont il sôagit au civil, elle ne peut plus 

etre poursuivie ¨ lôextraordinaire : il est ais® de sentir lôinconvenient dôun pareil sisteme, 

puisquôil tendroit ¨ etablir que, lorsquôun promoteur auroit jug® ¨ propos dôinstruire par la 

voye civile un fait qui devroit etre instruit par la voye criminelle, le juge Royal, la cour meme, 

auroient les mains liées et ne pourroient le faire poursuivre par la voye criminelle, et [..] 

seroient obligés de justifier au juge eclesiastique que le cas est privilégié. Ainsy le procureur 

General du Roy se persuade que le promoteur de lôofficialit® de Langres sera le premier ¨ 

abandonner des principes qui sont egalement contraires ¨ lôordre public, aux droits du Roy et 

aux maximes du Royaume.  

     Le procureur General du Roy finira par une observation sur les frais de la procedure 

ordonn®[e] par lôarret du I4 fevrier dernier. Le promoteur de lôofficialit® de Langres allegue 

dans le dire quôil a fait signiffier [é] que comme les frais du transport et de lôinformation 

presentent un objet considerable, il semble devoir attendre que la partie plaignante et le 

denonciateur en reponde
1
 ou le consigne au greffe, à moins quôon ne luy indique les fonds 

pour fournir à ces frais. Le promoteur de lôofficialit® de Langres peut il ignorer que d¯s que 

les evesques exercent sur les eclesiastiques une juridiction contentieuse quôil tiennent de la 

concession de nos Rois, ils sont necessairemement charg®s des frais quôentraine avec luy 

lôexercice de cette juridiction ; nos livres et les registres du parlement sont remplis dôarrets qui 

ont obligé les evesques de faire les frais des procez des eclesiastiques accusés de crime, meme 

de les consigner au greffe de la justice Royale. A ces causes requiert le procureur General du 

Roy
2
 [é] ; ouy le rapport de M

e
 Dutrousset, tout consideré, 

     La Cour ordonne que lôarret du I4 fevrier I753 sera execut® selon sa forme et teneur, ce 

faisant sans sôarreter au dire du promoteur de lôofficialit® de Langres, signiffi® au substitut du 

procureur General du Roy à Langres le 5 mars I753 ; que dans huitaine de la signiffication qui 

sera faitte du present arret à lôEvesque de Langres, ¨ lôofficial et promoteur de lôofficialit® de 

Langres, les dits official et promoteur seront tenus de proceder ¨ lôinstruction conjointe 

ordonn®e par ledit arret, sinon et ¨ faute de ce faire, que lôinformation ordonn®e par ledit arret 

                                                 
1
 Le promoteur invoque les dispositions de lôarticle 6, titre I de lôordonnance criminelle de I670, mais le 

procureur général répond que le texte n'est pas applicable à la juridiction ecclésiastique. Dans son arrêt, la cour 

ne se prononcera pas expressément sur cette question, se bornant à dire qu'elle ne s'arrête pas à l'argument. 
2
 La décision ci-après reproduite est conforme à la requête qu'il nous a donc paru inutile de reproduire.  
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sera faitte par le Lieutenant criminel de Langres seul, pour le fait et les dittes informations 

rapportées et communiquées au procureur General du Roy, etre par luy requis et par la Cour 

statu® ce quôil appartiendra. Fait en parlement seant ¨ Pontoise le 23 f®vrier I753. Signé 

Dutrousset et De Maupeou. 

 

Mercredy vingt huit aoust  
 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete present®e par le procureur 

General du Roy tendante ¨ faire commettre en lôabsence du Lieutenant criminel du Baillage 

dôabbeville le plus ancien officier dudit siege suivant lôordre du tableau pour, en execution de 

lôarret du 3I juillet dernier, faire le recollement des temoins ouis ¯s information et 

continuation faitte à abbeville contre les nommés Lafosse et Caro, curé et vicaire dôallery pour 

refus de sacremens, sur laquelle requete est intervenu arret conforme aux conclusions, lequel 

se trouvera au registre de ce jour, et la Cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou. 

 

Arret particulier du 28 aoust I753 

     Veu par la Cour la requete presentée par le procureur General du Roy contenant que par 

arret du 21 juin I753, la Cour a ordonn® que [é] les nomm®s Delafosse et Carton cur® et 

vicaire de la paroisse d'allery seroient ouis en leurs dépositions pardevant le Lieutenant 

criminel du Baillage d'abbeville, mais le procureur General a eu avis que le Lieutenant 

criminel dudit Baillage etoit absent, et que l'officier qui le suit dans l'ordre du tableau faisoit 

difficulté de procéder audit recollement sous prétexte qu'il n'etoit pas denommé dans l'arret, 

comme l'absence du premier juge d'un siege ne doit en rien arreter une instruction criminelle, 

[Suit l'objet de la requête, dont les termes sont repris dans le dispositif de l'arrêt.] 

     La Cour ordonne que l'arret du 3I juillet I753 sera executé selon sa forme et teneur, ce 

faisant qu'en l'absence du lieutenant criminel d'abbeville les recollemens ordonnés par ledit 

arret seront faits par le plus ancien officier dudit siege suivant l'ordre du tableau, pour ce fait 

et les recollemens apportés au greffe de la Cour seante à Pontoise et communiqués au 

procureur general du Roy, etre par luy requis et par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. Fait 

en parlement seant à Pontoise le 28 aoust I753. Signé Dutrousset et De Maupeou.    

 

Jeudy trente  aoust 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete presentée par le procureur 

general du Roy tendante ¨ ce quôil luy soit permis de faire anticiper
1
 lôEvesque de Langres 

tant sur lôappel comme de juge incompetent que sur lôappel comme dôabus interjetté par le 

promoteur de lôofficialit® de Langres de la procedure extraordinaire faitte au Baillage de 

Langres contre le nommé Dubois curé de la paroisse de St Amatre de la ville de Langres pour 

raison dôun sermon seditieux par luy prech® en laditte paroisse le 8 avril I753, et quôil soit 

ordonné que sur lesdites appellations les parties auront audience au premier jour. Sur quoy la 

matiere mise en deliberation, est intervenu arret conforme aux conclusions, lequel se trouvera 

au registre de ce jour ; et la cour sôest lev®e. Sign® De Maupeou. 

     [Suit lôarr°t particulier conforme à la requête.]  

                                                 
1
 Au Palais, anticiper signifiait faire assigner devant la cour lôappelant qui négligeait de mettre sa procédure en 

état : lôaffaire ne pouvait venir ¨ lôaudience faute dôassignation de lôintim®. Ce dernier prenait donc lôinitiative en 

assignant lôappelant ¨ compara´tre,  pour obtenir la confirmation de la d®cision rendue en sa faveur par le juge de 

premi¯re instance. En lôesp¯ce, le procureur g®n®ral constatait que lô®v°que nôavait accompli aucune diligence, 

tant sur lôappel comme de juge incompétent, que sur lôappel comme dôabus interjeté par le promoteur le I4 juin. 

Ces appels avaient été probablement d®clar®s au greffe, mais il appartenait ¨ lô®v°que (ou au promoteur de son 

officialité) de faire assigner le procureur général devant la cour pour voir statuer sur leur mérite.  
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Mardi quatre septembre 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete present®e par le procureur 

General du Roy concernant lôopposition form®e ¨ la requete  de lôEvesque de Langres et 

differens arrets de la cour rendus au sujet dôune procedure extraordinaire faite contre le 

nommé Guidon desservant la paroisse de Montsauljon diocese de Langres pour raison 

dôexaction
1
 de signature de formule de profession de foy, laditte requete tendante a ce quôil 

plaise à la Cour permettre au procureur General du Roy de faire assigner en la Cour lôEvesque 

de Langres pour voir dire quôil sera declar® non recevable dans son opposition aux arrets des 

deux septembre I752 et 6 juin I753, et quôil [y] sera declar® mal fond® [é] ; et que sans sôy  

arreter, lesdits arrets seront executés en leur forme et teneur. Sur quoy, la matiere mise en 

deliberation, est intervenu arret qui permet au procureur General du Roy de faire assigner en 

la cour lôEvesque de Langres aux fins de sa requete, lequel arret se trouvera au registre de ce 

jour. Signé De Maupeou. 

     [Suit lôarr°t particulier conforme à la requête.]  

 

Vendredy sept septembre 

 

     Ce jour M
e
 Dutrousset conseiller a fait lecture dôune requete present®e ¨ la Cour par le 

procureur General du Roy contenant quôil a eu avis que Pierre Daniseau, cur® de la paroisse 

de St Pierre de Chevillé près Plumartin, diocèse de Poitiers, avoit donné à pacques I753 un 

scandale public dans sa paroisse, par les refus publics quôil a fait[s] ¨ plusieurs de ses 

paroissiens de les confesser ou de leur donner des permissions dôaller ¨ confesse ¨ dôautres 

pretres, pour les refus publics quôil a fait[s] ¨ dôautres de leur administrer la communion à la 

S
te
 Table

2
 et par les injures dites et les mauvais traitemens, exc¯s m°me dans lô®glise, dont il a 

accompagn® les refus ¨ lôegard dôaucuns de ses paroissiens. Quôil avoit et® aussy inform® que 

le dimanche de la passion et autres dimanches suivans de la présente année, ledit Daniseau 

sôest enonc® publiquement ¨ ses prosnes quôil refuseroit la communion ¨ ceux de ses 

paroissiens qui ne satisferoient pas ¨ ce quôil exigeoit dôeux, et quôil se repandit m°me en 

invectives et en discours indécens et seditieux sur les arrests de la cour et sur la cour meme. 

Que dôailleurs il avoit encore et® inform® que le cur® porte lôabus de son minist¯re jusquôau 

point de confier à une servante avec laquelle il est extremement soupçonné de vivre en 

mauvais commerce, le soin de faire les catechismes dans lôeglise et que par ce nouveau genre 

de scandale, il eloigne ses paroissiens de venir et dôenvoyer leurs enfans aux catechismes. 

     Par laquelle requete le procureur General du Roy avoit requis quôil plut a la Cour ordonner 

quô¨ la requete, poursuitte et diligence de son substitut au Baillage de Chatellereau plus 

                                                 
1
 « A Pâques 1751, Jean Fourrel Avocat, demeurant à Monsaujon, Diocèse de Langres, s'étant présené au Sr. 

Guidon, Desservant de cette Paroisse pour se confesser, ce Desservant lui demanda sa profession de foi, qu'il fit 

& signa. » Ce récit, tiré du Parallèle de la conduite du Clergé, duParlement et du Conseil au sujet du Schisme 

(p.82) y est suivi de la réflexion suivante : « Que deviendrons-nous, si l'on tolère que les Ecclésiastiques éxigent 

de nous toutes les professions de foi qu'il leur plaira d'imaginer ? Il ne nous suffira pas de croire & de professer 

ce qui nous est enseigné par l'Eglise ; il nous faudra encore croire & professer tout ce que l'Evêque d'un tel lieu, 

l'Evêque d'un tel autre, un Curé, un Prêtre jugeront à propos d'exiger, suivant ce que leurs caprices, leurs 

fantaisies, leurs intérêts leur inspireront de soumettre à la croyance des Fidèles : en sorte que l'on fera des 

professions de foi différentes chaque fois que l'on changera de domicile. » Le terme « exaction » employé par la 

cour est particulièrement fort, puisque, selon Furetière, il désigne « le vol que fait un officier à une partie, quand 

il luy fait payer des droits qui ne luy sont point deus ».  
2
 On le voit une fois de plus, contrairement à ce que l'on écrit souvent, les refus de sacrements ne concernaient 

pas simplement ceux à cause de mort : ils visaient tous les sacrements, notamment celui de pénitence et 

l'Eucharistie. Il est vrai que refuser les derniers sacrements à un mourant avait des conséquences beaucoup plus 

dramatiques, de telle sorte que le scandale public était plus manifeste. 
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prochain juge Royal des lieux et par le Lieutenant criminel audit siege, il seroit informé des 

faits mentionnés en sa requete, circonstances et dependances sur les faits et les informations 

apportées au greffe de la Cour seant à Pontoise et communiquées au procureur General du 

Roy pour etre par luy requis ce quôil appartiendra. Sur quoy est intervenu arret conforme, 

lequel se trouvera au registre de ce jour et la Cour sôest lev®e.  Sign® De Maupeou.Arret 

particulier du 7 septembre I753 

     [Après le rappel des faits dont elle est saisie aux termes de la requête,]  

     La Cour ordonne qu'a la requete du procureur General du Roy, poursuitte et diligences de 

son substitut au Baillage de Chatelleraut et pardevant le Lieutenant criminel audit siege que la 

Cour a commis, il sera informé du fait mentionné en la requete du procureur General du Roy 

circonstances et dependances, pour ce fait et lesd. informations apportées au greffe de la Cour 

seante à Pontoise et communiquees au procureur General du Roy etre par luy requis et par la 

Cour ordonné ce qu'il appartiendra. Fait en parlement seant à Pontoise le 7 septembre I753. 

Signé Dutrousset et De Maupeou. 

 

*  

  

     Ici s'arrête ce recueil de procès-verbaux. L'audience du 7 septembre est en effet la 

dernière avant vacations. Reprendra-t-elle ses travaux à Pontoise ? Le premier président ne 

se fait guère d'illusions à cet égard : il fait préparer 60 voies de bois pour la rentrée. Il a pu 

en effet constater que les sentiments du roi n'avaient pas changé : on lit dans les gazettes que, 

Madame la Dauphine ayant accouché le 8 septembre, la Grand Chambre a envoyé des 

députés à Versailles pour complimenter Sa Majesté sur la naissance du duc d'Aquitaine, mais 

qu'ils n'ont pu obtenir audience
1
.     

 

     En réalité, Messieurs de Pontoise vont être relégués à Soissons, et la Messe rouge nôaura 

pas lieu cette année. 

     

 
 

 

 

       

 

                                                 
1
 Voir La Clef du Cabinet des Princes de l'Europe, ou Recueil Historique & Politique sur les Matières du tems, 

A Luxembourg, octobre 1753, p. 280. On sait que l'enfant ne vivra que quelques mois ... 
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Des propositions dangereuses pour l'unité du Parlement 

 

 

 
     En transf®rant le parlement ¨ Pontoise et en invitant la GrandôChambre ¨ rejoindre ce 

nouveau si¯ge, lôintention du roi ®tait que celle-ci acceptât de fonctionner normalement, 

comme si elle pouvait à elle seule constituer le Parlement dont la majeure partie était 

rel®gu®e et dispers®e. Mais il nôen a rien ®t®. Nous venons de le voir, les grands chambriers 

nôont pas repris le service ordinaire. Ils se sont limit®s ¨ lôexamen de quelques refus de 

sacrements, procédant avec une sage lenteur pour faire croire que ces affaires, anciennes 

pour la plupart, suffisaient ¨ les occuper, et quôils nôavaient pas le temps de se consacrer aux 

affaires des particuliers. Ils respectaient ainsi les engagements pris le 5 mai par les chambres 

assemblées. Pour les plaideurs, la machine judiciaire restait en panne.  

  

     Comment le ministère pouvait-il  débloquer cette situation insupportable ? Après avoir par 

l'exil réduit au silence les chambres des Enquêtes et des Requêtes, il espérait pouvoir plus 

facilement négocier avec Messieurs  de GrandôChambre, plus anciens, plus ©g®s (la plupart 

avaient plus de 65 ans) et donc réputés plus raisonnables. Plusieurs propositions leur ont été 

adressées, et ces conciliabules ont inquiété les exilés qui, mélangés et dispersés entre 

Angoulême, Bourges, Châlons, Clermont en Auvergne, Montbrison, Poitiers et Vendôme, se 

sont opposés à toute entreprise susceptible de briser lôunit® du parlement. Il faut donc revenir 

en arri¯re pour tenter dôen savoir plus sur ces n®gociations et guetter les réactions des 

différentes «colonies». Celle de Bourges fut incontestablement la plus active, voire la plus 

dangereuse si l'on en croit le marquis d'Argenson
1
. 

    

     Les pages qui suivent nous apprennent relativement peu de choses sur la vie quotidienne 

des parlementaires frappés par cet exil aggravé qu'était la relégation (sorte dôassignation ¨ 

résidence), mais elles révèlent abondamment l'activité déployée par les plus acharnés à 

défendre la nécessaire indivisibilité du parlement. Les lettres de cachet que les mousquetaires 

leur avaient remises dans la nuit du 8 au 9 mai 1753 ne contenaient aucune explication ; 

mais, si Messieurs ignoraient la durée de leur éloignement, ils en connaissaient suffisamment 

la cause. En tout cas,  aucun dôeux nôa cherché à se dérober aux ordres du roi. Si la disgrâce 

du roi ®tait un malheur, elle nô®tait pas un d®shonneur
2
. Elle pouvait même être ressentie 

                                                 
1
 Cf. C. Maire, De la cause de Dieu à la cause de la nation, op. cit., p. 416, citant notamment cet extrait du 

Journal et Mémoires du marquis d'Argenson (éd. Rathery, t. VII, p. 153) : « Tous se sont mis à étudier le droit 

public dans ses sources et ils en confèrent comme dans des académies. Le danger est plus grand qu'on ne croit. Si 

jamais la Nation française trouve jour à leur donner sa confiance, voilà un Sénat national, tout prêt à bien 

gouverner. Dans l'esprit public et par leur étude s'établit l'opinion que la Nation est au-dessus des Rois comme 

l'Eglise universelle est au-dessus du Pape. »  
2
 Cf. J. Swann, Disgrace without dishonour : the internal exile of French Magistrates in the eighteenth century, 

Past and Present, n° 195 (May 2007), p. 87-126. 
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comme une gloire. Les magistrats jansénistes ou leurs sympathisants y voyaient en tout cas la 

volonté de Dieu. La lettre adressée au conseiller Lefebvre de Saint-Hilaire le 30 mai par un 

certain Pierre Deloy, marchand de bois à Orléans,est à cet égard révélatrice : 
 

     « Je re­ois dans le moment lôhonneur de la v¹tre en datte du 26 de ce mois, ¨ 

laquelle je ne puis diff®rer dôavoir celuy de vous y repondre. Pour vous dire que jôay 

eu lôhonneur dôecrire lundy dernier ¨ lôillustre Captif de Valence
1
 que je nôavois plus 

que deux exemplaires des brochures quôil môa marqu® de vous envoyer, et que je 

croiois à propos, avant de vous en faire lôenvoy, de suspendre quelques jours, esperant 

votre rappel incessamment, et quôau surplus jôattendois que vous me fissiez lôhonneur 

de me marquer [une] addresse pour en faire lôenvoy, si la providence permet que vous 

y restiez quelques jours. Je ne sçaurois que bien remercier le Seigneur de la grace
2
 

quôil nous a faite et ¨ tout votre illustre Corps dôavoir souffert un exil si glorieux. Je le 

prie quôil vous soutienne, et celle de perseverer.  

     Sy jô®tois assez heureux pour vous etre utile à quelque chose en cette ville, je vous 

prie, Monsieur, de môy employer. Je le feroy avec toute lôaffection possible. Je me 

recommande à vos prieres, et vous prie de me croire avec le plus grand respect dans 

lôunion et la charit® de J.C., 

      Monsieur, 

           Votre très humble et obéissant serviteur Pierre Deloy, marchand de bois à 

Orleans
3
. 

Ce 30 may 1753 » 

 

     A la fin du mois de mai, les ®chos dôune n®gociation parviennent ¨ Bourges. Le conseiller 

Clément de Feillet
4
  reçoit notamment une lettre écrite à Pontoise le 28 mai au sujet des 

« propositions dôaccommodement que lôon faisoit alors ¨ Messieurs de GrandôChambre ¨ 

Pontoise 
5
 ». Il s'agit de  négociations se faisant « à Vauréal entre M. le prince de Conti, M . 

le P. Président et quelque autre du Parlement » : 

 

Premières propositions faites à Vauréal 

 

     « IÁ. On suppose comme certain que la GrandôChambre s®ante ¨ Pontoise repr®sente toutes 

les Chambres assembl®es, du moins quant ¨ lôaffaire pr®sente. Elle lôa d®clar®e elle-même par 

son arrêté du 9 mai, où elle se dit la Cour assemblée, et où elle arrête de continuer les 

procédures commencées pardevant les Chambres assemblées
6
. Le Roi lôa reconnu 

                                                 
1
 Appartenant depuis 1711 à la 2

ème
 chambre des Enquêtes, le conseiller Louis Basile Carré de Montgeron (1686-

1754) avait en 1737 imaginé, contrairement à tous les usages, de remettre au roi son ouvrage La vérité des 

miracles du diacre Pâris. Enfermé à la Bastille, il avait ensuite été exilé à Viviers puis à Valence, ce qui ne 

lôavait pas empêché de figurer depuis 1744 au nombre des conseillers de grand'chambre : il n'était pas privé de 

son office, mais simplement empêché de l'exercer.  
2
 Malgr® lôabsence dôaccent circonflexe, la prononciation de la premi¯re syllabe ®tait longue. 

3
 BPR, FLP 532. 

4
 Ambroise Julien Clement de Feillet (1715-1778) avait été reçu en 1740 à la 2

ème 
chambre des Enquêtes où 

siégeait également son père Alexandre Julien Feillet (À 1747), engag® dans l'îuvre des convulsions et dans le 

réseau des imprimeries clandestines jansénistes (cf. C. Maire, De la cause de Dieu à la cause de la Nation, 

passim). Considéré comme l'un des éléments les plus durs du parlement, il subira en 1771 un exil pénible à Croc 

en Combrailles. 
5
 B.P.R., FLP 529, f° 45. Cet extrait est copié par le conseiller de Saint-Hilaire, dôapr¯s qui la lettre aurait ®t® 

« écrite par M. Fermé, ou M. de Lattaignant ou par Ysabeau ». Les deux premiers étaient conseillers de 

grandôchambre ; quant à Etienne-Henri Ysabeau, lôun des trois greffiers de ladite chambre, son rôle dans les 

négociations a été souligné par J. Rogister (Louis XV and the Parlement of Paris, p. 288). 
6
 Côest bien ce quôelle a fait, nous lôavons montr® au chapitre pr®c®dent.  
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pareillement par sa Déclaration qui transfère Son Parlement ̈  Pontoise, &c. Dôo½ on conclut 

que la GrandôChambre peut d®lib®rer seule et enregistrer la D®claration qui sera envoy®e pour 

terminer cette affaire, et lôenregistrer au nom des Chambres assembl®es. 

     2Á. Le Roi, avant que dôenvoyer cette D®claration, doit faire notifier des Lettres patentes en 

forme de jussion, pour ordonner ¨ la GrandôChambre, ou plut¹t ¨ Son Parlement, de reprendre 

ses fonctions ; et la GrandôChambre croit pouvoir y ob®ir, et d®roger par l¨ aux arr°t®s des 5 

et 7 mai, quoique faits par les Chambres assemblées, par la m°me raison quôelle repr®sente 

dans cette affaire les Chambres assemblées. 

     3°. Peu de jours après viendra la fatale Déclaration, dont je ne puis vous dire au juste quel 

sera le contenu. Tout ce quôon môen a dit, côest quôelle rappellera les d®clarations de I7I7 et de 

I720 ; quôelle autorisera la Bulle, je ne sais jusquô¨ quel point ; que néantmoins elle imposera 

silence aux deux partis ; quôelle leur d®fendra de sôattaquer par les noms odieux de novateurs, 

jansénistes, semi-p®lagiens, &c. Quôelle ne défendra expressément ny les refus de Sacremens, 

ny lôexaction des billets de confession ; quôon nôy parlera ny de lôun ny de lôautre ; quôenfin 

on cassera toutes les procédures, Décrets, Arrests définitifs contre les Curés et autres Prêtres, 

&c.  

     Cette lettre finit par une invitation tr¯s pressante de composer et dôenvoyer ¨ Mrs de 

Pontoise un Mémoire capable de les fortifier, de leur remettre avec force les principes devant 

les yeux, et de leur faire sentir le danger et les conséquences du projet proposé. » 

 

     Ainsi que lôindique en marge M. de Saint-Hilaire qui a copi® la lettre, côest cette invitation 

qui a donné lieu aux premiers mémoires envoyés à Pontoise par quelques uns de Messieurs 

exilés à Bourges, ces fameux « Mémoires intéressants » qui retiendront longuement notre 

attention. Il est permis de penser que côest ®galement elle qui a provoqu® lôenvoi de cette 

lettre de Clément de Feillet à un ami de Paris
1
 ; lettre dont Catherine Maire a souligné les 

« accents lyriques, dramatiques et péremptoires
2
 » : 

 

     « Je ne puis vous exprimer, Monsieur, la peine que cause icy la nouvelle de lôinaction o½ 

lôon est ¨ Pontoise depuis le party que Mrs [de Bourges] ont pris dôagir. Veulent-ils donc faire 

le 2
ème

 tome de I720 ? la mémoire des négociations de ce tems là nous rappelle la source de 

nos maux. La position de ceux qui sont aujourdôhuy ¨ Pontoise est bien d®licate. Quelque 

bonnes quôaient ®t® leurs op®rations, tant quôils ont suivi lôarr°t® du 5 may, elles nôont pas ®t® 

icy hors dôatteinte ¨ la critique ; plusieurs dôentre nous demandent depuis quand la 

GrandôChambre est le Parlement. Ces v¿es ont m°me plus de partisans depuis la D®claration 

de translation ¨ Pontoise, quôils ont enregistr®e, et o½ ils sont qualifi®s de Parlement. Côetoit, 

suivant presque nous tous, le cas dôune inaction totale, qui mettoit la GrandôChambre dans la 

m°me disposition de dispersion que nous. Côetoit le plus s¾r pour eux. Car sô®tant une fois 

regard®s comme le Parlement pour lôenregistrement, on va leur tendre le pi¯ge de leur 

adresser quelque D®claration contre laquelle tout lôexil r®clamera, aussit¹t que la libert® sera 

rendue. Lôon nôen peut douter, voiant la fermet® dont on est icy. Nous y resterons tant quôon 

voudra ; mais point de Retour si les remontrances ne sont re­ues. Lôint®rest de la Religion et 

de lôEtat, notre devoir et notre honneur nous sont plus chers que la vie. Nous sentons que tout 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. La lettre est en copie, on y lit en marge cette indication, qui illustre à merveille la façon dont les 

informations circulaient entre les colonies, via Paris : « Cette lettre écrite à un amy de Paris, pour être 

communiqu®e ¨ deux ou trois de Messieurs de GrandôChambre ¨ Pontoise, a ®t® r®pandue ¨ Paris dôo½ elle a ®t® 

envoyée à Messieurs les exilez de Clermont, qui en ont envoyé une copie à Bourges où elle arriva le 2I juin 

suivant ». On trouve une autre copie manuscrite (incomplète) dans les papiers recueillis par Le Paige (FLP 529, 

f° 44). La lettre sera publiée en tête du Recueil des Mémoires intéressants (FLP 529, f° 47). 
2
 C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enragés de Bourges », in Le monde 

parlementaire au XVIII
e 
siècle, L'invention d'un discours politique (dir. A.L. Lemaître, Presses Universitaires de 

Rennes, 2010) p. 175. 
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périt avec nous, mais nous périrons avec honneur. Nous ne craignons pas les menaces, et nous 

ne reviendrons point, ou nous rentrerons avec tous nos droits. Côest une crise, il faut le salut 

de lôEtat ou rien. 

     Ce propos est si général que quand on veut entrer en matière, on nous renvoye aux 

Chambres assemblées ; on nous traite de négociateurs en nous tournant le dos, en nous disant 

que quand lôarr°t® du 5 May sera ex®cut® on verra si lôon ®coute la moindre proposition avant 

notre retour, tout sera déclaré nul comme contraire audit arrêté, quelque bonne que soit la 

besogne. En un mot, la chose est trop engagée par notre exil, nous y mourerons, dit-on, plutôt 

que de nous d®partir des termes et de lôex®cution de lôarr°t® du 5 May. Si les Ministres se sont 

trop avanc®s, côest ¨ eux ¨ reculer, ou au Roy ¨ se d®faire de ceux qui lôont compromis. 

     Apr¯s ces dispositions, quôont ¨ attendre Mrs de Pontoise autre chose quôun d®saveu, sôils 

sôamusent aux n®gociations comme leur inaction le fait soup­onner ? Ou leur but est-il de se 

couvrir de honte ¨ la face de lôunivers en nous abandonnant. Leur honneur et le salut de lôEtat 

dépendent de ces deux mots. Nos confrères primo, et ensuite nous vous écouterons, voilà pour 

le particulier ; mais au Palais, travail réel aux affaires publiques, et non pour
1
 amuser le tapis. 

     Pour moy, sans me d®partir de lôid®e de mes Confr¯res, avec lesquels je demeureray 

toujours uni, je ne suis pas plus quôeux ici pour parler sur le fond, mais il faut dire ma pens®e 

sur tout cecy, ce que je ne devrais peut-°tre pas plus faire quôeux. De quoy sôagit-il  en ce 

moment ? de sçavoir si nos remontrances seront reçues ou non.  

     Peut-on être sincèrement Magistrat, attaché à son Prince, et mettre en question si on 

laissera périr
2
 la seule voie de luy faire parvenir ce qui se pourroit tramer contre sa personne, 

ou, comme aujourdôhuy, contre son autorit®. Voudroit-on nous dire que ce nôest point le sujet 

actuel ? I°. je le nie ; mais 2Á. on ne pourroit le faire quôen pr®tendant faussement que tout 

cecy nôest quôune querelle entre le Parlement et le Clerg®. Côest le syst¯me de la Cour, mais 

côest comme si lôon disoit ¨ la Tournelle, lors de la r®bellion dôun village contre la 

Mar®chauss®e, que côest un proc¯s entre la Mar®chauss®e et le village, ou [¨] chaque criminel 

public, que côest un proc¯s ¨ juger entre le Parlement et les accus®s, et ce sera au Roy ¨ 

prononcer.  

     Un Ministre audacieux et en crédit dira : culbutons tout dans lôEtat par des factions, le 

Parlement me poursuivra mais le Roy décidera la querelle en ma faveur contre le Parlement, 

et je me rendrai maître. Prenons donc les choses dans leur vrai point de vue, nous sommes 

juges et non point parties [adversaires] des ecclésiastiques : sôils sont criminels, suivons les 

loix ; on ne peut, sans renverser toutes nos maximes et les ordonnances, nous empêcher de les 

poursuivre. Sôils sont innocens, nous sommes des juges iniques, mais il faut le prouver. Quôon 

ne vienne donc plus nous dire que nous avons un proc¯s avec le Clerg®, et quôil faut que le 

Roy en décide ; en v®rit® cela nôest pas soutenable, côest renverser toutes les id®es. Comment 

le Roy entend-il décider ? Par une Déclaration ? I°. je nie sa compétence et la nôtre pour le 

fond de la doctrine. 2Á. côest donc par lôext®rieur quôil jugera ? mais quôest-il besoin pour cela 

dôune D®claration ? Veut-on comme en I7I7 et en I720 un palliatif ? à la bonne heure ! mais 

pour nous, nous nôen voulons point ; nous voulons une paix r®elle, et ce nôest quôavec elle que 

nous voulons rentrer.  

     Pour le prouver, il nôy a quô¨ nous laisser agir, nous en viendrons ¨ bout en tr¯s peu de 

tems ; autrement, périssons avec lôauthorit® Royalle et la s¾ret® du Throsne
3
. » 

 

     Cette lettre pose probl¯me. Si lôon sôen tient ¨ la copie conserv®e par Le Paige, il faut la 

rattacher ¨ lôextrait de lettre qui la pr®c¯de, ce qui permet de supposer quôelle a ®t® adress®e 

                                                 
1
 On lit : « point » dans le texte imprimé.  

2
 Le mot « périr » résulte dôune surcharge , mais on lit : ç perdre » dans le texte imprimé. 

3
 BPR, FLP 529, f° 44. 
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au conseiller Angran  mais que, celui-ci étant « en campagne
1
, côest son f[rère] de Paris

2
 qui a 

vu la lettre que tout Paris donne comme écrite au nom de Mrs de Bourges, et il est vrai que 

Mrs. de B.  font icy la loy et les Prophètes. » Mais le copiste a ajouté un papier, qui y est resté 

épinglé :  « Faites de cette lettre ce que vous jugerés a propos, il seroit bon de faire connoître 

quôelle nôest point ecrite au nom de tous, car elle nôest pas bien venue du public. » Celui-ci 

lôa-t-il trouvé trop militante ? Deux lettres adressées à son époux par Mme de Saint-Hilaire 

confirment en tout cas lô®motion provoqu®e ¨ Paris ; la première est du 20 juin : 

 

     « Le public a tellement pris cette lettre en grippe quôil vient de se persuader quôil 

vient dôune main ennemie. Les autres croient avec plus de fondement quôelle a ®t® 

®crite ¨ un ami pour nô°tre point communiqu®e, et que cet ami a fait un tr¯s mauvais 

usage en la faisant voir et en la laissant prendre en copie
3
. »  

 

Et la seconde, du lendemain : 

 

     « Paris commence à se réconcilier avec la lettre [ é] depuis que lôon sait quôelle 

nôest que dôun de Messieurs en particulier, et non de tous. On sent bien que ce nôest 

pas une lettre m®dit®e. On ne bl©me que celui qui en a laiss® prendre des copies, quôon 

ne peut plus nombrer. »  

 

     En r®alit®, la lettre de Cl®ment de Feillet refl®tait bien lôopinion de la plupart de 

Messieurs de Bourges, qu'à Versailles certains qualifieront d'enragés. Le premier de ces 

Mémoires est dû au conseiller Lambert 
4
, conseiller à la 2

ème
 chambre des Enqu°tes. Dôapr¯s 

Saint-Hilaire, il a été « envoyé le 30 may I753 par quelques uns de Mrs du Parlement exilés à 

Bourges à Messieurs de la Grand Chambre à Pontoise ». Selon le conseiller de Revol 
5
, ce 

Mémoire et les deux suivants, « nôetoient destinés que pour ceux auxquels ils etoient adressés 

et nôauroient jamais d¾ devenir publics » ; mais ils « ont passé par des mains tierces avant 

dô°tre rendus ¨ leur adresse, et ont souffert des alt®rations ». Tous trois, écrit-il, avaient été 

« composés à la hâte » avant le départ du même courrier pour Paris, o½ lôon fit des 

« changements [é] ¨ lôinsu des trois exil®s de Bourges avant de rendre leurs m®moires ¨ 

Pontoise ». 

 

     John Rogister 
6
 a trouvé dans les papiers Durey de Meinières (BN, Ms. Fr. 7570, f° 350 n° 

57) des pr®cisions sur lôacheminement du m®moire de Lambert, envoy® le 30 mai ¨ lôavocat 

Clement de Barville, plus jeune fr¯re du conseiller Clement de Feillet. Côest chez lui quôon en 

aurait pris au moins quatre copies. « Armé » de celles-ci, un anonyme prit aussitôt le chemin 

de Pontoise o½ il serait arriv® le 3 juin, vers 6 heures de lôapr¯s-midi. Côest au domicile de 

                                                 
1
 Relégué à Bourges, Louis Alexandre Angran (conseiller depuis 1735 à la 4

e 
chambre des enquêtes) avait été 

autorisé à séjourner en région parisienne pour ses affaires.Il  habitait rue S
te
-Croix, près la rue de l'Homme-armé.  

2
 Nous avions d'abord lu "son fils de Paris" ; mais, contrairement à ce qu'a écrit François Bluche, Louis 

Alexandre Angran était célibataire sans enfant. Il s'agit probablement de son frère puiné, Denis François Angran 

d'Alleray, procureur général au grand conseil, qui habitait rue des Blancs-Manteaux, cul de sac Pecquay, c'est-à-

dire tout près de la demeure de son frère, puisque la rue de l'Homme-armé finissait rue des Blancs-Manteaux.  
3
 BPR,  FLP 529, f° 43. (même référence pour la lettre qui suit) 

4
 Le conseiller Claude Guillaume Lambert, reçu à la 2

ème 
chambre des enquêtes au mois d'août 1748, avait été 

lôun des principaux r®dacteurs des remontrances du 9 avril I753. A lô®poque o½ il ®crit ce m®moire, il nôa pas 

encore été influencé par Le Paige, ainsi que cela résulte de la lettre quôil lui ®crira le 3 novembre 1753 (FLP 529, 

f° 110). Maître des requêtes en 1767, puis conseiller d'Etat et contrôleur général des Finances de septembre 1787 

à décembre 1790 - avec une interruption d'août 1788 à juillet 1789 -, il sera guillotiné le 27 juin 1794. 
5
 Né en 17I4, Charles François Henri de Revol avait été reçu conseiller à la 2

ème
 chambre des Requêtes en 1733. 

Depuis 1735, il siégeait à la 1
ère

. Il sera très présent dans les écrits réunis par Saint-Hilaire et Le Paige. 
6
 Louis XV and the Parlement of Paris, Cambridge, 2002, p. 196.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Rue_des_Blancs-Manteaux
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Madame B.
1
 quôil les aurait remises ¨ quatre grandôchambriers, MM. Coustard, Ferm®, 

Lattaignant et lôabb® Boucher. Ceux-ci auraient aussitôt communiqué le message, « chacun à 

leur peloton è, de telle sorte quôen moins de deux heures, tous les membres de la 

grandôchambre auraient ®t® inform®s. Quatre conseillers parmi les plus anciens auraient ®t® 

députés chez le 1
er

 président le lendemain matin, pour lui donner le mémoire afin de le 

montrer au prince de Conti.  Il faut supposer que les lettres accompagnant les trois mémoires, 

expédiées selon de Revol le même jour par le même courrier, avaient des destinations 

différentes, et que les destinataires auraient alors agi en ordre dispersé, ce qui expliquerait 

que les mémoires Durey de Meinières et Robert de Saint-Vincent aient été traités 

différemment 
2
. Alors que le m®moire Lambert nôa subi que des corrections mineures, les 

deux autres ont en effet été largement « changés », probablement par Le Paige, selon 

lôhypoth¯se formul®e par Catherine Maire dans son article d®j¨ cit®. 

 

     En ce qui concerne ce premier M®moire, les changements nôont port® que sur des d®tails, 

comme sôils ®manaient dôun ma´tre dô®cole corrigeant ¨ lôencore rouge la copie de son ®l¯ve. 

Nous en trouvons deux versions  dans le Fonds Le Paige : celle copiée par le conseiller de 

Revol 
3
  qui donne le texte original et, en marge, les corrections effectuées à Paris ; et celle 

conservée par le conseiller Lefebvre de Saint-Hilaire 
4
, conforme au texte « corrigé » qui sera 

sera par la suite publié, mais qui comporte en marge  les mots ou les phrases ayant fait 

lôobjet de ces corrections. Nous reproduisons le premier, en indiquant entre crochets les 

modifications apport®es et en italiques les parties du texte dôorigine affect®es par ces 

modifications 
5
. 

      Peut-être est-ce à ce mémoire que Madame de Saint-Hilaire fera allusion dans une lettre 

à son mari, écrite le 20 juin suivant : « On donne aussi le beau mémoire de Messieurs de 

Bourges
6
. On tient à Pontoise que ce mémoire et la lettre ont fait grand bien à Messieurs de 

GrandôChambre, et les a mont®s de fa­on ¨ ne pas se d®sunir de leurs confr¯res. »  Elle 

confirmera, le lendemain : « On fait toujours de grands éloges du mémoire. »  

     Le voici, même si la lecture en est difficile. Les mots corrigés sont en italiques et les 

corrections « parisiennes » entre crochets.  

 

 

Premier mémoire de Mr. Lamb[ert] sur les propositions 

 que lôon fait actuellement ¨ Mrs de la GrandôChambre 

 

     Quand on est partie principale dans une dispute, et maître de ses droits [des droits 

contestés] , on peut et on doit quelquefois en céder quelque chose pour le bien de la Paix.      

Mais icy, il faut d'abord se d®sabuser enti¯rement de lôid®e que la dispute soit entre le 

parlement et le Clerg®. Lôobjet de la dispute est une ind®pendance totale que le Clerg® veut 

                                                 
1
 Il sôagit peut °tre de cette Madame Bouth. qui, le 9 août, adressera au conseiller Robert de Monneville une 

lettre que nous citerons au prochain chapitre. 
2
 En tout cas, ce qui a peut être échappé à Rogister, Durey de Meinières et Robert de Saint-Vincent ont chacun 

rédigé deux mémoires : lôun, dat® du 30 mai (nous les reproduisons ci-apr¯s), et lôautre apr¯s la seconde 

proposition de conciliation du 5 juin (voir au chapitre suivant). Ces mémoires n° 2 ne peuvent donc être datés du 

4 juin et Saint-Hilaire, en présentant comme « mémoires sur le 2
ème

 projet de négociation du 5 juin » précise 

quôils ont ®t® envoy®s ¨ Paris pour Pontoise le 10 juin 1753. 
3
 BPR, FLP 580 quatro, f° 229-234.  

4
 « Premier m®moire sur les propositions que lôon fait actuellement ¨ Mrs de la GrandôChambre », FLP 532. 

5
 Négligeant toutefois les corrections purement typographiques (ponctuation, accents, majuscules, alinéas). 

6
 Trois m®moires ®tant partis de Bourges par le m°me courrier, on ne sait pas duquel il sôagit. En tout cas il 

nô®tait pas exact de dire que ce(s) m®moire(s) avaient ®t® envoy®s au nom de la colonie. (cf. Rolland dôErceville, 

Histoire des remontrances du 9 avril I753, B.N. coll. Parl. n.a. 8496, p. 218)  
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sôattribuer [sôassurer]
1
 contre lôautorit® du Roy. Il conteste sa comp®tence pour tenir les 

Eccl®siastiques assujettis aux lois dôune bonne police et aux r®gles ®tablies par les canons. Par 

une cons®quence n®cessaire, lôobjet de la dispute est lôann®antissement et
2
 de la tranquillité 

publique et de toute discipline ecclésiastique ; côest la v®xation des Sujets du Roy et des 

enfans de lôEglise ; côest la destruction de lô®tat et de la Religion. Voyla les int®rests que le 

Parlement
3
 deffend. A-tôil le moindre droit de les laisser tant soit peu entamer ? [le pouvoir 

dôen c®der la plus petite partie?] peut-il r®pondre des suites quôentra´neroit la moindre 

distraction sur des objets si importants ? etoit ce donc un jeu dôimagination que ce quôil a dit 

jusquô¨ pr®sent du parall®le frappant de ce qui se passe aujourdôhuy avec les pr®paratifs de la 

ligue ? associations, sermons séditieux, suggestions dans les Confessionaux, feu excité déjà 

[mouvemens déjà excités] dans plusieurs endroits parmi les peuples, cabales secrètes dans les 

opinions ultramontaines qui peuvent mener à tout [avoir les suites les plus funestes], annonce 

publique dôun Corps qui pr®tend former dans lô®tat m°me un ®tat particulier, ind®pendant de 

toute autorit® dans lô®tablissement de ses loix, plus ind®pendant encore dans sa conduite ou 

plutôt ne connoissant que sa volonté arbitraire pour loy ! Tout cela subsiste, fait du [des] 

progrès, éclate, et ce seroit le moment où sa Résistance diminueroit ? [est-ce là le moment où 

pour le bien de la paix on doive faire une résistance moins forte ?]  

 

 
 

Portrait du conseiller Claude Guillaume Lambert (1726-1794) 

 (gravure de Delafosse d'après Carmontelle) 

 

     Il nôen est pas moins vray [il est vray] quôil sôagit aussy des droits essentiels du parlement, 

et les derniers événemens les attaquent plus vivement que jamais, mais seroit-ce 

désintéressement dôen sacrifier quelque chose ? Le Parlement est-il pour luy même, ses droits 

sont-ils à luy ? est-ce pour son interest quôil doit °tre respect® des peuples, craint de tous ceux 

qui auront des vues dangereuses pour lô®tat, libre dans ses d®lib®rations, s¾r dôun acc¯s 

toujours facile auprès du Souverain ? Le parlement nôest pas plus le ma´tre de laisser alt®rer 

ses droits, son autorit® et son honneur, que le Roy dôali®ner son Domaine.  

                                                 
1
 Le mot corrig® nôappara´t pas dans le texte conserv® par Saint-Hilaire (en abrégé S.H.), ce qui montre quôil y a 

eu plus de « changements è que nôen r®v¯lent les marges. 
2
 Ce premier « et » va disparaître. 

3
 Lôemploi ou non de la majuscule variant selon les moments, nôy attachons pas dôimportance.  
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     Ces points de vue qui m®ritent bien dô°tre approfondis doivent faire trembler les 

dénonciateurs ; et quels quôils puissent °tre, il ne faudroit que cette crainte raisonnable pour 

leur faire sentir quôils ne devroient entendre ¨ rien
1
 sans leurs Confrères. Ils ont les mêmes 

vues et les mêmes sentimens que le reste de la Compagnie, mais ne faut-il que de la droiture 

en pareilles circonstances o½ lôon risque lô®tat entier ? En sôengageant dans une n®gociation 

sur une mati®re si critique, au milieu des intrigues et des mouvemens violens quôils ne 

peuvent ignorer, que se donnent ceux contre qui ils ont ¨ se deffendre avec lôacc¯s que leurs 

adversaires ont aupr¯s du Tr¹ne et la facilit® quôils ont de se couvrir de lôautorit®, peuvent-ils 

prudemment se dissimuler quôils se trouveront souvent dans des positions o½ il leur faudra 

plus que de la droiture, plus que de la dextérité
2
, où il faudra parler ferme et se faire craindre 

[entendre] ? Or sont-ils en force ? trente personnes sont-elles aussy fortes que la Compagnie 

assemblée ? Ils vont donc au plus terrible combat avec moins de force que jamais. Est-ce là 

être prudent ? [Que les négociateurs voyent si cela est prudent !] Peuvent ils oublier ce mot de 

Mr De Thou
3
 que le Parlement luy même vient de citer dans ses remontrances, « quôen 

mati®re dôordre public, et de Religion surtout, on ne revient pas dôune fausse d®marche ».  

 

     Sont ils s¾rs de nôen point faire dans une matiere aussy d®licate, s®par®s de tous ceux que 

lôon a eu inter°t dô®loigner, côest ¨ dire de ceux dont la re¿nion pouroit leur procurer le 

concours des lumiéres et des vues pour le bien public, et les secours mutuels qui sont la force 

dôune Compagnie ? Quôils se souviennent que ce sont les n®gociations, les vues de 

conciliation qui ont amen® la ligue, et que ce que disoit Mr De Thou, et quôon ne peut lire 

sans frayeur, et sans reconno´tre ces tems cy, il ne le disoit quôau sujet de semblables projets : 

« Nos Roys ont cru se mettre en suret® en entrant eux m°mes dans la ligue, ils lôont fortifi®e, 

elle les a trahis, et ils en ont été les victimes. è Quôils se rappellent aussy que leurs adversaires 

sont des gens qui suivent leur syst°me sans sôen ®carter, qui se jouent de ceux qui croyent les 

avoir amus®s et qui depuis 40 ans nôont jamais parl® que dôaccomodement et ont toujours fait 

la guerre avec une nouvelle activité. 

 

     On nôexamine point cette affaire du c¹t® de la Religion. Sous ce point de vue, un 

accomodement deviendroit encore bien dôune autre d®licatesse, mais on supplie seulement les 

n®gociateurs de poser bien ces r®flexions qui suffisent. Ils sôagit icy de summa rerum, une 

fausse démarche peut être irréparable. Ils ont affaire à des ennemys opiniâtres qui toujours ont 

mis en avant de semblables piêges, et toujours en ont tiré avantage ; qui sont actuellement 

triomphans, tandis que Messieurs de Grande Chambre sont dans un moment de foiblesse par 

lô®loignement de tout ce qui peut les aider ou les soutenir. Est-il sage de prendre sur eux un 

semblable fardeau ?  

 

      Quelle force au contraire ne tireroient-ils pas de leur union avec [toute
4
] la Compagnie ? 

Un Corps comme le Parlement li® essentiellement avec le gouvernement de lô®tat, toujours 

subsistant, aimé et respecté des peuples et des étrangers, est inattaquable quand il est uni. Ce 

seroit renverser lô®tat que de le d®truire, et côest mal connoitre ses forces réelles que de 

                                                 
1
 « Entendre, signifie encore, Prester lôoreille, consentir à quelque proposition. » (Furetière) 

2
 On a ajouté (à Paris ?) : « plus que du courage è, mais cela nôapparait pas en marge dans la version S.H. 

3
 Ce "mot" du président Jacques de Thou avait été cité dans les Remontrances du 9 avril 1763 : « Daignez, Sire, 

réfléchir un moment sur l'abus manifeste qu'on a fait de votre nom dans les actes que nous venons de vous 

rappeler. A quels dangers de semblables suprises n'exposent-elles pas l'Etat entier, dont les malheurs passés ne 

prouvent que trop cette grande maxime d'un sage magistrat consulté par Henri III, qu'en matière d'ordre public et 

de religion surtout, on ne revient pas d'une fausse démarche. » 
4
 Lorsque le texte entre crochets nôest pas pr®c®d® dôun texte en italiques, il sôagit dôune addition et non dôune 

correction à proprement parler. 
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sôeffrayer des menaces qui nôont dôeffet et de succ¯s quôautant quôelles effrayent. Donc le 

Parlement est s¾r du succ¯s, sôil ne se d®membre point. Il est plus fort aujourdôhuy que 

jamais, plus considéré des étrangers, plus respecté des peuples, plus soutenu par les autres 

Compagnies ; et quôon y prenne garde, ses adversaires ext®rieurement plus fiers et plus 

mena­ans portent r®ellement les caract¯res de la foiblesse. Aucun des deux nôagit par des 

principes solides, moins encore uniformes ; aucun ne se rend témoignage à luy même de 

nô°tre conduit que par le devoir et par la conscience, [source in®puisable de force]. Lôint®r°t, 

motif variable, anime les uns ; la servilit®, principe de la foiblesse, est lôame de la conduite 

des autres. Le seul esprit de corps et le d®sir de nôavoir pas le dessous
1
 [motif qui laisse jour à 

mille adresses dont on sert pour se tirer dôaffaire], sont les seules vues dôun grand nombre. Ils 

combattent pour la Constitution, et grand nombre ne lôestiment pas réellement. Tous 

certainement sont très divisés dans leur façon de penser sur cette pièce, et par conséquent dans 

lôobjet et le terme de leurs projets [démarches]. Ils sont aussy indépendans les uns des autres 

quôils veulent lô°tre du Prince, et cette dernière indépendance est pour un grand nombre 

beaucoup plus un objet r®el de d®sir que de conviction. Voyla lô®tat de ceux de nos 

adversaires qui forment le gros du combat. Ceux qui leur prêtent secours, ce sont des 

Ministres qui nôont constamment en vue que leur intérêt personnel, qui les premiers seroient 

très
2
 f©ch®s de voir dans lô®tat un corps ind®pendant ; qui nôont point dôuniformit® entre eux. 

Le Prince aujourdôhuy surpris
3
, peut demain recevoir quelque impression différente, et rien 

nôest plus capable de luy faire faire des r®flexions, quôune fermet® respectueuse, mais 

soutenue, de la part de gens qui ne peuvent °tre soup­onn®s ny dôint®rest particulier, ny 

dôaucune autre vue que celle du bien public. 

 

     Voil¨ donc au vray lô®tat du combat. Quôon lôenvisage  avec réflexion, et sans 

sôabandonner ¨ lôimpression de la frayeur qui peut faire perdre la t°te, quôon lôenvisage en 

Politique, et en homme dô®tat, on soutient que plus on y r®fl®chira, plus [on se convaincra]
4
 

que si les premières apparences du succés sont contre le parlement [si les apparences peuvent 

faire craindre], au fond tout est source assurée de force pour le parlement, tout est source de 

foiblesse pour ses adversaires ; que le succ®s est assur® pour le Parlement pourv¾ quôil tienne 

le combat avec bien moins de forces réelles. La seule contenance assure quelquefois le succès 

[la Victoire], et côest elle seule qui le fait tourner du c¹t® des Eccl®siastiques que nous voyons 

r®ussir ¨ tout ce quôils entreprennent, quelque insoutenable quôil soit, par cela seul quôils 

deffendent leurs entreprises avec persévérance, [Si nous voyons les Ecclésiastiques réussir 

dans toutes leurs entreprises quelque insoutenables quôelles soient, nôest-ce pas parce quôils 

les deffendent avec persévérance ?] et quôun mauvais succ¯s ne les fait pas capituler. Quôon 

oppose contenance à contenance, on leur ôte leur avantage, il ne reste que les forces réelles. 

On le r®p¯te, et on prie les n®gociateurs dôy r®fl®chir profond®ment, tout est pour nous, tout 

est contre nos adversaires ; tout est solide de notre côté, tout est vacillant du leur.  

 

     Voilà des motifs bons pour le Parlement entier, mais trente personnes ne sont pas le 

parlement, et côest bien moins ¨ eux ¨ trancher [Si ces motifs sont bons pour le Parlement 

entier, combien plus pour trente de Messieurs qui, nô®tant pas le Corps, nôont pas le droit de 

trancher] des affaires dont tout le Parlement est saisi. On d®sire de conserver lôunion avec eux, 

mais ils doivent le désirer pour le moins autant. On pourroit sacrifier au bien de lôunion un 

                                                 
1
 Aucun changement nôappara´t dans la version S.H., mais on lira dans le texte imprim® : « le seul esprit qui les 

dirige est de nôavoir pas le dessous è. Lôesprit de corps nôest donc pas apparu comme « politiquement correct », 

et il a disparu.  
2
 Lôadverbe a ®t® enlev®. 

3
 i.e. trompé. 

4
 Nous avons rétabli ces trois mots qui ont manifestement été oubliés dans la version Revol. 
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int®r°t tr¯s important de toute la Compagnie qui est de nô°tre pas expos®e ¨ °tre r®duite  [ils 

le désirent sans doute également ; quôils prennent donc garde de ne pas sacrifier ¨ une paix qui 

ne sçauroit être solide, et les particuliers et le Corps m°me, en lôexposant ¨ °tre r®duit ¨] sa 

plus petite portion par lôexclusion violente du plus grand nombre. Lôexemple est en luy m°me 

pernicieux. Il nôy a rien qui [soit] plus funeste que dôauthoriser ¨ choisir un petit nombre de 

personnes dans le parlement, dont on  seroit sûr, pour être seuls le parlement entier. Mrs de 

Grande Chambre seroient exposez dans bien des occasions à jouer un rôle fort humiliant pour 

eux, si la planche se faisoit
1
, et ils doivent les premiers désirer dans lôoccasion pr®sente de 

nô°tre pas le parlement. Cependant, puisquôils ont commenc® ¨ se donner pour le parlement, 

en rendant des arrêts conformes à la vérité
2
 ¨ lôesprit du Parlement, ils peuvent sôassurer des 

®gards portez aussy loin quôil se pourra. Mais tout égard cesse [cesseroit], sôils ne veulent 

[voulaient] repr®senter le parlement que pour le d®shonorer, sôils se méfient [mefioient] des 

forces du reste de la Compagnie pour les soutenir dans le bien. Le reste de la Compagnie est 

sûr de ses forces pour leur donner lieu de se repentir du mal quôils auroient faussement 

couvert de son nom. Ils attireront [attireroient] peut être de nouveaux orages sur leurs 

confréres ; mais ils doivent les conno´tre disposez ¨ sôexposer ¨ tout, et ce ne sera [seroit] plus 

le Clergé, mais la grande chambre, qui, en se couvrant de honte, aura [auroit] tout à la fois 

perdu et couvert de gloire le reste de la Compagnie. On ne peut trop les supplier
3
 de peser les 

suites de ce quôils entreprennent. Tout est ab´me pour eux si ils ne sont sur leurs gardes de très 

pr¯s. Lôunique mani®re dôy °tre, côest de se tenir unis ®troitement
4
  ¨ leurs Confr¯res. Il nôest 

aucun de nous qui voul¾t sôouvrir sur aucune proposition dôaccommodement, sans scavoir ce 

que penseront tous ceux de ses confrères dont il est séparé. Mrs de grande chambre se 

conduiroient ils autrement ? On a garde de d®sirer quôils demandent le rappel des exil®s. 

Ceux-cy se tiennent honor®s de lô°tre, mais ils le forceroient, ce rappel, si ils nô®toient quôun 

avec les exilés. Ils partageroient peut-°tre eux m°mes lôhonneur dô°tre exil®s [de lôexil], mais 

ils avanceroient le retour commun, au lieu quôils lô®loignent en se livrant [quôils risquent de 

lôeloigner en se pr°tant], quelque belles promesses quôon puisse leur faire. 

 

     Quôils con­oivent quelle seroit la Grandeur, quelle seroit la force du parlement apr¯s un 

pareil exil, sôil revenoit tel quôil est party. Il ne faut pas cent mille hommes de troupe au 

parlement pour °tre fort. Il nôest pas permis ¨ des magistrats fid®les, de regretter de nôavoir 

pas de semblables forces, mais il ne luy faut que luy même soutenant la vérité et combattant 

pour son devoir. Sôil le faisoit invariablement, bient¹t il seroit attaqu® moins hardiment, parce 

quôon nôesp®reroit pas de lô®branler. Que ceux qui scavent quel respect sôattire un homme 

[seul] quôon connoit pour nôavoir jamais e¾ en v¿e que son devoir et sa conscience et pour 

être prest à y sacrifier tout, et quelle impression il fait sur ceux à qui il a affaire, sentent 

quelles seroient les forces dôune Compagnie enti¯re connue dans lô®tat et dans lôeurope par cet 

attachement inflexible à son devoir. 

 

     Côest aujourdôhuy sur Messieurs de grande chambre que tous les yeux sont ouverts [fixés], 

leur honneur d®pend dôeux m°mes, leur force consiste à se tenir unis à tous leurs Confréres, à 

demeurer dans un silence entier [profond] sur toute proposition, tant que leurs confréres y 

demeureront [seront]
5
 eux mêmes. Si ils agissent autrement, ils risquent leur honneur [leur 

                                                 
1
 Faire la planche ¨ quelquôun, cô®tait lôaider ¨ franchir un cap difficile. 

2
 Le correcteur parisien a prescrit : « ôtez la vérité ». 

3
 Le texte S.H. a laissé le mot, qui a été remplacé par « prier » dans la version imprimée. 

4
 Saint-Hilaire a barré le mot « étroitement è, le jugeant sans doute redondant, alors surtout quôon lit d®j¨ « de 

très près » à la ligne précédente ; mais lôadverbe est rest® dans le texte imprim®. 
5
 Le « changement è parisien avait probablement pour but dô®viter de r®p®ter le verbe demeurer, mais il nôa pas 

été pris en compte dans le texte imprimé. 
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honneur est en danger], ils ne feront quôaugmenter le feu, et ils auront ¨ sôimputer le 

renversement du parlement et de lô®tat entier. 

 

     Apr¯s ces r®flexions, il seroit inutile dôentrer en discussion sur aucune des propositions qui 

peuvent avoir été faites à Messieurs de Grande Chambre. 

 

     La réception des Remontrances [Le refus fait de recevoir les Remontrances] mériteroit  

bien dôautres r®flexions. Sera-t-il donc fait [Seroit-il donc élevé] du consentement  de 

Messieurs de GrandôChambre un mur qui puisse fermer [qui ferm©t] au parlement lôacc¯s du 

thrône ? Seront-ils [Seroient-ils] capables de croire se prêter au plus grand bien en concourant 

à élever cette barrière ? 

 

     Quôil leur est ais® de se deffendre des pi®ges
1
 quôon leur tend ! ils ont les plus beaux 

retranchemens
2
, lô®loignement [lôabsence] de leurs confr¯res, le refus fait jusquô¨ pr®sent 

[persévérant] de recevoir les Remontrances. Sôils les abandonnent, ils sont peu vers®s dans    

la politique et risquent bien [Sôils ne sont pas assez peu vers®s dans la politique 
3
 pour 

abandonner les retranchements et sôexposer par l¨ ¨] ce quôappr®hendoit M. De Thou consult® 

par Henry III. 

 

     En tout cas, le reste de la Compagnie ne laissera [laisseroit] pas perdre ses avantages. 

 

     Un « second mémoire » est rédigé par le président Durey de Meinières 
4
 dans les mêmes 

conditions que celui de Lambert, mais les corrections effectuées « à Paris » sont plus 

nombreuses. Le correcteur a même entièrement revu le texte dans sa deuxième moitié. On 

peut y voir lôintervention de Le Paige qui sôest dôailleurs « targu®, beaucoup plus tard, dôavoir 

mis en forme tous les ouvrages attribués au président 
5
 ». Allégée, la phrase acquiert avec lui 

plus d'agrément et de force. Nous lisons toujours dans la copie  faite par le conseiller de 

Revol 
6
. 

 

 

Second mémoire (par M. le p[résident] D[urey] de M[einières]) 
  

     Il etoit aussy inutile que dangereux dôentrer en aucune n®gociation de la part de quelques 

officiers du parlement [quôune partie des officiers du parlement entr©t dans aucune 

négociation]. La position dans laquelle on sôest mis [les ministres se sont mis] avec tant de 

précipitation et si peu de réflexion etoit trop embarassante pour quôon ne cherch©t pas ¨ sôen 

tirer sans que le parlement sôen m°l©t. [pour quôil ne cherchent pas ¨ sôen tirer sans que le 

parlement leur tendît la main.] 

 

                                                 
1
 Il sôagit probablement de la menace qui p¯se sur le parlement de supprimer une centaine dôoffices. Voir ¨ ce 

sujet infra le « Mémoire en réponse envoyé de Pontoise dans lequel on insiste sur la proposition de convertir les 

Remontrances en un Mémoire qui seroit présenté au Roy », du I9 juin I753.  
2
 En terme de guerre, le retranchement d®signe la fortification dôun camp contre lôennemi. 

3
 On lira dans le mémoire imprimé : [dans la Pratique]. On ne pouvait laisser imprimer que le parlement faisait 

« de la politique è é 
4
 Jean-Baptiste François Durey de Meinières (I705-I785) avait ®t® conseiller au grand conseil avant dô°tre re­u 

président à la 2
ème

 chambre des requêtes du Parlement en I73I. Grand érudit et collectionneur, libre penseur, il 

était le principal animateur du « noyau dur » des exilés de Bourges.  
5
 Cf. C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enrag®s de Bourges », art. cit., p. 176, 

citant les Souvenirs de Le Paige rapportés par Rondeau, BPR, Girard, rec. 3, f° 11 sq. 
6
 BPR, FLP 580 quatro, f° 235-238.  
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     Le Parlement entier a insisté pour la réception de ses remontrances. Ces instances ont valû 

à Mrs. des Enquestes et Requestes des emprisonnemens, des exils, à Mrs de Grande Chambre 

eux mêmes des lettres de cachet, une translation et le premier point que Mrs. les négociateurs 

passent sous silence, côest la r®ception des Remontrances. [Quelques propositions que la Cour 

puisse faire, peut-on après cela se départir jamais de ce 1
er
 point et que les chambres 

demeureront assembl®es jusquô¨ ce quôil plaise au Roy de recevoir les remontrances.] 

 

     Quôarrive-t-il  ? [Quôarriveroit-il si on entroit en négociation ?] ce qui arrive toujours 

lorsque des Magistrats faits pour dire en conscience leur avis et observer les ordonnances, se 

mêlent de négocier avec des ministres [déliés] qui passent leur vie en intrigues et en 

négociations
1
. Ils en sont [seroient] bient¹t les Dupes. Lôexemple des n®gociations de I720 et 

de ce qui sôen est suivi auroit dû les instruire et les mettre davantage sur leurs gardes. [doit 

nous instruire et nous mettre sur nos gardes].  

 

 

 
 

Portrait du président Jean-Baptiste François Durey de Meinières (1705-1785) 

(héliogravure de Delafosse, d'après Carmontelle) 

 

 

 

     Les Ministres habiles commencent par promettre les plus belles choses du monde, afin de 

se faire ®couter. D¯s quôils croyent que les Magistrats, gens de bonne foy mais peu 

prévoyants, commencent à mordre à la négociation, alors ils retranchent, ils diminuent tous 

                                                 
1
 Le correcteur a prescrit de supprimer ces trois derniers mots. En effet, il ne faut pas que les négociations soient 

assimilées à des intrigues ministérielles ; ce serait les condamner a priori. 
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les jours des premieres propositions : les n®gociateurs sôen trouvent entra´n®s, et entra´nent 

avec eux leur compagnie dans des pr®cipices affreux. Quôils jugent eux-m°mes, sôils veulent y 

r®fl®chir un moment, de lôavilissement auquel ils sôexposent eux et le parlement pour lequel 

ils se mêlent de négocier. I°. ils passent sans difficulté et sans contradiction que des 

remontrances arrêtées et faites par le parlement ne soient plus reçues par le Roy pas même 

dans les conjonctures les plus intéressantes pour la suret® du Roy et lôind®pendance de sa 

Couronne. Sentent-ils de quelle conséquence est cet article tant pour le présent que pour 

lôavenir ? 2°.  Ils exposent le Parlement à déférer à tous les caprices et à toutes les volontés 

des Ministres, et à en devenir le jouet.  [Les ministres commencent par faire les plus belles 

promesses afin de se faire ®couter. D¯s quôils voyent que les magistrats, gens de bonne foy, 

commencent  ¨ gouter les propositions, alors ils retranchent tous les jours de ce quôils avaient 

fait espérer. Cependant on se trouve engagé dans la négociation ? Si vous voulez vous en tirer, 

on crie que vous avez amusé et joué votre souverain. On vous force de conclure aux 

conditions quôon veut vous imposer. Côest ainsy quôon vous entraine insensiblement dans des 

précipices affreux. Que messieurs de Grande Chambre refléchissent eux mêmes sur 

lôavilissement auquel ils sôexposent et exposent tout le parlement. Ils ne voyent donc pas de 

quelle cons®quence est cet article tant pour le pr®sent que pour lôavenir. Ils ôtent au parlement 

le moyen de sôopposer ¨ tous les caprices des Ministres, il sera forc® dôenregistrer tout ce qui 

luy sera pr®sent® sans oser faire la moindre resistance.] Il faudra donc quôil voye 

tranquilement les Eccl®siastiques sôemparer du pouvoir souverain, répandre le schisme dans le 

Royaume, vexer
1
 les Sujets du Roy, se soustraire à la juridiction séculiere ; sôil y apporte le 

moindre obstacle, les ministres et leur cabale feront emprisonner, exiler les officiers des 

enquêtes, ils réduiront le parlement a la seule grande Chambre, et ils feront de la gr. Ch. [sûrs 

dôen faire] tout ce quôils voudront.  

 

     Quoy ? pendant deux années de suite, on aura vu le parlement entier agir avec la plus 

grande vigueur [on aura vu le parlement agir avec la plus grande vigueur pendant deux ans ] 

pour deffendre les droits du Roy, pour détruire le Schisme. On aura rassemblé avec peine et 

par 
2
 un travail infatigable tout ce qui est capable de montrer que le Clergé tend à une 

indépendance absolue  et que la Constitution nôest quôun pr®texte et un moyen dont il se sert 

avec le plus dôavantage pour lô®tablir [et que son zèle pour la Bulle Unigenitus ne vient que 

de ce quôil regarde comme le moyen le plus propre pour ®tablir cette ind®pendance.] La 

grande Chambre, comme les autres membres du parlement, en a vu pour ses yeux les preuves 

convainquantes : elle a concouru à y remédier ; et dans le moment dôune crise d®cisive, 

Messieurs les négociateurs la mettent dans le cas de mollir et dôentrainer dans sa foiblesse les 

maux les plus funestes ¨ la compagnie et ¨ lô®tat. Ces messieurs ont-ils pû ne pas faire ces 

réflexions ? comment soutiendroient-ils les reproches ®ternels quôils ont ¨ se faire 

[lôengageroient ¨ mollir et ¨ entrainer en sa foiblesse les maux les plus funestes à la 

compagnie et ¨ lô®tat. Comment soutiendroient-ils les reproches ®ternels quôils auroient ¨ se 

faire] dô°tre la cause de la destruction du Parlement et de son autorit® si n®cessaire pour la 

conservation de la Souveraineté et de la Liberté des sujets. 

 

     Se sont-ils donc persuadés, ces messieurs de la Grande Chambre donneroient-ils dans 

lôillusion ridicule de croire que cette portion de la Compagnie repr®sente seule le parlement 

entier ? se résoudra-t-elle jamais à détruire seule ce qui a été arrêté les Chambres assemblées ? 

[On se flate que la gr. Ch. ne donnera point dans le pi¯ge quôon luy tend de luy faire croire 

                                                 
1
 i.e. tourmenter. 

2
 Ces trois mots ont été supprimés. 
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quôelle repr®sente seule le parlement entier et quôelle peut d®truire les arr°t®s des Ch. 

assemblées.]
1
    

 

 
     Suppos® quôon envoyât une declaration à 

Messieurs de la GrandôChambre, voudroient-ils 

lôenregistrer sans le concours des Enquestes et 

Requestes ? Sôils se portoient a une d®marche 

aussy irreguli¯re sur la parole quôon leur 

donneroit de rappeler tous les exilés et 

prisonniers sans exception, à coup sûr ils seroient 

trompés ; mais quand cette parole seroit 

effectuée, les rappellés, loin de leur en scavoir 

gré, ne feroient usage de leur liberté que pour 

d®clarer nul lôenr®gistrement, et d¯s lors quelle 

division dans la compagnie ! quel triomphe pour 

les Ministres et pour les evêques. Les uns et les 

autres tendant chacun dans leur sphere au 

despotisme et à une domination tyrannique ; ils 

sont outrés de trouver toujours le parlement sur 

leurs pas pour les arrêter. Au moyen de la 

division causée par la declaration, ils gagneroient 

tout ce quôil peut y avoir de faible, de moins 

éclairé, de moins zélé dans chaque Chambre. 

Tous les autres seroient de nouveau exilés, 

emprisonnés, forcés par mille vexations à se 

defaire de leurs charges quôon donneroit ¨ des 

ames vénales dont la Cour seroit sûre, et le 

parlement ne seroit plus quôune carcasse comme 

la Faculté de Théologie de Paris. Egalement 

méprisable et méprisé, il ne pourroit plus être 

dôaucune utilit® ny au Roy ny ¨ lô®tat. Sa perte 

est jur®e, cela nôest pas douteux, et elle est 

infaillible sôil ne se tient si ®troitement uni quôon 

ne puisse toucher à un seul membre sans que tout 

le corps se sente blessé et viennent à son secours. 

On appellera cela Cabale tant quôon voudra, ce 

nom odieux ne convient quô¨ lôunion qui se fait 

pour reussir dans le mal ; et celle du parlement 

aura pour objet le plus grand bien qui fut jamais, 

le salut de lôeglise et de lô®tat, les droits de la 

Souveraineté du Roy, la sûreté de Sa personne, la 

liberté de ses Sujets. 

     Le malheur de la destruction du Parlement 

nôarriveroit pas moins quand m°me Mrs de la Gr. 

Ch. renverroient lôenr®gistrement de la 

declaration jusquôapr¯s le retour des enquestes et 

requestes ; d¯s quôils se porteroient seulement ¨ 

examiner le projet de cette declaration, à en dire 

leur avis et ¨ donner comme parole quôelle sera 

enregistrée par les Chambres assemblées, par 

 

     Je suppose quôon pr®sente une d®claration 

à Messieurs de Grande Chambre. Oseront-ils 

seuls et sans Messieurs des Enquestes 

proc®der ¨ lôenr®gistrement ? de bonne foy 

espèrent-ils par ce moyen faire revenir les 

exilés ou les faire revenir tous sans exception ? 

en cas que ce fut là le fruit de leurs 

complaisances, peuvent-ils sôimaginer que leur 

conduite et leur enrégistrement fut approuvé 

par le reste de la Compagnie assemblée ? 

Quelle division nô®tablissent-ils pas dans la 

compagnie ? ¨ quelles extr®mit®s nôexposent-

ils pas ceux qui sô®l¯vent avec raison contre 

des démarches aussy indiscrètes et aussy peu 

réfléchies ? 

     Ceux de Messieurs qui ont trouvé à redire 

que Mrs. de Grande Chambre continuassent 

seuls des instructions et des procedures 

commenc®es les chambres assembl®es, quôils 

enregistrassent seuls la translation du 

Parlement ¨ Pontoise et quôen un mot, ils ne 

demeurassent pas dans une inaction absolue 

en disant quôils ne pouvoient rien faire sans 

leurs confrères dont ils adoptoient et avoient 

toujours adopté les sentimens, ceux, dis-je, de 

Messieurs qui pensoient ainsy avoient donc 

raison, et voyla leur pronostic accompli. 

     Ceux au contraire qui deffendroient le party 

quôavoit pris la gr.ch. sont confondus ; ils la 

justifiaient de nôavoir pas demeur® dans un 

silence parfait, en disant quôelle ne faisoit rien 

que ce que les Chambres assemblées avoient 

continué de faire : ils la trouvoient par là 

excusable quoyque sortie de la regle, 

persuad®s que tant quôelle feroit le bien et 

agiroit dans le même esprit que les Enquêtes, 

elle seroit ¨ lôabry de tout reproche, parce 

quôau moins il en r®sulteroit lôavantage de 

contenir les Ecclésiastiques. Ils le promettoient 

et ils le garantissoient aux autres que quand il 

seroit question du chose importante pour le 

public et pour la Compagnie, elle ne feroit rien 

quôavec toute la Compagnie. 

                                                 
1
 Les corrections ont désormais pour effet de substituer au mémoire rédigé par le président de Meinières un texte 

enti¯rement remani®. Côest pourquoi nous pr®sentons ces textes sur deux colonnes, celle de droite pour le 

m®moire dôorigine, celle de gauche pour la version corrigée.  
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cela seul, la Gr. Ch. contracteroit un engagement 

quôelle ne pourroit plus rompre. Elle seroit en 

quelque sorte forcée de se diviser dôavec les 

enquestes et requestes si ceux-cy ne vouloient 

pas tenir lôengagement ; et cela arrivera 

certainement, I°. les exilés veulent absolument 

quôavant tout, les remontrances soient re­ues, 

sans cela point dôaccomodement. 2Á. Ils 

rejetteront toute declaration qui ne decidera pas 

au fonds et ne detruira pas le principe de nos 

troubles. Mrs. de Gr. Ch. ne se flattent pas dôen 

obtenir une qui remplisse ces vues. Il vaut donc 

mieux rompre sans delay toute négociation et 

attendre en paix que les Ministres soient forcés 

de revenir à eux. Cela ne sera pas long. 

     Plusieurs des exilés ont trouvé à redire que la 

gr.ch. continuât seule des procedures 

commencées pardevant les chambres assemblées, 

quôelle ait enr®gistr® la translation du parlement ¨ 

Pontoise, quôelle nôait pas pris le party de 

demeurer dans une inaction absolue fondée sur 

ce que, toutes les chambres demeurant 

assembl®es par lôarr°t® du 5 may, une seule ne 

pouvoit plus agir sans les autres tant que cet 

arrêté, qui ne peut être révoqué que par la même 

autorit® qui lôa fait, subsistera. Ceux qui pensent 

ainsy avoient donc raison. Voyla leur pronostic 

accompli, puisquôon prend acte des d®marches 

accomplies par la gr. ch. pour lôengager dans une 

négociation qui ne peut avoir que les suites les 

plus funestes. Ceux au contraire qui deffendoient 

le party pris de la gr.ch. sont confondus. Ils 

justifioient son activité quoyque contre les regles, 

en ce quôelle nôavoit pas dôautre objet que celuy 

fix® par les chambres assembl®es, et quôau moins 

elle contiendroit les ecclésiastiques, mais que 

peuvent r®pondre aujourdôhuy les apologues de 

la gr. ch. quand on la voit entrer seule dans 

lôexamen et se disposer ¨ se d®cider sans le 

concours des autres chambres dans la matiere la 

plus delicate et la plus importante qui fut jamais. 

     Cette entreprise seroit dôautant plus blamable 

que les auteurs ne pourroient reparer les maux 

infinis quôentra´neroient n®cessairement leurs 

n®gociations et leurs engagemens, au lieu quôils 

se mettent à couvert de tous reproches, en tenant 

ferme dans la résolution non seulement de ne rien 

faire, mais de nôentendre rien jusquô¨ ce quôils 

soient réünis avec leurs Confrères, sans 

neantmoins faire aucun acte qui tende à 

demander leur rappel. Indépendamment des loix 

de lôhonneur, ils trouvent dans les regles du bon 

sens et de la raison de quoi fermer la bouche à 

ceux qui se donnent tant de mouvement pour les 

faire tomber dans le piège. 

     Auroit-on jamais pu sôattendre quôon p¾t 

proposer à Mrs de Gr. Ch. dôagir seuls et sans 

le reste de leurs confrères dans la matiere la 

plus importante qui fut jamais ? sôils etoient 

capables dôune action de cette nature, quôils 

sôattendent ¨ °tre d®savou®s, ¨ voir leurs  

arrêtés, leurs enrégistrements, en un mot tout 

ce quôils auroient fait, attaqu®, critiqu®, 

annull® par les enqu°tes. On nôignore pas ¨ 

quel danger sôexposeroient ceux qui feroient 

ces critiques, mais rien ne sera capable de les 

arrêter. Messieurs de la Gr. Chambre seront 

aussy condamnables dô°tre seuls les causes de 

tous les maux qui en pourront arriver, quôils 

seront impuissants pour réparer ; au lieu 

quôils se mettent ¨ couvert de toute critique et 

de tout inconvénient en se tenant fermes dans 

la r®solution de ne rien faire jusquô¨ ce quôils 

soient réunis avec leurs Confrères, sans 

lesquels il leur est impossible de rien faire de 

solide ; le tout cependant, sans faire aucun 

acte public qui tende à demander leur rappel. 

     Ind®pendamment des loix de lôhonneur qui 

les doivent porter à prendre ce party, ne 

trouvent-ils pas eux mêmes dans les regles du 

bon sens et de la raison de quoy fermer la 

bouche à ceux qui se donnent tant de 

mouvement pour les faire tomber dans un 

pareil piège ? En effet, de quelle utilité sera 

lôenr®gistrement dôune d®claration dans la 

forme quôon propose ? de quel îil sera-t-il 

envisagé ? de quel poids pourra-t-il être 

auprès des Ecclésiastiques et des juges 

séculiers ? aura-t-il plus de force quôun lit de 

justice ? de bonne foy croit-on par un 

enrégistrement de cette espèce, irrégulier dans 

la forme, nul dans le fonds, parvenir à pacifier 

les troubles ? Ceux qui proposent de pareils 

expédients ont bien peu de connoissance des 

hommes, ou ne veulent pas sincèrement la 

paix ; ils veulent perpétuer les troubles. Les 

intérêts de la religion et du bonheur public ne 

les animent pas veritablement, puisquôils 

exposent le parlement (dont les dernier 

evênemens ont fait plus que jamais connoître 

lôutilit® et la n®cessit®) ¨ devenir lôobjet de la 

dérision des nations étrangères et la victime de 

la crédulité des négociateurs. 
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     En effet, de quelle utilit® sera lôenr®gistrement 

dôune d®claration dans la forme quôon la 

propose ? de quel poids pourra-t-il être, auprès 

des ecclésiastiques et des juges séculiers ? aura-t-

il plus de force quôun lit de justice ? On ne 

conçoit pas comment la Cour peut espérer de 

pacifier les troubles, de donner force de loy à la 

d®claration quôelle veut faire par un 

enrégistrement qui seroit irrégulier dans la forme 

et nul dans le fonds. Non, les ministres ne 

lôesp¯rent pas et ce nôest pas ¨ quoy ils visent. Ils 

nôont en vue que de diviser le parlement pour 

pouvoir le perdre. La gr. ch. voudroit-elle 

favoriser leurs desseins si pernicieux ? il nôest 

point de Chrétien, point de cytoyen, qui ne voulût 

au prix de sa vie contribuer à la conservation 

dôune Compagnie dont les derniers ®venemens 

prouvent plus que jamais la nécessité pour 

maintenir la religion, lóautorit® souveraine, la 

liberté des sujets, la paix, la tranquilité et le 

bonheur de lô®tat. 

 

 

 

 

 

          

          Alors que le premier m®moire (Lambert) nôavait fait lôobjet que de quelques 

corrections de d®tail, et que le second (Durey de Meini¯res) nôavait ®t® v®ritablement r®®crit 

que dans sa deuxième partie, le troisième, dû à la plume brouillonne du conseiller Robert de 

Saint-Vincent, a été remanié en totalité. Catherine Maire a observé que ce mémoire n'était à 

l'origine  quôune ç comparaison historique avec la pr®c®dente tentative dôaccommodement de 

I720 », et que les corrections apportées par Le Paige « sont significatives de lôesprit dans 

lequel il transforme le propos pour en faire une question constitutionnelle plus générale 
1
 », 

débarrassée en somme de ce qui pouvait paraître trop anecdotique.  
     Nous  transcrivons les deux textes dôapr¯s la copie r®alis®e par le conseiller de Revol. 

Mais, alors que celui-ci les a présentés sur deux colonnes, nous intercalerons chaque alinéa 

de la version remaniée à Paris, dans le texte de Robert de Saint-Vincent, décalé et en plus 

petit caractère,. Le lecteur pourra ainsi facilement comparer les deux rédactions 
2
. 

 

 

Troisième mémoire (par Mr. R[obert] d[e] S[aint] V[incent]) 
3
 

 

 

     Quand il seroit possible de supposer que Messieurs de Gr. Chambre se croyent seuls en 

®tat de repr®senter le Parlement tout entier dans lô®tat de violence o½ se trouvent  leurs 

Confreres et avoir toute la plénitude de leur pouvoir, ils doivent juger du succès et des fruits 

dôune d®claration qui auroit pour but de pacifier ou plut¹t de suspendre les disputes présentes 

par lô®v®nement et les suites de la d®claration de I720
4
, ou du moins ils ne doivent pas perdre 

                                                 
1
 C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enrag®s de Bourges », op. cit., p. 177.  

2
 BPR, FLP 580 quatro, f° 238-241. 

3
 Janséniste de tradition familiale, Pierre Augustin Robert de Saint-Vincent (1725-1799) était conseiller à la 5

ème
 

chambre des Requêtes depuis 1748.  
4
 Publiée le 4 août 1720, cette Déclaration « stipulait que la Constitution reçue par les évêques serait observée 

dans le royaume, que les appels au concile seraient interdits et ceux d®j¨ interjet®s d®clar®s de nul effet et quôon 

ne pourrait introduire de nouvelles formules ¨ lôoccasion de la bulle ». 
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un instant cette ®poque de vue pour juger sainement des effets sinistres dôun pareil 

accomodement. 

 
     Quand il seroit possible de supposer que Mrs. de gr. ch. se croyent capables de représenter 

seuls le parlement entier et avoir la pl®nitude des pouvoirs de toute la Compagnie malgr® lô®tat 

de violence o½ se trouvent leurs Confreres, ils doivent juger du succ¯s et des fruits dôune 

déclaration qui auroit pour but de pacifier, ou plutôt de suspendre les disputes présentes par 

lô®v®nement et les suites de la d®claration de I720. Ils ne doivent pas perdre un instant cette 

®poque de vue, sôils veulent juger sainement des effets quôauroit un accomodement semblable, 

qui viendroit même dans des circonstances infiniment moins favorables. 
 

     La déclaration de I720 étoit survenue dans une position différente de celle où se trouvent 

aujourdôhuy les affaires de la Constitution. Il ne sôagissoit pour lors que de la simple 

acceptation de la Bulle Unigenitus. On ne nioit point la compétence de la Compagnie pour 

pacifier les troubles. Il nô®toit pas question du refus de Sacremens faute de cette acceptation, 

encore moins de Billets de Confession. On nôavoit pas m°me imagin® pour lors que les 

troubles pussent jamais être portés à cet excès. Ceux qui les envisageoient dans un avenir 

éloigné passoient pour des esprits inquiets, trop vifs et nécessaires à écarter de tout projet 

dôaccomodement. Il ne sôagissoit en un mot que de concilier les Evêques sur ce mot Jôaccepte 

la Bulle, sur lequel le gouvernement d®siroit inutilement dôaccorder tous les pr®lats du 

Royaume. 

 
     La déclaration de I720 fut donnée dans une position bien différente de celle où se trouvent 

aujourdôhuy les affaires de la Constitution Unigenitus. Il ne sôagissoit alors que de la simple 

acceptation de cette bulle. On ne nioit pas la compétence de la Compagnie pour pacifier les 

troubles de lô®glise et de lô®tat. Il nô®toit pas question de refus de sacrements faute de cette 

acceptation, encore moins de Billets de confession. On nôauroit pas m°me imagin® que 

lôent°tement pour un pareil d®cret put °tre port® ¨ ces exc¯s. Ceux qui les pr®voyoient dans un 

avenir éloigné passoient pour des esprits inquiets, ®chauff®s, trop vifs, quôil falloit ®carter de 

tout projet dôaccomodement. Il ne sôagissoit en un mot que de concilier les ev°ques sur le 

terme jôaccepte la Bulle, ¨ quoy le gouvernement nôavoit pas encore pu r®ussir. 
 

Il y avoit cependant pour lors quelque lueur dôesp®rance quôon pourroit parvenir ¨ ce but. 

Cent ev°ques de France avoient donn® leur parole et parroissoient dôaccord pour un 

accomodement auquel il ne manquoit rien que dô°tre absolument uniforme. Quelles difficult®s 

cependant nô®prouve pas cette d®claration rev°tue dôune forme ext®rieure qui la rendoit 

respectable ! et de quelle inutilit® nôa-t-elle pas été après son enrégistrement !  

 
     Des explications signées par plus de cent évêques de France sembloient enfin promettre un 

heureux succ¯s. Cependant quelles difficult®s nô®prouva pas lôenr®gistrement de la d®claration 

qui ordonnoit lôex®cution de lôaccomodement conclu entre ces cent ev°ques ! Quand elle eut 

été enrégistrée, rendit-elle la paix ¨ lô®glise et ¨ lô®tat ? 
 

On envoye dôabord cette d®claration au parlement transf®r® ¨ Pontoise. On nomme des 

commissaires. On examine, on explique et lôon d®taille tous les inconv®niens de la d®claration 

propos®e. Enfin on est pr°t ¨ sôaccorder : on est convenu avec le gouvernement quôon peut 

enregistrer la déclaration avec telles modifications que le parlement jugera convenables. Dans 

le moment m°me o½ lôon va proc®der ¨ lôenr®gistrement, les modifications propos®es 

paroissent trop fortes. Mr. de la Vrillière
1
 arrive à Pontoise et, ne pouvant tirer parole quôelle 

                                                 
1
 Louis Phélypeaux, marquis de La Vrilli¯re, secr®taire dô®tat de la Maison du Roi. 
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sera enrégistrée conformément aux intentions de la Cour, il remporte la déclaration. Elle est 

portée au Grand Conseil, 

 
     Dôabord le parlement s®ant ¨ Pontoise ayant re­u cette d®claration nomma des 

commissaires qui après mûr examen y trouverent mille inconvéniens. Il offrit néantmoins par 

condescendance pour le gouvernement de lôenregistrer, mais avec de telles modifications quôil 

jugeroit nécessaires pour prévenir les conséquences et les suites funestes qui en pouvoient 

naître. Ces modifications projetées parurent trop fortes. La déclaration fut retirée du parlement 

et envoyée au Grand Conseil. 
 

o½ lôenr®gistrement est refus® par la plus grande partie du S®mestre auquel elle avoit été 

pr®sent®e, au lieu dô°tre pr®sent®e ¨ la Compagnie assembl®e comme elle auroit d¾ lô°tre
1
. 

Mr. le R®gent, ou plut¹t Mr. le Chancelier Dôaguesseau pouss® par le Cardinal de Noailles, 

grand partisan de lôaccomodement dont il etoit le chef, imagine une voye aussy réguliere  

dans la forme que ridicule au fonds pour faire enregistrer la déclaration dans ce tribunal. On 

fait venir les Princes, Ducs, les maîtres des Requêtes et tous ceux qui y ont séance, et à la 

pluralité des voix du consentement de tous les membres mendiés
2
, contre lôavis de la 

Compagnie qui doit °tre consult®e, lôenr®gistrement se fait. Cet exemple ne peut °tre trop 

pr®sent ¨ lôesprit de Mrs. de Grande Chambre. Car côest pr®cis®ment le contrepied de cette 

sc¯ne singuliere quôon veut faire jo¿er pour parvenir au m°me but. On a multipli® Mrs. du 

Grand Conseil pour leur faire authoriser un accomodement qui nôa jamais ®t® dôaucune utilit®. 

Aujourdôhuy on veut r®duire ¨ un petit nombre de ses membres le Corps nombreux du 

parlement pour leur faire accepter un accomodement qui nôauroit pas m°me la forme 

ext®rieure r®guliere et qui ne pourroit tourner quôau d®shonneur de la gr. ch. et au d®triment 

de la chose publique pour juger sainement des événemens futurs. 
 

     Toute cette Compagnie auroit d¾ °tre assembl®e pour lôexamen, mais on ne voulut que le 

Sémestre qui etoit en exercice ; et n®antmoins ¨ la pluralit® des voix, lôenr®gistrement fut 

absolument refus®. Les promoteurs de lôaccomodement, pour nôavoir pas le dessous, 

imaginèrent un moyen aussy irrégulier dans la forme que ridicule au fonds
3
. Ils convoquerent 

les Princes, les Ducs, les maîtres des Requêtes et généralement tous ceux qui pouvoient avoir 

séance au Grand Conseil, et ces membres empruntés
4
  lôemporterent en nombre sur ceux qui 

composent v®ritablement cette Compagnie. Lôenr®gistrement se fit chez elle malgré elle. Pour 

faire reconnoître la Bulle au Grand Conseil, il fallut augmenter ce corps de plus de moitié. 

Aujourdôhuy pour la reconcilier avec le parlement, il faut commencer par le r®duire ¨ sa 7
ème

 

partie. 
 

Il ne faut que comparer ce qui peut vraysemblablement arriver avec les événemens passés, ce 

qui  nôest pas difficile surtout quand il sôagit dôune seule et m°me matiere. Quel succ¯s a eu 

lôenr®gistrement du grand Conseil quoyque rev°tu dôune forme ext®rieure qui ®toit r®guliere ? 

Ceux m°mes qui lôavoient demand® en ont rougi. Le Cardinal de Noailles en a ®t® couvert de 

confusion. Tout le Clergé en a été mécontent. Il a fallu renvoyer la déclaration à Pontoise pour 

y être enrégistrée par le Parlement, et Mr. le Régent, las de toutes les démarches irrégulieres 

quôon luy avoit fait faire et par lesquelles on avoit compromis lôautorit® du Roy, permet au 

                                                 
1
 Le Grand Conseil était une « Compagnie semestre è, dont chaque moiti® ne sôassemblait que la moiti® de 

lôann®e. En lôesp¯ce, lôimportance de l'affaire justifiait un rassemblement des deux moiti®s pour en d®lib®rer, 

mais il fallait un ordre du roi pour étendre le pouvoir des conseillers au-delà du semestre pendant lequel ils 

nô®taient th®oriquement pas en fonction. 
2
 Mendier ne signifiait pas seulement "demander l'aumône", mais "aussi avoir recours à l'assistance d'autruy".  

3
 Pour Le Paige, le moyen n'était donc pas seulement ridicule au fond, il était irrégulier en la forme. Il supprime 

l'allusion au chancelier dôAguesseau et au cardinal de Noailles dont il respecte la m®moire. 
4
 L'adjectif empruntés est évidemment moins désobligeant que mendiés.  
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parlement de mettre ¨ lôenr®gistrement de la d®claration telles modifications quôil jugeroit ¨ 

propos. Mais, comme cet enrégistrement avoit un caractere et une impression marquée de 

contrainte, quôil ®toit public que si le parlement nôe¾t pas enr®gistr® la d®claration il ®toit 

transféré à Blois,  
 

     Mais quel succès eut cet enrégistrement ? Ceux m°me qui lôavoient sollicit® en rougirent 

presque aussitôt. Dans le Clergé, les uns le mépriserent, les autres en furent mécontents. Il 

fallut envoyer la déclaration à Pontoise, pour la revêtir de quelque autorité. On permit au 

parlement de lôenregistrer avec toutes les modifications quôil jugeroit nécessaires. On affecta 

de publier que sôil nôobtemperoit, il seroit transf®r® ¨ Blois, en sorte que cet enr®gistrement 

m°me modifi® fut plut¹t lôeffet de la contrainte que dôune d®lib®ration. 
 

quôil nôy a jamais eu dôex®cution des conditions qui formoient lôessence de cette pacification 

que Mr. de Lorraine ev°que de Bayeux rappelle dans un de ses mandemens et quôon peut lire 

dans une petite brochure dans laquelle on prouve que la Constitution nôest ny loy de lô®glise, 

ny loi de lô®tat, lôaccomodement se trouve ann®anti. Il nôen reste pas m°me aujourdôhuy 

jusquôaux moindres vestiges, et quelques dispositions sages de cette d®claration dont les 

evêques de I720 étoient convenus ont été violées par le Clergé même et ont été totalement 

annéanties par la conduite fanatique de nos prélats zélés pour le Schisme. 

     Il résulte des Réflexions : 

 
     Lôaccomodement ainsy conclu et authoris® avec tant de peine produisit-il le fruit quôon en 

attendoit, la paix de lôEglise et de lôEtat ? nullement. Mr. de Lorraine, Evêque de Bayeux, a 

remarqué dans un mandement que les conditions essentielles de cette pacification furent 

presque aussit¹t viol®es. Le Clerg® nôex®cuta point les sages dispositions de la d®claration. Le 

Corps de doctrine relatif à la Bulle fut totalement oublié. Les evêques exigerent une 

acceptation pure et simple de ce décret. En un mot, la paix fut annéantie et les troubles 

recommenc¯rent avec plus de vivacit® quôauparavant. De tout ce quôon vient de dire, il 

résulte : 

 

   IÁ. Que Mrs. de gr. ch. nô®tant point la Compagnie entiere, mais seulement une portion qui 

ne sera pas bl©m®e si lôon veut par la Compagnie entiere pour rendre quelques arrests qui ne 

seront autre chose que lôex®cution litt®rale des arrests rendus par tous Mrs. assembl®s
1
, et qui 

ne sôéloigneront en aucune maniere des démarches faites avec toute la liberté essentielle au 

parlement, agiroient avec la plus grande imprudence dôentreprendre de d®lib®rer seuls et sans 

la réunion de tous les membres de la Compagnie sur une déclaration qui pourroit intéresser le 

fonds de la matiere. 

 
   IÁ. Que Mrs de gr. ch. nô®tant point la Compagnie entiere, mais seulement une portion, ils 
pourront bien nô°tre pas bl©m®s par la Compagnie entiere pour rendre quelques arrests qui ne 

sont que lôex®cution litt®rale des arrests rendus par Mrs. assembl®s et qui ne sô®loigneront en 

aucune maniere des démarches faites avec toute la liberté essentielle au parlement ; mais quôils 

agiroient avec la plus grande imprudence sôils entreprenoient de delib®rer seuls et sans la 

réünion de tous les membres de la Compagnie sur une déclaration qui pourroit intéresser le 

fonds de la matiere.     

 

   2Á. Quôil sôen faut beaucoup que le Parlement soit dans la m°me position quôen I720. En 

I720, il ne sôagissoit que de r®¿nir les esprits pour convenir dôune maniere Þquivoque de 

                                                 
1
 On nôoublie pas que, dans le m°me temps, la grandô chambre tient plusieurs fois par semaines les audiences 

consacrées exclusivement aux « affaires du schisme ».  
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recevoir la Bulle. Pour lors les evêques les plus vifs, Mr. de Bissy, Mr. Languet
1
 et autres 

avoient beaucoup relâché de leurs prétentions en acceptant avec le Corps de doctrine
2
 la Bulle 

Unigenitus dont ils désiroient lôacceptation pure et simple ; au lieu quôaujourdôhuy il sôagit 

non seulement de lôacceptation de la Bulle, mais encore de refus de Sacremens que depuis 

longtemps le gouvernement authorise ou du moins tolère, de Billets de Confession, dont le 

conseil du Roy sent luy m°me tout le danger, et quôil ne veut point approuver sans avoir la 

force de les condamner. Il sôagit du renversement de toutes les regles quôa entra´n® cette 

affaire malheureuse. Il ne faut que lire les remontrances de cette année I753 pour en être 

convaincu. Lôauthorit® du Roy se trouve compromise vis a vis dôev°ques qui ne reculent pas. 

Lôarchev°que de Paris ne c¯de rien. Le Parlement nôest point icy partie : il nôa point dôautre 

autorit® que celle du Roy, et nôest pas plus r®cusable que le Roy luy même, dont le parlement 

doit deffendre lôautorit® jusquô¨ son ann®antissement total. Cette position rend tout 

accomodement très embarassant et très difficile, vû la multiplicité des inconvéniens qui se 

trouvent réünis. 

 
2Á. Quôil sôen faut beaucoup que le Parlement soit dans la m°me position quôen I720. Alors 

quôil ne sôagissoit que de convenir dôune maniere de pouvoir accepter la Bulle, les ev°ques les 

plus ardents, Mr. de Bissy, Mr. Languet et autres avoient beaucoup relâché de leurs 

prétentions en acceptant avec le corps de doctrine cette Bulle dont ils auroient cependant 

d®sir® une acceptation pure et simple. Mais aujourdôhuy, il sôagit non seulement de 

lôacceptation pure et simple de ce d®cret, mais encore de refus de Sacrements, que depuis 

longtemps le gouvernement authorise, ou du moins tolere, de Billets de Confession dont le 

Conseil du Roy sent tout le danger, et quôil nôose pas n®antmoins condamner expr®ss®ment ; il 

sôagit du renversement de toutes les loix et de toutes les regles quôentraine cette malheureuse 

affaire. Pour en °tre convaincu, il nôy a quô¨ lire nos dernieres remontrances. Lôautorit® du 

Roy se trouve compromise vis ¨ vis dôev°ques qui ent°t®s de leur autorit® ne reculent pas dôun 

pas. LôArchev°que de Paris en particulier ne scauroit rien c®der. Le parlement nôest point icy 

partie, il est juge, il nôa pas dôautre autorit® que celle du Roy et nôest pas plus r®cusable que le 

Roy luy m°me dont il doit deffendre la souverainet® jusquô¨ son ann®antissement total. Cette 

position rend tout accomodement très difficile par la multiplicité des inconvéniens qui se 

trouvent réünis. 

 

   3Á. Que si lôon juge dôun accomodement qui seroit fait dans les circonstances pr®sentes, et 

que Messieurs soient trop sages pour entreprendre par les suites du prétendu accomodement 

de I720, Mrs. de gr. ch. doivent °tre encore plus intimid®s. Lôaccomodement de I720 a eu les 

suites les plus funestes : côest depuis ce moment que le Schisme sôest introduit, que le feu 

sôest allum® de toutes parts dans le Royaume, quôon a voulu ®tablir le despotisme rigoureux 

de la part des Eccl®siastiques dans lôadministration des Sacremens. Si les circonstances 

critiques rendent lôaccomodement plus difficile sans quôon puisse esp®rer des suites plus 

heureuses, Mrs. de gr. ch. peuvent-ils envisager sans frayeur la postérité qui éprouvera les 

effets dôune pareille n®gociation ? 

 
     3Á. Que si lôon juge des suites dôun accomodement qui seroit fait dans les circonstances 

présentes, par les suites de celuy de I720, cela suffiroit pour emp°cher Mrs. de Gr. Ch. de sôy 

pr°ter, quand m°me (ce qui nôest point) ils auroient pouvoir de le faire. Lôaccomodement de 

I720 a eu les suites les plus funestes. Côest depuis ce temps que le Schisme sôest introduit, que 

le feu de la division sôest allumé dans toutes les parties du Royaume, que les ecclésiastiques 

                                                 
1
 Henri Pons de Thiard de Bissy (I657-I737) avait succ®d® ¨ Bossuet ¨ lô®v°ch® de Meaux en I704. Jean-Joseph 

Languet de Gergy (I677-I753) était évêque de Soissons depuis I7I5, avant de devenir en I730 archevêque de 

Sens. Tous deux étaient des anti-jansénistes notoires.   
2
 Au début de la Régence, certains évêques de bonne volonté avaient tenté de travailler ¨ lô®laboration dôun 

Corps de doctrine pour faciliter la recherche dôun ç accommodement ». 
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ont voulu introduire un Despotisme rigoureux dans lôadministration des Sacrements. Si 

lôaccomodement quôon projette ne produit quôune augmentation de nos maux actuels comme 

celuy de I720, des maux qui ne régnoient alors, eh, que peut-on attendre que le comble des 

malheurs ! Mrs. de Gr. Ch. voudroient-ils nous y plonger ? Ils seroient dôautant plus coupables 

quôils ont pr®v¾ comme nous dans les dernieres remontrances que les malheurs ®toient proches 

et in®vitables si lôon ne d®truisoit radicalement et sans d®lay les causes qui doivent 

nécessairement les produire. Comment donc pourroient-ils aujourdôhuy se contenter dôun 

faible palliatif ? Ce seroit avouer ou quôils nôont regard® nos remontrances que comme un tissu 

dô®xag®rations et de portraits surcharg®s, propre ¨ tromper le Roy, en sonnant lôallarme mal ¨ 

propos, ou quôils sacrifient avec connoissance de cause la Religion, le Roy et tous ses sujets ¨ 

leur repos et à leurs intérests particuliers. 

 

   4Á. Que quand lôaccomodement pourroit avoir quelques effets salutaires, le deffaut de 

libert® dans lôenr®gistrement en ann®antiroit tout le fruit, et par l¨, il deviendroit tout ¨ coup 

inutile. Tout enr®gistrement o½ la libert® nôest pas entiere, est regard® comme nul, puisquôil 

doit °tre lôeffet de la d®lib®ration, et quôil nôy a point de d®lib®ration v®ritable o½ il nôy a point 

de libert®. De quel îil peut °tre envisag® un enr®gistrement fait par 30 membres dôune 

Compagnie composée de plus de 200 personnes, dont 4 sont actuellement dans les liens et 200 

dispersés dans différentes villes du Royaume. Quelle liberté dans une délibération de cette 

nature, où la Compagnie se trouve privée des secours qui luy sont essentiels pour terminer une 

affaire commenc®e avec des membres qui ne sont plus juges que par un coup dôautorit® qui 

les prive de leur liberté.  

 
     4Á. Que quand m°me lôaccomodement pourroit avoir quelque effet salutaire, le deffaut de 

libert® dans lôenr®gistrement le rendroit absolument inutile : tout enrégistrement où la liberté 

ne regne pas est regard® comme  nul, parce quôil doit °tre lôeffet dôune d®lib®ration, et quôil 

nôy a point de d®lib®ration v®ritable o½ il nôy a point de libert®. Or quelle libert® pourroit-il y 

avoir dans un enrégistrement fait par 30 membres dôun corps compos® de 200, apr¯s quôon luy 

a arraché tous les autres pour les disperser dans différens lieux très éloignés ou les mettre dans 

les liens ? 

 

   5Á. Quel inconv®nient nôentra´ne pas lôenr®gistrement dôune pareille déclaration de la part 

de la Compagnie. Si ceux qui se mêlent de négociation ont véritablement envie de terminer 

les disputes quôoccasionne dans le Royaume la Bulle Unigenitus, ils doivent éviter tout ce qui 

peut entraîner après soy une nouvelle réclamation la plus authentique [solennelle] de la part 

de Mrs. des Enquêtes et Requêtes ? Si la Grande Chambre est assez foible pour entrer dans 

une n®gociation dôaccomodement ind®pendamment dôeux, il faudra donc revenir ¨ un nouvel 

enr®gistrement. Ou si lôenr®gistrement ®toit contraire ¨ ce quôils pensent, on doit sôattendre ¨ 

des protestations, à des réclamations, à des procès verbaux contraires aux opérations de la gr. 

chambre. Ce sont les moindres d®marches quôexigeroit de Mrs des Enqu°tes et Requ°tes leur 

zèle qui ne fait que croître dans une disgrace aussy peu méritée. Par là, la Bulle Unigenitus 

aura de nouveaux soufflets, la violence de lôenr®gistrement sera ®videmment constat®e. Cette 

Compagnie, dont la force consiste dans lôunion, se trouvera d®sunie comme en I732. Mr. de 

Maupeou, plus illustre que Mr. de Mesmes
1
, se trouvera tombé plus bas que Mr. Portail

2
 . Les 

enq. et req. seront séparées de la gr. ch., peut être même immolées. Mais elles seront 

couvertes de gloire dôavoir r®sist® jusquô¨ la fin ; et la gr. ch. aura tout à la fois la honte 

quôentra´nent le propre d®shonneur, la perte du bien public, la destruction de la Compagnie et 

la perte assur®e de lô®tat tout entier. 

 

                                                 
1
 Jean Antoine II de Mesmes (I66I-I723), premier président en I7I2, mort en charge..  

2
 Antoine V Portail (I674-I736), premier président en I724, mort en charge. 
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     5Á. Que le premier des inconv®niens nôentraineroit lôenr®gistrement dôune d®claration faite 

par la Gr. Ch. seule seroit la réclamation authentique de Mrs des Enq. et des Req. Quand 

même cette déclaration seroit bonne et très bonne à tous égards, capable de terminer nos maux, 

il faudroit pour luy donner force de loy, quôau retour des exil®s lôenr®gistrement fait par la Gr. 

Ch. fut déclaré nul et que les Ch. assemblées, après avoir délibéré, enrégistrassent de nouveau 

cette déclaration ; mais si elle ®toit insuffisante, quôelle ne d®cid©t rien de pr®cis sur le fonds, 

et que par là même elle f¾t plus propre ¨ augmenter nos troubles quô¨ les appaiser, on doit 

sôattendre aux protestations les plus solemnelles de la part des Enq. et Req., ¨ des proc¯s 

verbaux qui constateroient la nullité des opérations de la Gr. Ch., ses entreprises, son 

incompétence : ce sont les moindres d®marches quôexigeroit de Mrs. des Enquestes et 

Requestes le Zèle qui les anime et qui ne fait que croître dans une disgrace si peu méritée. Ces 

contradictions intestines causeroient nécessairement les plus cruelles divisions dans la 

Compagnie, et ces divisions, sa perte, puisque sa force ne consiste que dans lôunion . Ainsy, le 

pr®tendu accomodement, loin de rem®dier aux d®sordres affreux quôa d®j¨ enfant®s la Bulle, 

ne feroit quôy ajouter la destruction du corps le plus essentiel ¨ la Constitution de lô®tat et sans 

lequel il ne scauroit subsister. Les Enq. et les Req. seroient séparées de la Gr. Ch., peut être 

même immolées ; mais elles seroient couvertes de gloire dôavoir r®sist® jusquô¨ la fin, et la Gr. 

Ch. auroit tout ¨ la fois la honte quôentra´ne le propre d®shonneur, la perte du bien public, 

lôann®antissement de son propre Corps dont elle seroit la cause, et le renversement de lô®tat 

entier. Mr. de Maupeou aujourdôhuy plus illustre que Mr. de Mesmes tomberoit plus bas que 

Mr. Portail. 

 

   6Á. Enfin quôil soit permis de repr®senter aux n®gociateurs quôil nôy a point de matiere sur 

laquelle il soit plus difficile de négocier que sur tout ce qui concerne la Bulle Unigenitus. 

Lôexp®rience du pass® devroit les en avoir ¨ jamais convaincus. Sôil ®toit possible de rappeller 

icy toutes les diff®rentes n®gociations entreprises pour concilier les esprits, et qui nôont eu 

aucun succ¯s, il seroit ais® dôen d®gouter ¨ jamais ceux qui voudroient lôentreprendre. Mais la 

négociation de I720 est plus que suffisante pour en faire sentir tout le danger. Mrs. de gr. ch. 

sont trop heureux de pouvoir se réduire à deux propositions dans lesquelles ils sont hors de 

toute atteinte. Dôun c¹t®, quôil est n®cessaire de recevoir les remontrances ; de lôautre quôils ne 

peuvent rien faire si tous les prisonniers et exilés ne sont rappelés, sans cependant faire 

aucune démarche pour redemander la liberté de leurs confreres. 

     Dans ces circonstances, tous n®gociateurs qui voudroient terminer lôaffaire avant le rappel 

ne peuvent être regardés que comme étant au moins imprudens ; et ils peuvent être sûrs que 

leur négociation ne peut avoir aucun succès pour le bien de la Compagnie et encore moins 

pour le Bien de lô®tat. 

 
     6Á. Enfin quôil soit permis de repr®senter aux n®gociateurs quôil nôest point de matiere sur 

laquelle il soit plus difficile de négocier que sur celle de la Bulle Unigenitus. Lôexp®rience du 

passé devroit les avoir à jamais convaincus. Combien de négociations, combien  

dôaccomodements ont déjà été entrepris, et toujours sans succès ! Celuy de I720 fut concerté 

avec des peines infinies par tout ce quôil y avoit de plus habile dans le gouvernement et dans le 

Clergé. Nous avons vu quels en ont été les fruits. Peut-on sans témérité espérer de faire 

mieux ? Mrs. de Gr. Ch. doivent sôestimer heureux de ne pouvoir r®pondre que deux choses ¨ 

toutes les propositions quôon leur fera. Dans ces retranchements, ils seront inattaquables. IÁ. ils 

sont liés par trois arrêtés à ne pouvoir entrer Rien jusquô¨ ce quôil eut pl¾ au Roy de recevoir 

favorablement les remontrances de son Parlement. Tant que cette condition ne sera pas 

remplie, un seul de Mrs. peut sôopposer ¨ tout en persistant in deliberatis. 2°. que cette grande 

affaire étant liée pardevant toute la Compagnie qui demeure assemblée par les mêmes arrêtés. 

Une Chambre seule ne peut validement délibérer sur ce qui a trait à cette affaire ; quôainsy il 

nôest pas possible dôentendre [consentir] à aucune proposition que tous les exilés et prisonniers 

ne soient rappelés. Mais on ne doit pas faire la moindre démarche auprès de la Cour pour 
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demander leur retour. Toute n®gociation qui nôaura pas pour but ces deux pr®alables ne pourra 

quô®chouer et attirer les derniers malheurs au parlement, ¨ lô®tat et ¨ la Religion. 

 

      Les trois mémoires que nous venons de lire émanaient de trois exilés de Bourges. Il faut y 

ajouter un quatrième  qui, selon Saint-Hilaire
1
, « est dôun anonyme de Paris et a ®t® fait ¨ la 

fin de may I753 ¨ lôoccasion du 1
er
 projet de négociation proposé par le P. de Conti à 

Vauréal ». Le conseiller de Revol en a également pris copie
2
, indiquant que cet anonyme 

« nôest pas de la Compagnie », mais quô « il est comme certain que cet anonyme est le sr abbé 

Le Mée, avocat au parlement. » Or il nôexiste pas dôabb® Le M®e ; on peut penser, avec 

Catherine Maire
3
, quôen r®alit® Revol fait « une contraction entre Le Paige et son confrère 

Mey, qui tous les deux ont en effet travaillé à la rédaction des remontrances ». Ce quatrième 

mémoire, ajoute-t-il, « a été remis avec les trois premiers à quelques uns de Mrs de Pontoise 

et a été copié après, ainsy que les trois premiers, pour être remis dans les diverses colonies 

pour lesquelles les trois premiers m®moires ®taient absolument ®trangers jusquô¨ ce moment.» 
 
 

 

 

M®moire dôun anonyme de Paris  

pour « Messieurs du Parlement scéant à Pontoise »  
 

      Trois objets doivent, ce semble, dans les circonstances presentes, fixer toute lôattention de 

Mrs du Parlement et leur servir de Régle immuable dans les differents projets quôon peut leur 

proposer. 

 

IÁ. Les genereuses demarches quôils ont faites jusquô¨ ce jour ont ®t® le fruit de la d®lib®ration 

commune de toute la Compagnie. Lôunion de toutes les Chambres est la force du Parlement ; 

la mesintelligence et la desunion ne peuvent que causer sa perte. Côest donc et pour soutenir 

ce quôils ont fait jusquô¨ pr®sent, et marcher sur la m°me ligne, et pour conserver leur autorit®, 

leur force et lôhonneur m°me du Corps quôils sont oblig®s de ne rien decider que 

conformement au vîu de toutes les Chambres. 

     En genéral il seroit de plus dangereux exemple que dans une cause commune et pour 

laquelle les Enqu°tes et les Requ°tes se trouvent sacrifi®es, la GrandôChambre termin©t une 

affaire aussy majeure, sans la participation des autres. Les ministres ne manqueront pas, dans 

toute autre circonstance, de prendre la m°me route, dôecarter les Enqu°tes et les Requ°tes, et 

de proposer à la Gr. Ch. seule des plans de conciliation auxquels ils pourroient plus aisement 

par menaces et par intrigues arracher son consentement, en sorte que dans toutes les affaires 

publiques la Cour réussiroit infailliblement à reduire le Parlement à la seule Gr. Ch. 

     Non seulement les suites dôun pareil proc®d® sont effrayantes, mais le proc®d® en luy-

même est contraire à la nature et  de la Gr. Ch. à la constitution du Parlement. On ne pretend 

pas contester les privil¯ges, mais elle nôest cependant quôune partie du tout. Côest au corps 

entier, d®positaire des loix, quôen est confi®e la manutention [conservation]. Le serment est 

commun ¨ tous les officiers de cette Compagnie si respectable, côest le Corps entier qui est 

charg® et responsable ¨ lôEtat, ainsi quôau Roy et ¨ ses successeurs, de la Couronne, des 

Maximes de la Monarchie, du maintien de lôauthorit® Royalle, et de la conservation de la paix 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. 

2
 BPR, FLP 580 quatro, f° 283. 

3
 C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enrag®s de Bourges », op. cit., p. 173. 

Toujours ce go¾t de lôanonymat ; mieux encore, la volonté de créer de fausses pistes. Claude Mée (17I2-1796), 

avocat canoniste, venait de publier, en collaboration avec son confrère Gabriel-Nicolas Maultrot (et semble-t-il 

lôaide de Le Paige), une Apologie des jugemens rendus en France contre le schisme par les Tribunaux séculiers.. 
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et de lôordre public, et de sôopposer g®n®reusement ¨ toutes les surprises faites ¨ la Majest® du 

Prince, contre le bien de son service, lôint®r°t de lôEtat et lôavantage des Sujets. 

     Les Maximes inviolables doivent paroitre, sôil est possible, plus affirm®es aujourdôhuy que 

dans toute autre occasion, ¨ cause de la position pr®sente de la Grand Chambre. Par lôarr°t® du 

5 May, toutes les Chambres assemblées ont conclu la cessation de tout service à lôexception 

de celuy que le Schisme rend necessaire. Par lôarr°t® du 7, la Gr. Ch. a d®cid® de concert avec 

les autres que le devoir et le serment de tous ne permettoient pas dôobtemp®rer ¨ la 

surseance
1
 ; lôarr°t® du 9 de la Gr. Ch. seule et lôenregistrement de la Déclaration de 

translation fait le I7, confirme[nt] ces decisions autentiques. Voil¨ une loy, si lôon peut 

sôexprimer ainsy, faite par le Corps entier, reconnue et ex®cut®e depuis par la 

GrandôChambre. Celle-cy seroit-elle donc comp®tente pour lôanéantir ? auroit-elle le pouvoir 

de corriger et de renverser un reglement fait de lôautorit® de toute la Compagnie ? pendant 

quôon soutient, et quôon ®tablit m°me dans les Remontrances que le Conseil nôest pas ma´tre 

de le faire. 

     Côest, on ose le dire, un devoir et une obligation indispensable pour Mrs. qui sont à 

Pontoise, de regarder ces arr°t®s comme un lien quôils ne peuvent rompre, et qui ne peut 

cesser que par la m°me autorit® qui lôa form®. On ajoute quôil est de lôinter°t de Mrs. de ne 

pas se départir de la necessité que leur impose ce devoir ; la raison en est sensible ; côest que 

sôils laissoient jamais entrevoir ¨ la Cour quôils se croient ma´tres de d®truire lôouvrage des 

Chambres assemblées, les Ministres se serviroient de ce moyen pour les rendre 

personnellement responsables de la r®sistance quôils feroient ¨ des propositions contraires au 

bien public et d®shonorantes pour le Parlement. Il nôest pas moins de la Politique, que du 

devoir de nôadmettre aucune s®paration dans le Parlement, parce quôil est impossible dô°tre 

victime d¯s quôon reduit les Ministres ¨ lôindispensable n®cessit® de rendre le Corps entier 

victime. 

     Ces r®flexions frappent sur tout projet de conciliation, quelque glorieux quôon le suppose, 

quelque capable quôil soit de rem®dier au schisme, il nôen seroit pas moins dangereux dôy 

acquiescer, ind®pendamment  des Chambres dispers®es. Si le projet est avantageux, nôest-il 

pas juste que les exilés prennent part à une paix qui seroit le fruit du zéle commun à toute la 

Compagnie ? Il y auroit m°me une sorte dôindecence ¨ leur enlever cette consolation. Lôexil 

quôils souffrent ¨ cause de leur attachement au bien de la Religion et de lôEtat ne peut pas °tre 

un titre pour les priver de leur droit, et pour autoriser la GrandôChambre ¨ se passer dôeux. 

 

     Mais si le projet etoit un de ces accommodemens de Politique destinés à couvrir le mal 

sans le guerir, à suspendre le zéle des magistrats sans leur donner satisfaction, à menager aux 

schismatiques une ressource pour se livrer avec moins de crainte à leur fanatique fureur, au 

lieu de la réprimer et de la faire cesser, quel tort irréparable ne feroit-on pas au Parlement, si 

on avoit la foiblesse de céder à une apparence trompeuse de Paix ; paix contre laquelle les 

Enquêtes réclameroient infailliblement, qui jetteroit dans la Compagnie la malheureuse 

desunion que les ennemis du bien public cherchent depuis si longtems à fomenter, et par là 

rendroit inutile tout ce que le Parlement a fait depuis près de deux ans, et laisseroit aux 

desordres qui ont existé, sa vigilance et son activité infatigable, un cours libre, ou plutôt 

dôautant plus violent, quôil ne seroit plus arr°t® par la digue qui le retenoit. 

      Côest donc une premi¯re loy dont Mrs de Pontoise ne peuvent sôecarter, de nôentendre 

aucun accommodement, quôil ne soit agr®® par les Enqu°tes et Requ°tes, et de refuser 

absolument de se prêter à tout arrangement sans cette condition préalable, que les exilés 

                                                 
1
 Rappelons que par lettres patentes du 22 février I753, le roi avait mandé au parlement qu'il ait, sous peine de 

désobéissance,  à « surseoir à toutes les poursuites & procédures concernant la matiere des refus de Sacremens 

jusqu'à ce qu'il en ait été par nous autrement ordonné ».   
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rappel®s en delibereront, et que la GrandôChambre ne prendra aucun engagement quôavec 

eux. [nous soulignons] 

 

2°. Un second objet également important regarde le fond de la conciliation que la Cour peut 

proposer. Pour en juger sainement, il faut se former une idée juste de ce qui en fait la matiere. 

Ce seroit une erreur grossière dôenvisager la contestation pr®sente comme un simple diff®rend 

entre le Clerg® et le Parlement, ce nôest point ainsy que les remontrances pr®sentent cette 

grande affaire. Lôind®pendance du clerg®, sa domination, les funestes effets du schisme, 

lôinfraction aux loix, la vexation des sujets, les droits inalienables de la Souveraineté attaqués 

par les ®v°ques, lôinter°t de lôEtat entier et celuy m°me de la Religion. Voil¨ lôobjet de 

lôaffaire. Voil¨ ce qui a rendu toute lôEurope attentive aux demarches du Parlement. Voilà ce 

qui luy a inspir® ce courage qui a merit® lôapplaudissement public, et qui a fait trembler ses 

adversaires et les Ministres partisans du Clergé. Voilà ce qui a fait dire au Parlement dans ses 

Remontrances : Non, Sire, votre justice nôexigera jamais de votre Parlement une obéissance 

que son honneur, sa Religion  et la fid®lit® quôil vous a jur®e luy rendent impossible. Ce nôest 

point là un vain discours destiné à en imposer au public et à montrer des sentimens dont on ne 

voulût que feindre les apparences. Il est donc vrai que lôhonneur du Parlement, plus encore sa 

Religion, son serment, et la fid®lit® quôil doit au Roy ne lui permettent pas de changer sa 

conduite et ses sentimens sur ce qui fait lôobjet de lôaffaire. Il ne sôagit point en effet dôinter°ts 

personnels, dôinter°ts de Compagnie auxquels des circonstances f©cheuses puissent faire 

renoncer. Ce sont les int®r°ts m°mes de la Religion, de lôEtat, du Roy et des Citoyens, dont le 

Parlement par état est le deffenseur et non le maître, le gardien et non lôarbitre, dont il est 

responsable, comme simple depositaire, et ¨ Dieu et ¨ lôEtat. 

     Donc il ne peut, sans trahir sa Religion, sa fidélité, son honneur, consentir à un 

accommodement, ¨ moins quôil nôait pour base dôarr°ter le schisme, de faire cesser la 

domination des évêques, et de garantir les sujets de la vexation odieuse qui les opprime. 

     Que de reflexions ne feroit-on pas sur cet objet, sôil etoit possible dôexaminer en d®tail tous 

les maux dont le Parlement se plaint dans les Remontrances et les motifs essentiels qui lôont 

dirig®, et qui ont prec®d® ses d®lib®rations. Il faut, ou quôil passe condamnation
1
 sur tout ce 

quôil a fait, et quôil avoue sô°tre ®gar®, quôil a sonn® lôallarme mal ¨ propos, quôil a insult® le 

clergé, desobéi au Roy, manqué en même temps à son Dieu, à son Prince et à sa patrie, ou 

quôil ne recule jamais sur le fond. Sôil peut se pr°ter ¨ des temperamens, côest uniquement sur 

les moyens plus ou moins doux, mais toujours affirmés, de remedier au mal. 

 

     Enfin le dernier objet, côest lôhonneur m°me du Parlement. Il faut sans doute avoir pour le 

Roy tous les égards dus à sa Majesté souveraine. Mais ces égards ne peuvent jamais toucher 

sur le fond, lorsquôon ne luy a desob®i quôen apparence, et par la necessit® de deffendre la 

justice et la v®rit®. La raison sôen fait sentir dôelle m°me . Côest quôon ne doit point au Roy de 

renoncer ¨ la justice et ¨ la v®rit®, parce quôon luy doit ¨ luy m°me, et encore plus ¨ Dieu, de 

ne pas sôen ecarter. Les ®gards ne peuvent donc jamais tomber que sur la forme, autrement on 

trahit son devoir, et lôon se deshonore. Icy il est plus clair que le jour que le Parlement nôa agi 

que pour la Religion et le bien de lôEtat. Il ne peut donc jamais consentir ¨ reculer, ny ¨ c®der 

la moindre chose ou des objets si essentiels et si interessants. 

     Quelle idée se formeroient et la France et les pays étrangers, de cette auguste Compagnie 

si, apr¯s avoir souffert avec intrepidit® pour le service du Roy et de lôEtat les marques de 

lôindignation Royalle, on la voyoit, même sans nouvelles disgraces, quitter le combat, rendre 

les armes, et se prêter à une honteuse défaite. 

                                                 
1
 Terme de palais : accepter que la partie adverse obtienne un jugement à son avantage.  
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     Que diroit-on  de la GrandôChambre, si ¨ lôinsu des autres elle plioit sur un inter°t capital 

qui luy est commun avec toutes les Chambres, et quôen fl®trissant ses lauriers, elle sui[vi] t les 

exilés dans la facheuse extremit® ou de consentir ¨ leur honte, ou de sôexposer ¨ une perte 

inévitable. Car voilà le terme necessaire de tout accommodement contraire au sentiment des 

Enquêtes et Requêtes, et conclu sans elles. 

     Il y a plus ; dans la forme m°me de lôaccommodement, il faut que lôhonneur du Parlement 

soit ménagé. Seroit-il en effet décent que Mrs du Parlement parussent être coupables
1
, lorsque 

le devoir, la nécessité et même la prudence ont dirigé toutes leurs démarches. Ils sont Sujets, 

et ils ne peuvent traiter que comme Sujets avec leur Souverain ; mais ils sont la première 

Compagnie du Royaume ; mais il doit y avoir une distance immense entre un sujet coupable 

sur le fond et la forme, qui doit une satisfaction [réparation], et le sujet qui également 

irrepr®hensible sur lôun et sur lôautre, ne paroit c®der quôau caract¯re de la Majest® Royalle. 

 

     Telles sont les vues essentielles qui doivent servir de lumière et de guide dans tous projets 

de conciliation. Il faut dôabord que lôouvrage soit commun avec toutes les Chambre et que, 

comme elles ont été disgraciées ensemble pour leur courage commun, le traité soit arrêté, 

conclu et publié de concert avec elles. 

     Il faut en second lieu que lôaccommodement, non seulement ne soit pas contraire ¨ la 

Religion et au bien public, mais quôil rem®die r®ellement au mal actuel ; autrement il eut été 

inutile de faire un si grand bruit, pour se remettre dans la position o½ lôon ®toit auparavant. 

     Il faut enfin que la voye de conciliation soit digne de la Compagnie et quôen sauvant 

lôhonneur du Tr¹ne, celuy du Parlement soit ®galement m®nag®. 

 

     Si nous examinons sur ces règles le projet proposé par la Cour, peut-on balancer un instant 

à le rejeter, ou plutôt à apprendre aux ministres par la manière dont il sera reçu, à ne pas en 

proposer de semblable. 

 

IÁ. On veut que la GrandôChambre se regarde comme le Parlement entier ; quôen cons®quence 

elle anéantisse les arrêtés des 5 et 7 may, et quôelle enregistre seule une Declaration. Que 

dôinjustice dans ce 1
er
 article ! La GrandôChambre cassera seule un r¯glement de la 

Compagnie entière ; elle publiera une loy du Prince sans lôagr®ment des autres Chambres ; 

elle se désunira du Corps, et ira m°me jusquô¨ luy faire la loy, luy imposer la necessit® de se 

conformer ¨ la demarche quôelle aura faite ; elle sôattirera lôindignation des autres chambres, 

le mépris public et même celuy des ministres qui, fondés sur ce funeste exemple, 

sôembarrasseront peu des résistances du Parlement à leurs entreprises tyranniques. Cette 

conduite avilira m°me, sôil est permis de le dire, le Parlement entier, quôon sera toujours 

assuré de dompter par une disgrace de quinze jours. 

     Mais sôil pouvoit y avoir quelques motifs apparens de se conduire ainsi, ils existeroient 

avant lôarr°t® du 9. Et puisque ces motifs nôont pas paru meriter aucune consid®ration, de quel 

poids peuvent-ils °tre aujourdôhuy ? Il eut ®t® moins facheux de ne pas sôexposer ¨ la 

translation, et de prendre apr¯s lôexil des Enqu°tes et Requ°tes le party faible et demander 

leur retour, que de les abandonner quinze jours après une demarche genereuse qui, conforme à 

leurs vîux, les a combl®s de joye dans leur d®part et ¨ laquelle tout le public a si hautement 

applaudi. 

                                                 
1
 Ce serait le cas si le roi leur faisait « grâce è. A premi¯re vue, ce serait logique, puisque lôexil des uns  et le 

d®placement des autres sont lôeffet de sa ç disgrâce è. Mais cette disgr©ce sôest manifestée par le seul plaisir du 

prince , « sans déshonneur », indépendamment de toute notion de faute. Au contraire, la grâce équivaut au 

pardon que lôon accorde au coupable. Nous retrouverons cette difficult® lors du rappel du parlement. 
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     Dira-t-on que par lôarr°t® du 9, la GrandôChambre agit comme depositaire de lôautorit® du 

Corps entier, et quôayant alors reconnu le repr®senter, elle ne peut pas aujourdôhuy se montrer 

¨ la Cour comme incapable dôarr°ter et de conclure une conciliation ? 

     Vain prétexte. La GrandôChambre peut bien repr®senter le Corps pour ex®cuter ce que le 

Corps a arrêté et ordonné ; mais le peut-elle représenter pour defaire toute seule ce que le 

Corps entier a fait, et pour arrêter le contraire de ce quôil avoit arr°t® ? [nous soulignons] 

Sur quoi y est-elle depositaire de lôautorit® du Corps sur un seul objet fix® par lôarr°t® du 5 

may, côest ¨ dire sur les proc®dures contre le schisme. Sur tous les autres objets, elle sôest 

interdit avec le Corps tout service. Telle est la loy que le Corps lui a faite, et à laquelle elle a 

souscrit. Mais de ce que le Corps a consenti quôelle continu©t, quoique seule, ¨ agir contre le 

schisme, en concluera-t-on quôelle peut non seulement cesser ce service, mais lier les 

Chambres pour le leur interdire et à elle-même ? Or ce seroit lôeffet necessaire de 

lôaccommodement accept® et conclu par la GrandôChambre seule. Elle repr®sente ce Corps 

pour suivre ses démarches, agir sur ses erremens
1
, se conformer à son vîu ; mais elle ne le 

represente jamais pour le sacrifier, le condamner, et lôengager ¨ son insu et malgr® luy. Il 

seroit surprenant quôune pareille illusion f´t lôimpression la plus l®g¯re sur des magistrats 

éclairés. 

 

2Á. On veut quôavant le retour des exil®s, la GrandôChambre prenne le service ordinaire. Cette 

proposition nôest pas moins injuste que la pr®c®dente. Toutes les raisons qui combattent la 

premiere proposition sôel¯vent ®galement contre celle cy. La Gr. Ch. ne peut ny ne doit 

reprendre ses fonctions ordinaires quôavec lôaveu [l'accord] des autres chambres ; et en même 

tems quôelles. Le retour effectif des exilés doit précéder la reprise du service, comme toute 

delibération sur le projet de Déclaration. [nous soulignons] Lôhonneur et la bienséance 

peuvent permettre que sur les lettres patentes qui en annonçant une Declaration ordonneront le 

service, la GrandôChambre mette un sursis de delib®r® jusquô¨ ce que les Chambres soient 

assembl®es, ou tout au plus quôelle y ajoute quôen cons®quence il sera fait une deputation au 

Roy pour le prier de hâter le rappel des exilés afin de la mettre en état de satisfaire Sa Majesté 

par une delibération commune avec toutes les Chambres, la seule qui soit permise, et qui dans 

les circonstances puisse être regardée comme légitime et régulière. 

 

3°. Venons au fond du projet ; côest d®j¨ un facheux  pr®jug® contre la Declaration, quôon 

veuille la soustraire ¨ lôexamen des Enqu°tes. Si elle etoit satisfaisante, apprehenderoit-on 

quôelle parut sous leurs yeux ? 

     On se propose de rappeler la Declaration de I7I7
2
 et celle de I720

3
, de nôy parler ny des 

billets de confession, ny des refus de sacremens, mais seulement dôimposer silence aux deux 

partis, en leur deffendant de sôattaquer par des noms odieux, et cependant de casser et 

annéantir tous les décrets et jugemens definitifs rendus contre les coupables du schisme. 

     Tout est dangereux ou insuffisant dans ce projet ; tout y est déshonneur pour le Roy et pour 

le parlement ; tout y est contraire au bien public et incapable de remédier aux maux. 

 

     Lôexp®rience de ce qui se passa depuis I7I7 jusquôen I720 prouve assez combien la 

Declaration de I7I7 etoit peu propre à faire cesser les troubles, quoique rendue dans des 

circonstances bien différentes des nôtres, et quel foible succès une semblable loy auroit 

                                                 
1
 Au palais,  « les erremens sont les derniers actes de procédure qui ont été faits en un procès qui a été 

discontinué, & qui est repris ». (Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique)   
2
 Par sa déclaration du I7 octobre 1717, le Régent avait instauré une sorte de trêve, en imposant silence tant aux 

acceptants quôaux appelants.  
3
 On a vu supra que le parlement, rel®gu® ¨ Pontoise ¨ propos de lôaffaire Law, avait refus® de lôenregistrer, et 

quôon sô®tait alors adress® au Grand Conseil. Mais le R®gent nôavait pas r®ussi à mettre fin aux divisions.  
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aujourdôhuy. Cependant si cette Declaration etoit seule rappel®e dans le projet, il y auroit 

m°me lieu de sôen plaindre, parce que dôune part il paroitroit par l¨ quôon abandonne la 

Declaration de I720, qui est la seule dont la Bulle peut tirer quelque cr®dit, et que de lôautre la 

Declatration de I7I7 annonce après tout la Bulle comme un sujet de disputes et de divisions 

qui subsisteroient et sur lesquelles lôEglise nôavoit point encore parl®. Il en r®sulteroit, en 

suivant aujourdôhuy la m°me route, quôon ne peut punir ceux qui refusent de se soumettre ¨ la 

Bulle, parce quôils ne sont pas coupables, et quôau contraire il faudroit arr°ter le z®le peu 

éclairé de ceux qui voudroient exiger la soumission à ce Decret, parce quôil nôest pas permis 

dôexiger une soumission qui nôest pas due, et dont lôEglise ne fait pas une loy. 

 

     En joignant la Declaration de I720, il devient inutile de rappeler celle de I7I7, mais on 

d®truit ce quôelle peut contenir de bon, parce que la Declaration de I720 annonce la fin de la 

dispersion, la conclusion de la paix, une decision réelle, en conséquence de laquelle le Roy 

ordonne que la Bulle soit observée. Il est vray que ces dispositions ne sont pas absolues, et 

sont même essentiellement relatives au sort que devoit avoir le Corps de Doctrine. Côest la 

mani¯re dont le Parlement sôen explique dans ses derni¯res Remontrances. Mais dôune part ce 

nôest pas ainsy que la nouvelle Declaration en parlera, et par cons®quent elle ench®rira sur la 

Declaration de I720, elle fera par conséquent prendre de nouveaux engagemens au Parlement, 

qui, depuis I720, a ®t® si attentif ¨ ne rien faire en faveur de ce funeste D®cret. Dôautre part il 

est aujourdôhuy notoire que le Corps de Doctrine nôa plus de partisans ; que côest lôacceptation 

pure et simple et ind®pendante dôexplication que nos ®v°ques demandent
1
. Ce fait est encore 

attest® dans les Remontrances (voyez lôarticle I8 des nouvelles remontrances). Donc rappeler 

dans le moment présent la Declaration de I720, côest autoriser lôacceptation pure et simple de 

la Bulle, ou donner aux explications de I720, et ¨ lôacceptation relative ¨ ces explications, une 

autorit® d®finitive que la Declaration de I720 ne leur a pas donn®e, et quôil est encore plus 

impossible aujourdôhuy de leur accorder. Y consentir dans la circonstance, ce seroit donc de 

la part du Parlement faire plus pour la Bulle quôil nôa encore fait, ce seroit °tre en 

contradiction avec les dernières Remontrances, qui sont actuellement sous les yeux du Public, 

lequel ne pourra se dissimuler la contradiction. Ce seroit enfin consacrer les principes du 

Schisme en donnant à la Bulle une autorité qui laisseroit aux Evêques la liberté de traiter les 

opposans à cette Bulle au moins de desobéissants à une loy de lôEtat, et par l¨ de p®cheurs 

publics indignes des sacremens. 

 

     Se taire sur les Billets et le Schisme, pour imposer silence aux deux parties et anéantir tous 

les jugemens que le Parlement a rendus pour en arr°ter le scandale, côest un projet 

déshonorant pour le Roy et le Parlement. De quoi est-il question ? du pouvoir quôont le 

Souverain et les Magistrats de connoître des refus exterieurs et publics de sacremens, de punir 

les ecclésiastiques qui les denient injustement, les Evêques contestant ce pouvoir ; et côest 

dans cette position quôon veut an®antir tous les actes quôa faits le Parlement contre le 

Schisme. On veut porter ce coup si funeste ¨ lôautorit® Royalle, et si avilissant pour le 

Parlement, sans dire un mot qui réserve et rende hommage aux droits de la Souveraineté, sans 

deffendre aux Ev°ques les actes du Schisme. Nôest-ce pas donner gain de cause aux Evêques, 

annuler tout ce qui a ®t® fait pour ®tablir lôautorit® Royalle, la comp®tence de lôautorit® 

temporelle, permettre aux Ecclésiastiques de soutenir leur ind®pendance, lôhonneur et la 

conscience ne se réunissent-ils pas pour empêcher le Parlement de consentir à ce projet ? 

 

     Un autre objet de contestation, côest lôautorit® et lôex®cution que la Bulle peut avoir dans le 

Royaume. Les Ev°ques veulent en faire une loy de lôEglise et de lôEtat, et lui en donner les 

                                                 
1
 Alors que nombre dôentre eux avaient au contraire estim® que la bulle ne pouvait °tre accept®e, tant que Rome 

nôavait pas apport® les ®claircissements n®cessaires. 
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effets ; le Parlement a d®cid® le contraire, et a deffendu de lôex®cuter par voye de censure
1
. Le 

silence que la Déclaration doit imposer laissera donc cette question en souffrance, et par là 

cette loy fera envisager la question au moins comme douteuse, difficile, et sur laquelle il nôest 

pas tenu de former une decision. 

 

     Enfin le pr®tendu silence quôon se propose dôimposer sera-t-il gardé ? pourra-t-il lô°tre ? 

Les Evêques peut-être ne parleront pas de la Constitution dans des ouvrages publics ; mais ils 

continueront à vouloir y souscrire le Clergé et le Peuple
2
, et ils ne croiront pas contrevenir à la 

Declaration qui deffendra de parler sans deffendre dôagir. 

 

     Dès lors il nôy a point de rem¯de aux maux, la Declaration est plus quôinsuffisante ; les 

auteurs du schisme, nô®tant pas reprim®s, en deviendront encore plus hardis et plus furieux. 

Lôunique effet de cette D®claration sera de lier les mains au Parlement, sans mettre aucun 

frein à la fureur des Evêques schismatiques. 

     Il est evident que la r®sistance du Parlement nôayant pour objet que dôemp°cher le schisme 

et dôarr°ter le despotisme des Ev°ques, elle ne doit cesser que quand le Roy r®primera lôun et 

lôautre, que tout projet qui ne produit pas cet avantage est inutile, dangereux et déshonorant 

pour le Parlement. [nous soulignons] 

     Il est necessaire que comme la Bulle est la cause du mal, elle soit réduite dans la 

Declaration future, au point de ne pouvoir nuire. A la bonne heure, quôon nôen parle pas mal, 

mais pour peu quôon en parle favorablement, tout est perdu. Les Ev°ques nôagissent que pour 

assurer lôex®cution de ce D®cret, quôils traitent de loy de lôEglise et de lôEtat. En leur 

accordant le principe, il sera à jamais impossible de les arrêter sur la conséquence. 

     Il faut necessairement reprimer leur conduite schismatique, et pour le faire avec avantage, 

il faut refuser à la Bulle toute autorité capable de servir de pretexte à cette conduite ; sans cela 

les Evêques triompheront, le Parlement sera joué, les Ministres sacrifieront le bien public, 

lôautorit® Royalle et la libert® legitime des Sujets.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Par son arrêt du I8 avril I752. 

2
 i.e les amener à accepter la constitution Unigenitus comme loi de lôEglise...  
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3. 

Réactions au second projet de négociation du 5 juin I753 
 

 

    

 

     Le Fonds Le Paige renferme deux copies du second projet de conciliation présenté à 

Messieurs de Pontoise, tendant à oublier les Remontrances et à leur substituer un simple 

Mémoire  « dressé è par la seule GrandôChambre. Sur la première, Saint-Hilaire a ajouté au 

texte, qui nôest pas de sa main, le titre, des intertitres et, sur la marge droite intitul®e 

« Nous », des remarques ici reproduites en notes 
1
. Il a également indiqué : « Ce projet n'a 

pas de relation avec le premier, et a eté proposé par des personnes differentes ». 

     On peut penser qu'il a ensuite établi lui-même l'autre copie, destinée à Le Paige. Elle est 

sur trois colonnes, et mentionne que ledit projet du 5 juin est « arrivé à Bourges à M. Clement  

le 7 juin à onze heures du soir
2
 ». Saint-Hilaire a en outre précisé : « Cette copie figurée est 

exactement conforme ¨ lôoriginal qui fut envoy® ¨ Bourges pour sonder les exil®s, avant que 

de faire partir cet ambassadeur chargé de venir chercher des signatures, imaginées aussi 

indécemment pour le souverain qui les recevroit, que pour les exilés qui les doneroient
3
. » 

  

  

Second projet de négociation, du 5 juin I753, 
envoyé de Pontoise par un particulier à M. Cl[ement de Feillet] exilé à Bourges. 

Moyens de finir lôaffaire 
 

I°. Moyens de procurer le Rappel 

     Le Roy dira quôil nôa pas voulu recevoir les Remontrances, parce quôil y avoit des objets 

sur lesquels il sôetoit d®j¨ expliqu®, &c. ; quôil veut pacifier les troubles, et quôil punira avec 

la dernière sévérité ceux qui mettront des obstacles à ses vues.  

     En conséquence, le Roy ordonnera à Mrs de Pontoise de dresser  un mémoire pour aviser 

aux moyens dôappaiser les troubles. 

     Mrs de Pontoise arr°teront quôil sera repr®sent® au Roy que pour dresser led. M®moire, il 

est besoin que les lumières de tous les membres de la Cour soient r®unis, &c., et quô¨ cet effet 

ils soient tous rapelez dans tel lieu quôil plaira ¨ Sa Majest®. 

     Tous les prisonniers et exilez seront rapellez à Pontoise. 

     Les Chambres assemblées reprendront le service et nommeront des commissaires pour 

dresser le Mémoire. 

 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. L'intitulé est de la main de Saint-Hilaire. 

2
 On se souvient que les premières propositions avaient déjà été adressées de Pontoise au même conseiller 

Clement de Feillet, le 28 mai.  
3
 BPR, FLP 529, f° 47. Cette copie a été placée dans le Recueil des « Mémoires intéressants », devant 

lôautographe du 5
ème

 Mémoire dû à le Paige dont il sera question infra. 
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2Á. Moyens dôappaiser les troubles  

     A lô®gard des troubles passez, ceux qui sont en d®cret le purgeront
1
. 

     A lô®gard des troubles pr®sens, côest ¨ dire des refus non encore suivis de decrets, on 

enregistrera en surséance provisionnelle
2
. 

     A lô®gard des troubles ¨ venir
3
, le Roy ne donnera pas de Déclaration qui défende les refus 

de Sacremens ni les billets de confession
4
, mais : 

   I. il d®clarera aux Ev°ques que celui dôentrôeux qui souffrira dans son Diocèze de nouveaux 

troubles, éprouvera les marques de sa plus grande sévérité
5
, et il leur dira quôil d®fend les 

refus de Sacremens et lôexaction
6
 des billets de confession

7
. 

   2. il les renverra tous dans leurs Diocèses
8
. 

     Je ne scay si le Roy fera part au Parlement de ce quôil aura dit aux Ev°ques
9
. 

 

[3Á.] Moyens dôengager le Roy ¨ rappeler les exilez 

 et a appaiser les troubles par les moyens susdits. 

     Lôon signera ¨ Bourges le projet pr®c®dent
 10 

.  

     Les signatures seront remises au Roy, qui les rendra quand tout sera exécuté. 

     ***   se chargera de porter le pli à Bourges, et de rapporter les signatures
11

. 

 

 

     Saint-Hilaire note que « ce projet a donné lieu aux mémoires du I0 juin envoyés par 

quelques uns  de Messieurs de Bourges à Messieurs de Pontoise ». Outre ceux qui seront 

publiés dans le Recueil des sept Mémoires intéressants, le projet de conciliation du 5 juin a 

donné lieu à la rédaction de quatre mémoires, tous conservés par ses soins en copie : ceux du 

conseiller Robert de Saint-Vincent et du président Durey de Meinières (lesquels ont donc écrit 

chacun deux m®moires distincts quôil ne faut pas confondre), tous deux dat®s du I0 juin et 

« envoyés à Paris pour Pontoise » ; celui du conseiller Drouin de Vandeuil, qui paraît avoir 

été envoyé directement de Bourges à Pontoise ; enfin, écrit à Pontoise en  réponse à ce 

dernier, un mémoire  resté malheureusement  anonyme.  

                                                 
1
 Note en marge : « Parfaitement bon ». Aux termes de cette disposition, les décrets dôassign® pour °tre ouµ, 

dôajournement personnel ou de prise de corps d®cern®s ¨ ce jour devaient °tre ex®cut®s ; ce qui permettait la 

poursuite des informations en cours. 
2
 Note en marge : « Tr¯s admissible si les moyens dôemp°cher quô¨ lôavenir il nôy ait pas de nouveaux troubles 

sont surs et suffisans. » Cette disposition ne figure pas sur le document transmis à Le Paige. 
3
 Note dans la marge gauche : « Par l¨ on ®vite de donner un nouveau degr® dôautorit® ¨ la Bulle. » 

4
 Note en marge : « Deffaut général. On laisse subsister les signatures, donc les jeunes prêtres contracteront des 

engagemens, ils seront toujours atrdens pour en faire contracter aux fidèles, et le clergé se reùmplira de tels 

gens. » 
5
 Sur le document transmis à Le Paige, on lit « colère ». 

6
 Ce mot ne se trouve pas sur le document Le Paige. 

7
 Note en marge : « D®fauts particuliers. Il nôy aura point de Loi qui ®tablisse la  peine de lôinfraction. Encore si 

le Roi menace les Evêques de les abandonner aux Tribunaux séculiers en cas de schisme, et que cette 

Déclaration, faite de vive voix, fut communiquée dans quelque réponse du Roi au Parlement, cela auroit quelque 

force. » 
8
 Si nombreux en effet, que font-ils à Paris ? Nôy a-t-il pas de leur part cessation de service ? 

9
 Sous cette phrase (qui ne figure pas dans le document Le Paige), Saint-Hilaire a ajouté : « Plan détestable ».  

10
 Note en marge : « Ceci ne peut °tre un trait®. Il nôy en a point entre le Roi et ses sujets, moins encore entre le 

Roi et des particuliers. I°. le Corps entier dispers® ne peut sôengager par des signatures. 2Á. il seroit de la plus 

grande imprudence et ind®cence pour des particuliers de r®pondre pour un Corps, comme sôils ®toient les 

maîtres. » 
11

 Dans le document transmis à Le Paige, le messager *** est désigné par les initiales « M.A. ». S'agit-il de M. 

Angran, autorisé à se rendre à Paris pour ses affaires, mais en principe relégué à Bourges ? 
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    Les voici tous les quatre
1
. Contrairement aux trois premiers qui, donnant tout leur sens aux 

aux remontrances formulées au nom du peuple ou de la nation, concluent au rejet de la 

proposition, le quatri¯me recommande dôen accepter les termes. 

 

 

[1]   Mémoire de M. R[obert] D[e] S[aint] V[incent]  
C[onseiller] en la 5

ème
 Ch. des Enqu.,  envoyé à Paris pour Pontoise le I0 juin I753,  

sur le 2
ème

 projet de négociation (du 5 juin) tendant à convertir les Remontrances  

en un Mémoire qui seroit présenté au Roi 

 

     Le  nouveau projet de conciliation pr®sent® ¨ Mrs de GrandôChambre nôest pas plus 

proposable que le 1er. ; aussy Mrs qui ont rejett® la premi¯re id®e dôun accommodement quôil 

nô®toit pas possible de terminer, ne tarderont s¾rement pas ¨ sôexpliquer aussy nettement sur 

le nouveau projet qui leur est présenté. 

     Lôobservation des formes aussy anciennes que la Monarchie est essentielle ¨ lôEtat
2
. Côest 

un des principes fondamentaux, pour lôobservation desquels le Parlement combattra jusquôau 

dernier moment. Un de ces droits n®cessaires pour la Constitution dôun Etat monarchique, que 

le Parlement est charg® dôune mani®re particulière de conserver avec soin, est celuy où il a 

toujours ®t® de porter aux pieds du Trosne la voix de la nation, dô°tre lôorgane de tous les 

peuples, et de nô°tre jamais refus®, quand il croit n®cessaire de faire au Roy des 

Remontrances. Le Parlement lôa jug® si n®cessaire quôil a cru ne pouvoir donner aucune 

application aux affaires des particuliers, d¯s quôil a cru ce droit attaqu®. Il a voulu re¿nir 

toutes ses lumiéres, toute son attention pour se maintenir dans un usage, qui ne luy est pas 

seulement essentiel, mais qui est pr®cieux ¨ la nation, ¨ tous les Corps de lôEtat, aux 

Ecclésiastiques comme aux Laïques. Qui parlera donc au Roy, si ce nôest ce corps 

représentatif de la nation [nous soulignons], ce corps toujours subsistant, toujours vigilant, 

toujours attentif aux besoins du peuple, ce corps dont les membres sans ambition, comme sans 

intérêts, étudient continuellement les lois des peuples pour supplier le Prince de les soulager, 

le droit de chaque état pour les conserver dans ses priviléges, et le maintenir dans la place que 

lôordre îconomique
3
 de la Constitution de lôEtat luy a assur® dans la Monarchie. A qui est on 

redevable des anciennes maximes du Royaume, de ces principes que lôambition des Ministres, 

qui veulent tout réduire au despotisme, auroit an®anti[s] jusquô¨ leur fondement, si ce nôest au 

Parlement ? Et où le Parlement a-tôil ®tabli avec plus de force et plus dô®nergie ces principes, 

que dans les diff®rentes Remontrances quôil a faites au Roy pour le bien de son Etat et la 

véritable gloire de son R®gne. Et côest ce droit si pr®cieux que lôon veut aujourdôhuy d®truire 

par cette nouvelle voie de conciliation, ou du moins attaquer dans un moment critique ; de 

mani®re quôil sera facile aux Ministres dôen faire un exemple, qui leur serve de régle pour 

lôavenir. Quôon ose dire dôune part ¨ Mrs. de Gr. Ch., trop instruits des r®gles pour se laisser 

surprendre, quôil nôest pas n®cessaire que le Roi re­oive les Remontrances, quôil suffit quôil 

soit instruit de ce qui y est contenu, et que la voye du mémoire est égale à la voye des 

Remontrances. 

     Ce raisonnement est absolument faux. On sçait bien que le but principal du Parlement est 

de faire parvenir la v®rit® jusquôau Tr¹ne ; mais si, pour pacifier les troubles, il suffit que le 

Roy conn[oisse] ce que les Remontrances contiennent, comme les Remontrances se trouvent 

                                                 
1
 Nous avons utilis® ¨ la fois lôexcellente copie conserv®e par Saint-Hilaire (BPR, FLP 532) et celle due au 

conseiller de Revol (FLP 580 quatro, f° 253-254).    
2
 Lôanciennet® dôune institution est le gage de sa qualit® : si elle a su  traverser les si¯cles, côest quôelle ®tait 

bonne. Il faut donc se méfier de la nouveauté. 
3
 Sur lôorigine et la signification du mot ç économie publique», cf. G. Faccarello, in Dictionnaire de philosophie 

politique, dir. Raynaud et Rials, PUF  I998, p. 182. 
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imprim®es par un malheur quôon nôa pu pr®voir
1
, il seroit fort aisé que le Roy prît 

connoissance de ce qui y est contenu sans même proposer au Parlement de faire un mémoire 

pour lôen instruire. Ce nôest donc pas seulement la connoissance de ce qui est contenu dans les 

Remontrances quôil est n®cessaire de donner au Roy par la voie usit®e par le Parlement, et on 

le sent si bien de la part des Ministres quôils proposent au Parlement de faire un Mémoire au 

lieu des Remontrances, qui ont été faites sans aucun trouble de la part du gouvernement, se 

trouvant lié par ses démarches à se servir de la voye des Remontrances, qui est un droit des 

plus pr®cieux ¨ tout lôEtat, tout parlementaire véritablement instruit des régles et zélé pour 

lôint®r°t public ne se d®partira pas de ce principe quôil faut avant tout que le Roy re­oive les 

Remontrances dans la maniére accoutumée. Le Parlement, dont la liberté sacrifiée pour la 

conservation de cette maxime, ne peut, sans se déshonorer aux yeux du Roy luy même, 

abandonner cette proposition consacr®e par les derniers arr°t®s. Mais il ne faut quôexaminer 

de plus pr¯s lôid®e propos®e pour se convaincre de la subtilit® de ceux qui font de pareilles 

propositions, et dont lôesprit d®li® et intrigant nôest occup® quô¨ surprendre la simplicit® des 

Magistrats qui vouloient réellement remédier aux maux, pourquoy demander un mémoire au 

Parlement ? Ne connoissent ils pas le Schisme ? En ignorent ils les remédes ? Pourquoy ne 

pas laisser agir le Parlement, exécuter ses arrêts, signifier ses décrets ? On ne voit dans tout 

cecy que des gens embarrass®s, occup®s ¨ tromper les autres. Le renversement total de lôordre 

judiciaire dans le Royaume les allarme. Un Royaume sans justice est un Royaume tendant à 

sa ruine ; pour sortir de cet embarras, ils ne sont occup®s quô¨ tromper ceux quôils ne croient 

pas ¨ lôabri de leurs surprises. 

 

     I°. Que veut dire un mémoire, quand il subsiste un ouvrage comme celuy des 

Remontrances ? Les Remontrances sont le mémoire du Parlement, il est tout fait, il ne faut 

que le lire ; pourquoy en demander un nouveau ? 

     2Á. Ils esp®rent mettre par l¨ la division dans le Parlement. Ils nôignorent pas les difficult®s 

quôa ®prouv®[es] la r®daction des Remontrances
2
. Instruits dôun d®tail quôils devroient 

ignorer, ils scavent que la rédaction des articles, et plus encore celle des Remontrances, a 

occasionn® quelques nuages dans lôunion qui r®gne aujourdôhuy entre tous les membres, et, 

piqués de cette union, ils voudroient semer la division et la discorde. 

     3°. Ils veulent compromettre le 1
er
 Président. Ils sçavent ce que le Roy luy a dit au sujet de 

ses ordres particuliers ; une des dernières réponses du Roy parle encore de matiéres dont il 

nôest pas à propos de parler, et qui se trouvent dans les Remontrances ; par là le 1
er
 Président 

se trouvera compromis, sôil dresse le m®moire ; sôil ne le dresse pas, nouvelles difficult®s de 

la part de la Compagnie, nouveaux d®bats quôils esp®rent pouvoir procurer quelque désunion, 

après laquelle ils aspirent. 

     4°. Ils espérent que pendant que se dressera le mémoire, le Parlement rendra la justice ; par 

l¨ ils se trouvent d®barrass®s de la situation serr®e o½ ils sont. Lôordre judiciaire est r®tabli 

pour un moment ; mais ils ne sôembarrassent pas de rem®dier v®ritablement aux maux. Ils 

espérent que le mémoire sera long à dresser ; les vacances viendront. On y répondra comme 

on voudra, ou m°me on nôy r®pondra pas. Le Schisme cro´tra, comme il fait tous les jours, et 

pourvu que les Ministres ne se trouvent pas dans un embarras qui les pressent de trop près, ils 

sôembarrassent trop peu du reste. Les m®moires dress®s par la derni¯re Commission pour la 

pacification des troubles sont un bel exemple de lôutilit® dôun m®moire dress® par le 

Parlement dans ces circonstances. 

     5Á. Ils esp®rent obtenir du Parlement pendant que ce m®moire se dressera, quôil sursoie aux 

procédures encommencées : de nouveaux incidens survenant allongeront le tems que durera le 

mémoire, et pendant ce tems là il sera toujours sursis. Par là ils feront au moins pendant long 

                                                 
1
 On a vu  supra que, par son arrêt du 28 mai,  la Grand'Chambre a condamné cette publication. 

2
 Voir à ce sujet J. Rogister, Louis XV and the Parlement of Paris, I737-I755, Cambridge 1995, p. 173 sq. 
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temps exécuter les lettres patentes du 22 février
1
. Lôhabitude de ne plus parler de ces 

procédures les fera insensiblement oublier : quiconque après le mémoire dressé voudroit en 

rappeller la mémoire, demander quelque compte de ces procédures, passeroit pour turbulent : 

de lôinaction sur ces proc®dures, on voudra en tirer quelques cons®quences pour celles qui se 

présenteront à nouveau ; insensiblement les esprits dôengourdissent par lôinaction, et 

découragés par le peu de succès perdront de vües les grands objets pour lesquels ils ont 

sacrifi® jusquô¨ leur libert®, et côest l¨ lôesp®rance des ennemis du Parlement. 

 

     Il faut convenir que ceux qui proposent de pareilles négociations, ou connoissent peu le 

Parlement, ou ne peuvent être regardés que comme luy voulant nuire. Que doit on penser de 

ceux qui poussent lôindiscr®tion jusquô¨ parler au Roy de cette voie, comme proposable pour 

terminer cette affaire ? 

  I°. ils compromettent Mrs de la G. Ch. qui étant à Pontoise non pas comme G. Ch. (car tant 

que les Chambres sont assembl®es, il nôy a point de tribunal qui puisse °tre regard® comme 

®tant la G. Ch.), mais comme un nombre de particuliers de la Compagnie qui nôont point été 

dispersés comme leurs confréres ; et qui ne peuvent en aucune mani®re r®pondre des vîux de 

ceux qui sont dispersés par la violence. Ainsy tout ce que peuvent dire Mrs de Gr. Ch. tant 

que leurs confréres ne sont pas réünis avec eux est totalement inutile, et ils ne doivent 

répondre autre chose aux projets imaginables de négociation, et en même temps ils doivent 

assurer quôils ne feront aucune d®marche pour la libert® de leurs confr®res. 

  2°. Quand Mrs de G. Ch. auroient regardé ce projet comme susceptible dô°tre adopt®, ceux 

des Enquêtes et Requêtes qui pour les raisons exposées cy dessus penseroient différemment, 

se trouveroient compromis, et v¾ la force de ces raisons, il nôest pas douteux que ce seroit le 

plus grand nombre ; ce projet dès lors ne peut être suivi, car on veut pour cela réünir la 

Compagnie et la Compagnie réünie se trouveroit contraire aux idées adoptées par quelques 

particuliers, quelques uns des membres de la Compagnie se trouveroient donc compromis 

sans aucun fruit pour Mrs de GrandôChambre. 

  3Á. Côest peu respecter le Roy, que de luy pr®senter comme susceptible dôex®cution un plan 

qui nôest pas proposable, et par l¨ lôali®ner de plus en plus contre une Compagnie trop z®l®e 

pour son service pour mériter sa disgrace, luy faire regarder comme très difficiles des esprits 

qui ne cherchent que la paix, et par là faire un tort irréparable à la Compagnie et au public.  

 

 

[2]   Mémoire de M. le Pr. Durei de Meinières  
envoyé à Paris pour Pontoise le I0 juin I753, sur le 2

ème
 projet de négociation [du 5 juin] 

tendant à convertir les Remontrances en un Mémoire qui seroit présenté au Roy. 

 

     Rien nôest si dangereux que de rel©cher sur lôarticle des Remontrances en y substituant un 

mémoire qui en renfermeroit le fond et la substance ; et dans lequel on pourroit même ajouter 

diff®rents points de v¿e qui nôy ont pas ®t® trait®s. Il ne sôagit pas seulement de faire conno´tre 

au Roy ce qui est contenu dans les Remontrances dont il est question ; il sôagit de ne point 

compromettre le droit essentiel des Remontrances en luy m°me. Sôil y a un moyen de porter 

atteinte ¨ ce droit, côest dôintroduire lôusage des m®moires dans une Compagnie faite et ®tablie 

pour remontrer à son souverain ce qui est contre le bien de son service et le repos de ses 

sujets. Voilà le 1
er
 inconvénient de la proposition, il seroit [à lui]seul suffisant pour la rejetter. 

     2
ème

 inconvénient : les Remontrances sont faites et le mémoire est à faire. 

     Un 3
ème
, côest que les remontrances sont faites de lôaveu de toute la Compagnie, que tout 

ce qui y est contenu est par elle d®lib®r®, agr®®, accept®, et quôon ne seroit pas s¾r que le 

                                                 
1
 Celles pr®cis®ment que le parlement nôa pas voulu enregistrer, et qui lui imposaient de surseoir aux poursuites. 
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mémoire renfermeroit tout ce qui est inséré dans les Remontrances, à moins de les y copier 

dans leur intégrité, ce qui seroit ridicule.   

     4
ème

 inconvénient, ce mémoire deviendra une source de Division dans la Compagnie. 

     5
ème

 inconvénient : ¨ supposer le m®moire tel quôil peut °tre par le bonheur de plaire au 

Roy, il en demandera un autre, et successivement de mémoire en Mémoire, rien ne finira, rien 

ne sera décidé, rien ne sera réformé : pendant ce tems là, les maux croîtront, se fortifieront et 

deviendront incurables. 

 

     De quelle utilit® peut il donc °tre dô®couter cette proposition et toutes celles quôon peut 

faire dans la situation o½ se trouve aujourdôhuy le Parlement ? Les n®gociations nôenvoyent 

ordinairement, pour tirer dôune position embarrassante ; elles sôemployent par ceux qui sont 

dans lôembarras, mais jamais elles ne lôont ®t® pour sôy mettre quand on nôy est pas. 

     Voil¨ pourtant quelle sera lôissue des n®gociations de Pontoise. En effet, quôon se 

repr®sente bien les circonstances, et lôon jugera si côest le cas dôemployer la voye des 

négociations. 

     Quelques membres du Parlement durement emprisonnés, les autres dispersés dans le 

temps le plus pr®cieux pour lôadministration de la justice, ce qui en reste envoy® ¨ Pontoise : 

pourquoy ces grands coups de rigueur et dôautorit® ? parce que le Parlement institué pour 

avertir le Roy de tout ce qui est contraire au bien de son service et ¨ la tranquillit® de lôEtat, 

a fait des instances aupr¯s de S.M. pour quôelle daign©t recevoir des Remontrances qui luy 

exposeroient les maux de son Royaume, les surprises faites à sa Religion, le danger évident 

du Schisme et les v¿es dôind®pendance du Clergé. [nous soulignons] 

     Les Remontrances qui contiennent des objets si essentiels ont percé dans le public, en sont 

accueillies avec les plus grands éloges, et excitent la plus grande indisposition contre les 

ministres quôon accuse dôen avoir empêché la réception. 

 

     Dans cet état, qui est ce qui doit être embarrassé ? Est ce le Parlement, qui nôa rien ¨ se 

reprocher, et qui se voit la victime de son devoir et de sa fidélité ? ou les ministres, qui par 

humeur, par intérêts ou par passion, ont sacrifié les droits du Roy et du Public ? Pourquoy faut 

il que ce soit le Parlement qui contribue ¨ les tirer dôembarras ? Et comment peut il écouter 

des propositions qui nôont dans leur objet que de sôy plonger eux m°mes ? 

     Le Parlement est icy purement passif. Il nôa rien ¨ faire du tout, que dôattendre patiemment, 

et voir venir. Il agira quand il en sera tems, et lorsquôil pourra ; quand en sera-tôil temps ? 

lorsquôil aura plu au Roy de rappeler les prisonniers et les exil®s. 

     Pour parvenir à faire rappeler les prisonniers et les exilés, il faut faire le contraire de ce 

quôon fait ; côest ¨ dire demeurer dans une inaction enti¯re et r®p®ter sans cesse quôon ne peut 

rien faire sans la pr®sence de ceux quôon a ®loign®s ; cette inaction sera aussy efficace que les 

mouvemens de ceux qui, ayant la fureur de négocier, peuvent être nuisibles à la Compagnie. 

     Sôil y a un moyen de prolonger lôexil, côest de perdre le tems en manigan­ant en intrigues 

et en n®gociations, quoiquôelles ayent pour objet la cessation de lôexil : le tems inutile quôon y 

employe le prolonge nécessairement. 

     Lôimpossibilit® de rien traiter vis ¨ vis des gens dispers®s qui ne peuvent rien prendre sur 

eux, rend tous les projets aussy peu solides quôils sont dangereux. [nous soulignons] 

     A supposer quôils fussent agr®®s par quelques uns, qui est ce qui peut assurer quôils seront 

agr®®s par tous, et quôils nôexposeront pas la Compagnie ¨ de plus grands maux quô¨ ceux 

quôon veut assoupir ? Il faut pourtant bien, dit on, trouver un moyen de sortir dôembarras. 

Voulez vous que le Roy recule ? Voulez vous manifester aux yeux de toute la terre que tout 

cet ®clat nôavoit ny pr®texte ny fondement ? 

     A lô®gard de lô®clat, lôEurope enti¯re nôen est elle pas t®moin, et y a-tôil quelquôun de sens® 

qui puisse en concevoir la cause ? Il est tems de faire cesser un spectacle aussi étonnant et 
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aussy inconcevable ; dôun c¹t® le Clerg® empi®tant sur les droits de lôautorit® Royale, 

employant toutes sortes de voyes pour accroître sa domination et son indépendance au 

préjudice de la Religion, soutenu par le Roy même ; de lôautre les Officiers dôun Corps 

toujours fidéle à son Souverain, maltraités, emprisonnés, dispersés, pour avoir voulu réprimer 

les entreprises des Eccl®siastiques, et sô°tre efforcés de les faire connoître au Roy, et de 

venger les injures faites à son autorité. 

 

     Que S.M. ouvre enfin les yeux : quôelle punisse les auteurs des surprises faites ¨ Sa 

Religion ; et on ne dira pas quôelle recule devant ses sujets ; on dira quôil est glorieux de 

reculer devant la raison, et quô¨ lôexemple de Charles V, elle reconno´t quôa son pur et noble 

office appartient rappeller et corriger tant son fait comme lôautruy, toutes les fois quôil 

connoit quôen la puissance souveraine, justice a été blessée et pervertie, specialement en 

gr®vant et opprimant lôinnocent par fausses et calomnieuses suggestions [souligné dans le 

texte].  Est ce reculer que de reconnoître la vérité et de rendre sa bienveillance à des 

Magistrats qui lôont toujours servi avec le plus grand zéle ; qui, sans autre intérêt que le bien 

de son service, par amour pour luy et pour lôEtat, sôexposent continuellement au trouble de 

leur repos et au dérangement de leur fortune ? 

     Que tous les mouvemens quôon se donne inutilement pour sauver lôhonneur des Ministres 

en risquant de compromettre le Parlement soient convertis en démarches inutiles pour 

d®sabuser le Roy des pr®ventions quôon luy donne sans cesse contre des sujets fid®les qui sont 

p®n®tr®s de respect et dôamour pour leur souverain, lors m°me quôils ®prouvent les plus 

grandes marques de sa col¯re, et bient¹t tout rentrera dans lôordre. Le Roy recevra les 

Remontrances et, p®n®tr® des v®rit®s quôelles contiennent, laissera ¨ son Parlement la libert® 

dôagir contre ceux qui troublent lôordre et la tranquilit® publique, et ne sont occup®s quô¨ 

porter à son autorité des atteintes irréparables
1
. 

 

 

[3]   Mémoire de M. Drouyn de Vandeuil 2 
envoyé à Pontoise le I0 juin I753 sur le 2

ème
 projet de négociation 

 tendant à convertir les Remontrances en un mémoire qui seroit présenté au Roi 
 

     On se flattoit dôavoir d®montr® ¨ Mrs. de la GrandôChambre le danger et les inconv®niens 

sans nombre quôil y avoit ¨ entamer aucune n®gociation avant la r®union de tous les membres 

de la Compagnie, et de les avoir convaincus de lôimpossibilit® o½ ils sont de rien terminer par 

eux mêmes et sans le consentement de leurs confrères. 

     Le dernier point est le seul où on ait la satisfaction de les voir acquiescer ; on ne doutoit 

pas en effet quôils ne rejettassent avec indignation lôid®e quôon leur pr°toit de se regarder 

comme capables de repr®senter eux seuls toute la Compagnie, et ils ont d¾ sôapercevoir par la 

vivacité avec laquelle on a insisté pour leur faire enregistrer seuls une Déclaration, sur le 

fondement quôils sô®toient regard®s eux m°mes comme repr®sentant le Corps par 

lôenregistrement des Lettres Patentes de translation du Parlement, quelle est la ruze et la 

finesse
3
 de ceux avec qui ils ont entam® la n®gociation, le pi®ge quôon leur a tendu lors de la 

pr®sentation de ces lettres, combien ®toient l®gitimes les allarmes dôun grand nombre de 

Messieurs qui regardoient dôun îil inquiet la conduite de la G. Ch., m°me la plus conforme ¨ 

lôesprit de la Compagnie et aux arr°t®s qui la lient dôune maniére indissoluble ? Enfin, ils 

                                                 
1
 BPR, FLP 532.  

2
 Relégué à Bourges, Pierre Louis Anne Drouyn de Vandeuil (ou Vaudeuil) était né en 1726 ; il avait été reçu 

conseiller à la 2
ème

 chambre des Requêtes le 30 décembre I746. Il sera premier président du parlement de 

Toulouse de 1768 à 1770. Selon Barbier (VII, 180), il avait "beaucoup d'esprit". 
3
 En mauvaise part, bien entendu. 
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doivent sentir avec quelle circonspection ils doivent agir, puisque leurs démarches les plus 

conformes dans leur esprit et en apparence au sistême de tout le Corps engendrent des 

conséquences qui vont à le détruire. 

     Ces motifs, que lôon peut regarder comme les v®ritables principes qui ont d®termin® sur le 

second point, auroient dû aussi naturellement les déterminer sur le premier, et leur faire 

rejetter toute proposition de nouveau plan dôaccommodement, et tout ce qui est arrivé dans la 

conduite de la premi®re n®gociation auroit d¾ leur faire sentir que dans ce quôon leur pr®sente 

on ne cherche quô¨ les surprendre. 

     Néantmoins, on ne peut le dire sans douleur, ils se rembarquent encore sur cette mer 

dangereuse, et la connoissance quôils ont des ece¿ils semble les avoir rendus plus t®m®raires
1
. 

     Le dernier plan quôils nous pr®sentent est de tous ceux quôon peut imaginer le plus 

dangereux, et il semble quôils nôauroient pas d¾ attendre nos r®flexions pour les rejetter 

entièrement. 

     En effet on ne peut le regarder que comme une véritable raillerie, une insulte grossiére et 

une injure gratuite que lôon veut nous faire apparemment dans le d®pit o½ lôon est de ce que 

notre sage prudence lôa emport® sur la finesse artificieuse des gens mal intentionnés, et a 

d®voil® le minist®re de leur politique et rendu inutiles les pi®ges quôils nous ont tendus. 

     Côest ce quôil est ais® de prouver, soit que lôon consid®re ce plan dans son objet, soit quôon 

lôexamine dans les pr®tendus motifs dont on lôappuie, soit enfin  quôon porte ses v¿es sur les 

effets qui sôensuiveroient, sôil pouvoit °tre accept®. Si on le consid®re en luy m°me, quôy 

trouve-tôon ? Sinon la proposition dôabandonner lachement le point essentiel, dans le moment 

présent, celuy qui a conduit les choses au point où elles sont, et qui forme positivement 

lôembarras des n®gociateurs dont il leur est presque impossible de se tirer, sans que nous 

fassions le sacrifice de notre honneur. 

     Nous avons regardé dans cette affaire les Remontrances comme un point essentiel, nos 

adversaires ne lôont point regard® comme chose indiff®rente. Elles fondoient de notre part les 

plus grandes espérances, elles ont toujours été pour eux un objet de crainte et de terreur ; les 

efforts réitérés que nous avons faits pour les faire recevoir ont éprouvé la résistance la plus 

vive de leur part, et il nôy a pas de manîuvres quôils nôayent employ®[es] pour les faire 

refuser : leur acceptation ou leur refus a été regardé par chacun comme un coup important et 

décisif. 

     Les efforts légitimes ont été impuissants. La fidélité de la Compagnie ne luy a pas permis 

de se croire abbattu[e] par ce revers ; elle a cru pouvoir trouver en elle des ressources jusquô¨ 

ce quôelle p¾t °tre appuy®e par le Trosne ; elle a cess® ses fonctions ordinaires jusquô¨ ce 

quôon daign©t lôentendre ; cette cessation a occasionn® lôexil et lôemprisonnement des 

membres fidéles à leur honneur et à leur Prince ; ainsy lôon a raison de dire que le point 

essentiel de cette affaire quant à présent est sans contredit les remontrances. 

      Et quel est le plan quôon nous propose ? de ne point insister sur lôacceptation de ces 

remontrances ; côest ¨ dire, de rendre inutile un ouvrage dont lôAutheur est le Parlement, 

dont lôobjet est le r®tablissement de la Religion et de lôEtat, et dont nous avons cru la 

présentation si essentielle que nous avons cru devoir y sacrifier notre liberté [nous 

soulignons] . Côest (Mrs de G. Ch. sont suppli®s de faire attention ¨ cette r®flexion), côest 

nous faire avouer que nous avons sans fondement, ou du moins sur un fondement léger, 

interrompu si souvent lôexercice de la justice que nous devons au sujets du Roy ; que ces 

grands interr°ts dôEtat et de Religion que nous annon­ons ne sont que des chim®res qui 

agitoient une foible imagination, et le sacrifice de notre liberté un vain phantôme que nous 

avons pr®sent® au peuple pour lôinterresser en notre faveur et faire revivre dans les cîurs des 

                                                 
1
 En marge, Saint-Hilaire note quôon a remplac® ces six derniers mots par : « semble ne les avoir pas rendus plus 

timides ». Cela permet de supposer que le texte du mémoire, ainsi modifié, était destiné à la publication ; mais il 

ne figure pas parmi les Sept Mémoires intéressants qui para´tront au cours de lôautomne suivant. 
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sentimens dôestime pour nous ®teints depuis longtems ; côest enfin nous faire demander 

bassement notre rappel en désavoüant et retractant ce qui a donné lieu à notre éxil. 

     Mais, dira-tôon, on ne propose pas dôabandonner enti®rement les Remontrances, on y 

substituera un mémoire qui renferme les mêmes vües, les mêmes objets ; on pourroit même 

ajouter que cette substitution est dôautant moins susceptible de difficult®s, que la demande qui 

en sera faite par le Roy est une marque de confiance infiniment précieuse à la Compagnie, et 

qui la comble dôhonneur. Il nôy a de difficulté dans les réponses à faire à cette objection, que 

par rapport aux choix de celles qui se présentent. 

 

     Ecoutons dôabord ce quôil y a de sp®cieux dans la demande qui seroit faite par le Roy de ce 

mémoire, si cela étoit plus honorable à la Compagnie que lôacceptation de ses Remontrances. 

Les n®gociateurs ne lôauroient pas propos®, et on peut leur r®pondre : nous ne demandons pas 

tant  de faveurs. Sensibles à la bonté du Prince, nous le supplions de nous la réserver pour 

dôautres objets ; nous ne luy en demandons pas dôautre quant ¨ pr®sent que de recevoir nos 

très humbles Remontrances ; nous venons luy exprimer les maux de lôEtat et le supplier dôy 

apporter reméde ; il ne faut que les luy exposer, et luy en faire conno´tre lô®tendue et les 

progr¯s pour quôon trouve dans la bont® de son cîur, dans ses lumi®res et dans son 

exp®rience le rem®de capable de les gu®rir. Il sentira que le plan efficace est lôobservation des 

loix, dont le d®p¹t nous est confi®, et le libre exercice de lôautorit® que nous exerçons en son 

nom. 

     La sp®cieux une fois ®cart®, voyons ce quôil y a de r®el dans cette substitution dôun 

Mémoire aux remontrances. 

     Dôabord, sôil doit renfermer les m°mes choses que les Remontrances, pourquoy ne pas 

recevoir ces dernières ! Le mal est pressant, il faut y apporter un prompt reméde. Le temps 

quôon employe ¨ remettre en forme de m®moire les Remontrances peut °tre long, et il faut 

lôemployer ¨ rem®dier aux maux commis et repr®sent®s, non pas ¨ les exposer ¨ nouveau par 

écrit. 

     Il faut donc regarder comme certain que ceux qui proposent de substituer un Mémoire aux 

Remontrances ont intention quôil ne remplisse pas les m°mes objets ny les m°mes termes que 

les Remontrances ; et ils se fondent à cet égard, ou sur la foiblesse de quelques membres, la 

timide prudence de quelques autres, la diversit® dôopinions quôon s­ait avoir de difficile ¨ 

réünir [a]lors des commissaires, ou, si ces ressources leur manquent, dans ces voyes 

extraordinaires quôils ne s­avent que trop bien mettre en usage. 

     Si lôon acceptoit cette substitution, il faudroit d®roger aux arr°t®s qui fixent les objets des 

Remontrances, ou même ce seroit y déroger
1
 : par conséquent, on ne se croiroit plus lié par 

ces arrêtés sur la nature des objets à représenter, et le Mémoire ne seroit plus que le squelette 

hideux et décharné du plus beau corps du monde. Cette dernière réflexion doit être sensible à 

ceux qui ont ®t® t®moins de lôopposition opini©tre que quelques membres ont marqu®[e] ¨ ce 

quôon trait©t les ordres particuliers, des mouvemens quôils se sont donn®s pour quôelle r®¿ssit 

et des pr®cautions que la compagnie a cru devoir prendre pour maintenir lôex®cution de ses 

arrêtés. 

     Supposons pour un instant que le mémoire substitué renferme les mêmes objets et les 

mêmes termes que les Remontrances (ce qui est impossible), il est facile de prouver que le 

plan seroit encore infiniment dangereux, et que côest un v®ritable pi®ge que lôon tend ¨ Mrs de 

GrandôChambre. 

 

     IÁ. Quôest ce quôun m®moire pr®sent® au Roy par le Parlement ? on ne peut le regarder que 

comme une exposition des moyens de parvenir ¨ lôex®cution de quelque projet politique, 

                                                 
1
 Ce deuxi¯me membre de phrase nôest pas redondant : vaudraient dérogation, non seulement la rédaction du 

mémoire, mais en outre le seul fait dôaccepter l'idée de substituer un mémoire aux remontrances. 
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comme des vues présentées sans autorité, soumises à être acceptées ou rejettées par le Conseil 

du Prince
1
 ; en un mot ce nôest quôune consultation dans laquelle lôexposition des faits nôen 

®tablit pas la certitude, la discution des principes nôen forme pas lôauthenticit®, et la 

conclusion nôest pas une d®cision. 

     Les Remontrances au contraire renferment tous les caractéres essentiels, et sans lesquels il 

est impossible de terminer aucune matiére, surtout de gouvernement. On ne peut élever de 

doute sur la v®rit® des faits quôelles contiennent ; les principes quôon y discute et quôon y 

établit deviennent irréfragables ; et la conclusion quôon y propose est le seul moyen que les 

Magistrats puissent adopter pour le r®tablissement de lôordre dans lôEtat. En un mot, le 

m®moire nôest que lôavis du Parlement, les Remontrances sont la voix du peuple. [nous 

soulignons] 

     2°. Quand le mémoire pourroit équivaloir aux remontrances, soit dans son caractére, soit 

dans la rédaction, soit dans ses effets, comment peut on prévoir ce qui en résultera ? qui nous 

assure que le mémoire sera reçu ? quand il y auroit une promesse positive, peut on se fier à 

lôex®cution ? Il est bien triste pour nous de s­avoir quôon nous manque sans cesse de parole, 

et sans rappeller lôaffaire du vingti¯me
2
, celle de lôh¹pital

3
, et une infinit® dôautres, la source 

de nos maux ne vient elle pas de ce quôon ne nous permet pas de rappeller au Roy la promesse 

quôil nous a faitte dô®couter favorablement nos Remontrances toutes les fois quôelles auront 

pour objet le bien et la tranquilit® de lôEtat. 

 

     Ainsy le plan considéré en luy même ne peut être regardé que comme une véritable 

d®rision, et on ne peut y apercevoir dôautre but que de nous dire quôon nous envisage comme 

des gens vains, entêtés et foibles. 

     Il ne gagne pas davantage si on lôexamine par les motifs qui le fondent. Il nôest, dit on, 

utile que le Roy reçoive les Remontrances quô¨ cause quôil est utile quôil s­ache ce quôelles 

renferment. Or, sôil y a un moyen de luy donner connoissance indirectement du contenu dans 

les Remontrances, ce seroit par le même effet que de les luy donner individuellement. On a 

répondu ¨ ce raisonnement par ce qui a ®t® dit cy dessus, soit sur les changemens que lôon 

introduiroit de nécessité dans ce mémoire, et qui changeroit totalement les vérités à présenter, 

ce qui ®carte la parit® dôutilit® ; soit sur la diff®rence quôil y a entre les effets quôils peuvent 

produire ; soit enfin sur lôincertitude de lôacceptation de ce m®moire, qui constitue une 

différence essentielle avec les Remontrances, que le dépôt qui en a été fait au greffe rend un 

ouvrage du Parlement, qui deviendroit inutile, sur la seule esp®rance dôun ouvrage dont 

lôexistence ne peut m°me °tre assur®[e], et dont peut-être on ne verroit jamais la fin. Mais on 

peut y ajouter une réflexion infiniment essentielle, et qui doit faire évanouir tous les vains 

motifs dont on se sert, côest que cette substitution dôun m®moire aux Remontrances 

entra´neroit pour lôavenir les plus grands inconv®niens. La Cour sôhabitueroit ¨ ne plus 

recevoir de Remontrances
4
, le Parlement ne parleroit plus que par Mémoires ; dôinterprette 

quôil est des volontés du Prince et des besoins des peuples, il deviendroit un simple conseil ; 

ce nôest pas que le Parlement nôait souvent propos® des avis par forme de m®moire pour 

rem®dier aux troubles, et quôil ne se fasse gloire dô°tre le principal Conseil des Rois ; mais il 

nôemploye la forme du m®moire que quand il a besoin dôune loy nouvelle pour rem®dier ¨ des 

                                                 
1
 Côest-à-dire par lôadversaire notoire du parlement ! 

2
 Le gouvernement avait assur® que le clerg® y serait assujetti comme lôensemble des citoyens ; côest pourquoi le 

parlement nôavait pas fait trop de difficult®s en 1749 pour enregistrer la D®claration lôinstituant. Mais 

lôassembl®e g®n®rale du clerg® en avait d®cid® autrement, et le roi sô®tait content® dôun ç don gratuit ». 
3
 Le conflit opposant lôarchev°que au parlement ¨ propos de la direction de lôH¹pital g®n®ral avait empoisonné  

le 2
ème

 semestre de lôann®e 175I. Le roi avait fini par « évoquer è lôaffaire, interdisant au parlement dôen 

délibérer, chiffonnant et mettant dans sa poche les arrêtés que celui-ci avait pris sur le sujet. 
4
 Les Remontrances sont adressées au Roi ; mais dans la mesure où celui-ci nôy r®pond quôapr¯s leur examen par 

le Conseil, « la Cour », c'est-à-dire le gouvernement dans son ensemble, en est indirectement destinataire. 
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besoins de lôEtat ; le rem®de nôest encore d®termin® par aucune loy. Mais quand il sôagit de 

troubles qui ne viennent que de deffaut dôex®cution des Loix et Ordonnances du Royaume, il 

nôemploye, pour en r®clamer lôex®cution, que la voye des Remontrances. Le droit de faire des 

Remontrances est un droit public, auquel nous ne devons pas renoncer, et que nous devons 

transmettre ¨ nos neveux. Côest l¨ une de ces formes essentiellement attachées à la 

constitution de lôEtat, et que nous ne pourrions, sans rougir, abandonner au moment m°me 

que nous le réclamons. 

     Ainsy le Plan, consid®r® dans les motifs sur lesquels il sôappuye, pr®sente un nouveau 

danger qui doit le faire rejetter. 

 

     Son examen quant à ses effets produit la même réflexion. 

     On nôen laisse entrevoir aucun sur le fond de lôaffaire ; on ne nous fait espérer aucune 

satisfaction sur quelquôobjet que ce soit, mais ce silence sur les effets le fait connoître. Si une 

fois le plan ®toit accept®, nous nous retrouverions dans la m°me situation quôavant lôexil, ¨ 

lôexception que les Ministres seroient hors dôembarras et non couverts dôignominie, la paix ne 

seroit pas r®tablie, lôautorit® du Prince seroit quant à présent avilie dans nos mains et peut- 

°tre an®antie pour lôavenir. 

     Dôapr¯s ces r®flexions, il est inutile de r®pondre ¨ la question que lôon fait de s­avoir si on 

consentiroit à la reprise du Service pendant la rédaction du Mémoire. Tout ce que lôon peut 

dire est de se récrier avec indignation : peut on nous faire une telle proposition ? Quoi ? nous 

avons regard® les maux de lôEtat comme si pressans que nous avons cru devoir employer pour 

y remédier le temps que nous devons aux affaires particulières de nos concitoyens. Ces maux 

ne sont point guéris, le laps de tems les a augmentés, et on nous propose de partager notre 

attention et de nous déclarer ou visionnaires 
1
 ou infidèles à la patrie. 

     Lôindignation sans r®ponse est la seule chose que lôon puisse opposer ¨ la proposition de 

surseoir aux affaires encommencées. Nous ne deviendrons jamais parjures. Nous avons sçu 

sacrifier notre libert® plut¹t que dôenregistrer, contre notre devoir et notre conscience, des 

lettres de surséance sur les affaires dont est question ; rien ne nous sera jamais plus cher, et le 

seul sacrifice qui nous soit impossible sera celuy de notre honneur, qui ne connoit point de 

finesse [ruse] ni de détours
2
.  

 

*  

 

     Le lendemain de lôenvoi de ces trois m®moires, côest-à-dire le 11 juin, parvient à Bourges 

une lettre de l'avocat
 
Pothouin, conseil du prince de Conti, adressée au conseiller Bellanger 

dôEssenlis
3
 pour le convaincre de la n®cessit® de laisser ¨ Messieurs de GrandôChambre le 

soin de négocier sans attendre le rappel des exilés : 

 

     « Je s­ais de bonne part quôil conviendroit que Mrs les exil®s de Bourges marquassent ¨ 

quelquôun de confiance de Mrs le la GrandôChambre quôen cas quôil leur f¾t fait des 

propositions tendantes au bien du Roy, de lôEtat et du public, ils sont pr°ts dôy souscrire ; et 

que Mrs de Gr. Ch. peuvent se faire forts dôeux sans quôil soit besoin dôattendre leur retour. 

Le Roy a les meilleures intentions du monde, mais il ne convient pas à S.M. de faire des 

avances ; consultés avec ce que vous av®s de meilleur. R®ponse que lôon fera passer ¨ des 

gens bien intentionnés. Vous êtes capable de contribuer à la paix, attendu que tout ce qui est à 

Bourges est regard® comme lô®lite du Parlement
4
. » 

                                                 
1
 Jeu de mots : ce serait agir comme des visionnaires que dô ç aviser aux moyens dôapaiser les troubles ».   

2
 BPR, FLP 532.  

3
 Anne Philippe Bellanger dôEssenlis avait été reçu conseiller à la 2

ème
 chambre des Enquêtes en 174I. 

4
 BPR, FLP 532. De même pour la lettre suivante. 
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      La réponse du conseiller Bellanger ne se fait pas attendre : 

 

     « Mrs les exil®s de Bourges s­avoient d¯s leur d®part de Paris quôil leur seroit fait plusieurs 

propositions ; il leur en a ®t® fait. Leur r®ponse constante et invariable est quôils ne peuvent 

donner leur avis quôaux Chambres assemblées. Ils ne peuvent promettre de souscrire à aucune 

proposition, si avantageuse quôelle paroisse ¨ Mrs de Gr. Ch. Les fa­ons de voir les objets 

peuvent être différentes ; ils nôont aucune r®ponse ¨ faire quô¨ lôassembl®e des chambres, et 

ne voient dôautre party avantageux au bien du Roy, de lôEtat et du public, que le rappel du 

Parlement et ensuite la réception des Remontrances. »  

 

     Le conseiller de Revol nous renseigne sur les conditions dans lesquelles les trois mémoires 

que nous venons de lire ont été envoyés à Pontoise ; il en annonce un autre, expédié de 

Pontoise celui-là, qui développe une opinion bien différente à propos de la proposition, et 

répond notamment au mémoire de M. Drouyn de Vandeuil.
1
 

 

     « Ces trois mémoires cy-dessus partirent de Bourges  par un courier secret la nuit du 9 au 

I0 juin I753. Ce courier portoit en m°me temps plusieurs lettres ®crites par dôautres exil®s ¨ 

plusieurs membres de la GrandôChambre. Toutes ces lettres ne différoient en rien, quant aux 

principes, de ceux exposés dans les trois mémoires. Quelques uns y ajoutoient seulement de 

fortes consid®rations sur lôind®cence des signatures demand®es, et sur lôimpossibilit® o½ se 

trouvoient des Magistrats de se lier ainsy dôavance, mais surtout lorsquôils ®toient séparés de 

leurs confréres. Cette unanimité de sentimens (car les auteurs des mémoires approuvent aussy 

ces derniéres considérations) cette unanimité dis-je, est une assez forte preuve de la bonté des 

Principes et des Réflexions contenus dans ces trois mémoires ainsy que dans les lettres. Car il 

est très certain que les I0 ou I2 lettres et les trois mémoires ne furent lus entre les divers 

auteurs que dans un comit® tenu secr®tement un moment avant de faire le paquet, ainsy quôon 

en avoit usé lors du courier du 30 may I753. Avant le comité ceux qui travailloient à des 

d®p°ches aussy importantes quôelles ®toient press®es ne sô®toient rien communiqu®. 

     Quelle que f¾t cependant la certitude et lôimportance de toutes ces r®flexions, on va voir le 

mémoire en réponse qui arriva à Bourges le I9 juin I753
2
 et réunissoit toutes les raisons pour 

appuyer cette négociation de M. le maréchal de Richelieu traitant seul avec le Roy selon ce 

m®moire, et se donnant par l¨ le m°me avantage que Mr le prince de Conty sôarrogeoit dans 

lôautre n®gociation. Au reste la crainte dôalt®rer lôunion dans la Colonie de Bourges fit quôun 

seul de Mrs r®pondit par de courtes notes, afin dô®viter le reproche de sôouvrir trop aux 

négociateurs en déduisant toutes les raisons de se refuser à leurs plans. »  

 

     Voici ce mémoire, d'après la copie conservée par le conseiller Lefebvre de Saint-Hilaire 

qui en a donné en marge l'intitulé précis
3
. Nous reproduisons également (en notes précédées 

de la lettre R.) les commentaires du conseiller de Revol figurant sur son propre exemplaire. 

 

                                                 
1
 BPR, FLP, 580 f° 251-277. 

2
 Dans la nuit du I9 au 20 précise Saint-Hilaire. 

3
 FLP 532. 
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Mémoire envoyé de Pontoise 
dans lequel on insiste sur la proposition de convertir les remontrances en un Mémoire  

qui seroit présenté au Roy. Ce Mémoire est fait pour apuyer le projet du 5 juin  

et pour répondre au Mémoire de M. de Vandeuil du I0 juin.  

 

 

     On ne peut trop admirer et louer la fermet® de Messieurs, lôamour que Dieu leur a donn® 

pour les interests de la Religion, de lôEglise, du Roy et de lôEtat. 

     Les m®moires quôils ont envoy®s ont ®t® lus, pezés et examinés, avec toute la maturité 

possible dans un bureau de personnes choisies, de la discrétion desquelles on est très assuré. 

Voicy dôabord les r®flexions g®n®rales quôon a faites. 

      La fermeté invincible, à laquelle Mrs paroissent déterminés sans exception, seroit peut 

être le meilleur party pour forcer les ministres de laisser au Parlement une entiére liberté 

dôemployer lôautorit® souveraine dont ils sont les d®positaires, pour rem®dier efficacement ¨ 

tous nos maux, si lôon pouvoit sôassurer que tous les membres du Parlement, ou au moins le 

tr¯s grand nombre, adopteront cette fermet®. Mais voicy les inconv®niens terribles quôelle 

peut causer :  Le Roy et ses Ministres, plutôt que de consentir à reculer ouvertement, à 

accorder au Parlement tout ce quôil demande, sans m°me quôon se prette aux moyens de 

couvrir devant le peuple cette humiliation de lôautorit® souveraine (car côest ainsy quôon 

sôexprime) tenteront toutes sortes de voies, et se porteront aux plus grandes extr®mit®s. Il 

nôest rien quôon ne doive craindre, quand on connoit ceux qui gouvernent. Le Roy, 

uniquement occup® de ses plaisirs, devient de plus en plus incapable dôaffaires s®rieuses, il ne 

peut pas en entendre parler, il renvoye tout à ses Ministres, et ceux cy parfaitement indifférens 

pour la Religion et pour lôEtat ne sont occup®s que dôun seul objet, celui de parvenir ¨ un 

plein despotisme. Les suites funestes que peuvent avoir leurs entreprises ne les touchent 

nullement. Ils ne les prévoient point. Assurés de la fidélité des Magistrats et des Appellans, ils 

ne craignent point la révolte de leur part, et au contraire ils appréhendent tout du Clergé : les 

Excommunications, les interdits, le soulèvement des peuples, le poison même. On prétend 

quôun Pr®lat a affect® de lacher dôun certain ton quôon nôavoit rien ¨ esp®rer, tant que le Roi 

vivroit ; il paroit certain quôil a ®t® menac® dôexcommunication
1
 : que de motifs pour les 

Ministres pour ne se pas rendre à tout ce que demande le Parlement. Mais, que feront ils si le 

Parlement tient ferme ? 

 

     IÁ. On assure quôil est aujourdôhuy question, plus que jamais, du projet, dont on a parl® tant 

de fois, de r®duire le Parlement au nombre quôil comptoit anciennement, et de supprimer 

toutes les charges de nouvelle création. Le Clergé, qui presse vivement lôex®cution de ce 

projet, offre de donner tout lôargent n®cessaire pour le Remboursement de ces charges : elles 

sont au nombre de cent, il faudroit environ six millions. Le Clerg® en fait lôoffre. Si on 

retranche du Corps du Parlement les cent derniers reçus, on en ôte toute la force, toute la vie. 

Il nôen reste pas dix sur qui on puisse compter. La menace de supprimer le Parlement entier 

est extravagante, on en convient ; elle ne peut avoir dôeffet quôautant quôelle effraye, mais 

peut on dire la même chose de la suppression dont on parle ? Est elle possible dans 

lôex®cution ? souffriroit elle même de grandes difficultés ? on laisse ¨ Mrs ¨ lôexaminer. 

     2°. La négociation du Prince de Conty, qui doit aboutir à une Déclaration plus propre à 

consommer nos maux quô¨ les gu®rir, est constamment celle des Ministres, et ils nôoublieront 

rien pour la faire r®¿nir. Nôest-il pas ¨ craindre quôils nôen viennent ¨ bout ? Mrs connoissent 

la G. Ch. ; nôy a-tôil pas ¨ craindre que paroissant ferme aujourdôhuy, demain elle ne se pr°te ¨ 

ce quôon exigera dôelle ? Les Enquêtes à leur retour casseront tout ; mais, de là même naîtra 

                                                 
1
 R. « Quôon laisse faire le parlement : il les fera lever. » 
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une guerre intestine, une division affreuse qui aboutira au renversement du Corps. Dôailleurs 

il paroît que les Ministres pensent à envoyer des hommes habiles en intrigues propres à 

séduire, dans toutes les colonies des Exilés, pour gagner au moins la pluralité des voix, et que 

ce ne sera quôapr¯s quôon aura r®ussi, que les Enqu°tes seront rappell®s. Peut on sôassurer que 

ces négociateurs échoueront
1
 ? Lôennuy de lôexil, lô®loignement de tout ce quôon a de plus 

cher, le dérangement de ses affaires auxquelles on ne peut plus vacquer, et par dessus tout une 

dépense au dessus de sa fortune, tout cela ne peut il pas ébranler ? On comprend bien que 

cette position et même une plus affligeante ne porteroit pas des personnes qui ont de 

lôhonneur et des sentimens ¨ consentir ¨ se d®shonorer. Mais cette situation aveugle lôesprit 

sans quôon sôen aper­oive, et fait que des raisons qui, dans notre situation naturelle, nous 

paroitroient mis®rables, parce quôelles le sont r®ellement, nous paroissent bonnes et 

convaincantes ; quôun accommodement r®ellement d®shonorant pour le Parlement, 

pr®judiciable ¨ lôEglise et ¨ lôEtat, nous paro´t glorieux et plein dôavantages. Chaquôun de Mrs 

pris s®par®ment, priv® des lumi¯res de ses confr®res, peut ne pas voir les pi®ges, lôillusion, et 

prendre des engagemens que lôon croit ensuite °tre oblig® en honneur de remplir. Si tous les 

Magistrats avoient la Religion, la piété, pour principe de leur fermeté comme Mrs de Bourges, 

on seroit bien tranquille sur leur compte, mais malheureusement il sôen faut bien que cela soit 

ainsy. 

 

     Mais, dira-tôon peut °tre, on ne peut jamais abandonner son devoir pour faire un mal sous 

pr®texte dôen emp°cher un plus grand. Dieu exige de nous de remplir nos obligations, sans 

nous inqui®ter des suites, côest ¨ luy de les pr®voir et de les emp°cher, sôil le juge ¨ propos ; 

ainsy quand m°me tous les inconv®niens quôon appr®hende pouroient avoir arriver, nous ne 

pouvons que pas nous rel©cher de ce quôexige de nous notre charge. A cela deux R®ponses. 

  IÁ. Il y a deux sortes de devoirs. Les uns dont il nôest jamais permis de se d®partir, quelque 

mal quôil en puisse arriver : tel est celuy de soutenir tout et chacun des articles de notre foy. 

Les autres qui roulant sur une une mati®re indiff®rente en elle m°me, et nôen faisant une 

obligation quô¨ cause des avantages qui en peuvent r®sulter, cessent dô°tre devoirs dans des 

circonstances où, loin de produire ces avantages, il en arriveroit au contraire des 

inconvéniens. Les Loix positives humaines sont de cette espèce. Il faut que la prudence nous 

fasse discerner ces circonstances
2
 où une trop grande roideur à contretems gâteroit tout. 

  2°. On doit distinguer entre devoirs de Corps et devoirs de particuliers. Une armée de dix 

mille hommes vis ¨ vis dôune arm®e ennemie de quinze mille hommes, qui veut porter le feu 

et le feu dans lôEtat, est oblig®e de combattre vivement quoiquôelle soit plus quôincertaine de 

la victoire ; mais si de dix mille hommes, neuf mille cinq cent[s] prennent la fuite, les cinq 

cent[s] qui restent doivent ils en conscience et en honneur tenter de sôopposer aux efforts de 

lôennemy ? nullement. On prie Mrs de bien pezer ces deux principes, et dôy comparer les 

raisons quôils all®guent pour nôentendre ¨ aucune proposition, peut-être trouveront ils que la 

plupart ne sont pas solides. Ces raisons sont presque toutes renfermées dans le mémoire écrit 

en très petit caractére sur un cahier avec marge qui commence par ces mots : On se flattoit 

                                                 
1
 Saint-Hilaire a noté en marge : « On dit quôun de ces hommes est all® ¨ Bourges pour n®gocier secr®tement 

avec quelques uns de Messieurs, qui sont très mécontents de ce que les autres ne les ont point appelés aux 

deliberations dont les Mémoires que nous avons reçus ont été les résultats. » De Revol a écrit la même chose, 

pratiquement dans les mêmes termes, mais il a ajouté : « N.B. Lôavis venoit de bonne main, car le même jour de 

la r®ception de ce m®moire arriva ¨ Bourges le procureur Desjobert, dont lôaventure est assez connue. è Si lôon 

en croit le conseiller Rolland dôErceville, ce dernier ®tait bien arriv® ¨ Bourges le 20 juin, et avait remis au 

conseiller Boutin (qui sôen d®fendra) une lettre de cr®ance du prince de Conti lôhabilitant ¨ n®gocier. (Histoire 

des remontrances du 9 avril I753, suivie dôun Plan de la ville de Bourges avec lôindication des diff®rentes 

demeures de MM. du Parlement exilés en ladite ville par ordre du Roy é, B.N. coll. du Parlement, Fr., n.a. 

8496, p. 218)  
2
 R. « La mati¯re, loin dô°tre indiff®rente, ®tant de la derni¯re importance, le raisonnement tombe enti®rement ». 
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dôavoir d®montr® ¨ Mrs de la G. Ch. (côest celuy de Mr Drouin de Vandeuil). On suppose que 

Mrs ont gard® lôoriginal, ainsy je vais le parcourir, le suivre pied ¨ pied et y r®pondre sans en 

rapporter les paroles comme si jô®crivois les r®ponses sur la marge. 

 

      IÁ. Le plan dôaccommodement quôon leur a transmis en dernier lieu, et quôils combattent 

dans leur mémoire, ne se concerte ny avec Mrs de G. Ch., ny avec les Ministres
1
. Un seul 

particulier qui est dans lôamiti® du Roy traite avec luy imm®diatement. Il est vray quôil en 

communique avec Mr le Garde des Sceaux, mais personne de la Cour, pas même le Roy, ne le 

sçait. Si les autres Ministres en avoient la moindre connoissance, ils le traverseroient
2
 de 

toutes leurs forces. Lôaccommodement quôils adoptent, et le seul dont la G. Ch. ait 

connoissance, est celuy dont le Prince de Conty sôest charg®
3
. 

 

     2Á. A parler exactement, ce nôest point une n®gociation, un plan dôaccommodement 

puisquôon ne pr®tend point imposer les moyens de terminer lôaffaire. On se borne uniquement 

¨ chercher un exp®dient pour que le Roy puisse rappeller son Parlement. Il lôa exil® pour deux 

raisons : parce quôil nôa pas voulu enregistrer les Lettres patentes du 22 f®vrier, et parce quôil 

nôa pas voulu reprendre le Service que ses Remontrances nôeussent ®t® re­ues favorablement. 

Le Roy ne parlera plus de ses Lettres Patentes. Mais il ne peut plus, dit on, recevoir les 

Remontrances apr¯s lôavoir refus®. Si solemnellement, et apr¯s quôelles ont ®t® imprim®es et 

distribu®es dans toute lôEurope, du consentement m°me du Parlement comme il seroit ais® de 

le prouver sôil en ®toit besoin, lôimprimeur sô®tant ouvert ¨ Mr de Malesherbes, et ¨ Mr le 

Lieutenant de Police, et la distribution ayant été arrêtée par le Parlement
4
, tant il a cru avoir 

quelque esp®rance que le Roy les re­¾t, il y auroit de lôind®cence ¨ exiger ¨ pr®sent que le 

Roy les re­eut cruement par des D®putez et sans quelque palliatif. Jamais on ne lôobtiendra
5
. 

Attacher la paix ¨ cette condition, côest ne la point vouloir, parce que côest la faire d®pendre 

de lôimpossible. 

 

     3Á. D¯s que la n®gociation secr®te dont nous parlons icy se borne aux exp®diens dôobtenir 

le rappel des exil®s, il faut dôabord examiner sôil nôest pas plus avantageux que le Parlement 

soit rassembl® ou quôil demeure dispers® comme il est. Apr¯s les observations quôon a faites, 

peut on hésiter dans la décision ? [Il y a tout à craindre de la foiblesse de la Gr. Ch. si elle 

demeure seule. Une partie des exilés pris et sollicités séparément peut se laisser gagner ou 

séduire] 
6
. Une trop grande roideur peut déterminer à supprimer les charges des derniers 

re­us. Le ralliement de tous le corps arr°te tous ces inconv®niens. Lôavantage du Rappel est 

donc ®vident. Il ne sôagit plus dôexaminer si les moyens quôon propose peuvent °tre adopt®s 

en conscience et en honneur. 

 

     Or voicy la marche. I°. Le Roy mandera Mr le Premier Président avec deux autres. Il leur 

dira quôayant examin® les articles des remontrances que son Parlement vouloit luy faire, avec 

                                                 
1
 Note marginale de Saint-Hilaire : « Cet article fut rayé, pour montrer ce memoire a nos confreres, dans la 

crainte de publier ce qui devait être secret. » 
2
  i.e. ils sôy opposeraient. 

3
 Citant ces lignes d'après BN, MS franç. 75770, ff. 327

v
-328

r
, John Rogister ajoute : « This passage points to the 

Richelieu/Machault faction as the originator of the document. Although this faction probably succeded in 

exposing Conty, hitherto the honest broke, as an agent of the grand'chambre and of the ministry and in revealing 

the tactics of his agent at Bourges, it failed to persuade the exiles to adopt the idea of a memoir to the King. The 

exiles remained intransigent. » (Louis XV and the Parlement of Paris, 1737-1755, p. 201) 
4
 Aux termes de son arrêt pris à Pontoise le 28 mai. 

5
 R. « Côest un grand malheur, car on ne peut sôen d®partir ». 

6
 Ces deux phrases manquent ¨ lôexemplaire conserv® par Saint-Hilaire. En renvoi de la seconde, M. de Revol a 

noté : « Lôexil actuel se soutient. Un 2
ème

 exil est inévitable dans ce plan. Se soutiendroit-il est une question. »  
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une nouvelle attention, il a reconnu que les maux et son Etat demandoient quôil y apport©t un 

prompt rem®de, quôen cons®quence il ordonne ¨ son Parlement de luy dresser un m®moire, o½ 

ces maux soient expos®s, et les mesures quôil faudroit prendre pour les faire cesser. 2Á. Ces 

Pr®sidents exposent ¨ la G. Ch. la demande du Roy. Elle r®pond quôelle ne peut y satisfaire, et 

quôil faut pour cela quôelle soit r®¿nie avec tous Mrs des Enqu°tes et Requ°tes. Cette réponse 

envoy®e au Roy, il d®clare quôil va faire exp®dier les ordres de rappel g®n®ral. La G. Ch. 

demeure oisive jusquô¨ ce que tous Mrs des Enqu°tes et Requ°tes soient arriv®s ¨ Pontoise. 

Dans la 1
ère

 assembl®e des Chambres on arr°te quôil sera travaillé incessamment au mémoire 

demandé par le Roy, et on nomme des Commissaires pour les rédiger. Cet arrêté porté au 

Roy, S.M. t®moigne sa satisfaction, mais elle ordonne quôen attendant que le m®moire soit 

dressé, son Parlement reprenne le Service pour rendre la justice à ses sujets. On signe un ou 

deux arr°ts ¨ Pontoise pour preuve dôob®issance, apr¯s quoi on expose au Roy quôil est 

nécessaire que son Parlement soit rappellé à Paris pour avoir les secours convenables, tant 

pour rédiger le mémoire, que pour travailler aux affaires des particuliers. Le Roy se rend, et 

rappelle son Parlement à Paris. Examinons toutes les parties de cette marche. 

 

     [IÁ.] Dôabord on pr®tend que ce rappel pur et simple, sans aucune condition exig®e 

expressément et publiquement, est glorieux et triomphant pour le Parlement
1
. Il ne sôengage ¨ 

rien, et conserve toute la liberté pour agir et remédier à nos maux. 

 

     2Á. Tout ce que le Roy exige, côest quôon puisse lôassurer ¨ lôoreille
2
 que la demande de 

Mémoire ne sera point rejett®e par les Chambres assembl®es, et quôelles nôinsisteront pas 

jusquôau bout ¨ ce quôil re­oive les remontrances purement et simplement. 

 

     3Á.  Loin dôexiger que le Parlement se borne dans ce m®moire ¨ certains articles et en 

supprime dôautres qui sont dans ses remontrances, on espére obtenir
3
 que le mémoire soit 

aussi ®tendu quôon le voudra ; que les Remontrances y soient citées presque à chaque page ; 

quôon y renvoye S.M. pour y lire les preuves et le d®tail de ce quôon dira plus sommairement 

dans le mémoire ; que les remontrances soient attachées au mémoire auquel elles doivent 

servir de preuves et comme de piéces justificatives ; en sorte que le Roy sera censé dans le 

fond avoir reçu les remontrances mêmes ; ce qui pare ¨ lôobjection que font Mrs quôon 

laisseroit perdre la voye des Remontrances, bien plus authentique et plus digne du Parlement 

que la voye dôun simple m®moire. De plus, la demande que fera le Roy ¨ son Parlement ne 

pouvant être remplie par les remontrances seules, indiquera la nécessit® dôy ajouter un 

mémoire, ainsy on ne pourra pas dire que le mémoire soit substitué aux Remontrances, mais 

seulement ajouté. Le Roy demandera non seulement lôexpos® des maux de son Etat, mais les 

rem®des quôil faut y apporter. Or les Remontrances ne sont ¨ proprement parler que lôexpos®, 

et nôindiquent pas express®ment le rem®de sur cet article. Tout ce quôelles disent est de laisser 

agir librement le Parlement ; mais le Parlement ne peut rem®dier aux maux que dans lô®tendue 

de son ressort
4
, et le Roy doit rem®dier ¨ ceux de tous ses Etats. Il nôy a que luy qui ait 

lôautorit® n®cessaire pour cela. Il consulte son Parlement sur les moyens quôil doit employer 

pour y r®¿ssir. Dôailleurs les Ev°ques paroissent d®termin®s ¨ se soulever
5
 et à soulever les 

peuples, si on les livre aux poursuites des Parlements : ce qui ne pourroit manquer dôexciter 

                                                 
1
 R. « On se trompe, puisque les remontrances seront sacrifiées .» 

2
 R: « Qui, avec la dispersion, peut lôen assurer ? » 

3
 R « Revenez, et pour lors on vous dira, on nôa pu obtenir. Langage ordinaire des n®gociateurs. » 

4
 R. « Cela est vray, mais la voye la plus simple est que Louis XV fasse en I753 ce que Louis XIV a fait en I663, 

et tous les Roys en bien des occasions : quôil laisse le parlement rendre un arr°t de r¯glement, et quôil donne 

ensuite une Déclaration conforme audit arrest. » (La déclaration aurait ainsi force de loi dans tout le royaume, 

sous r®serve toutefois quôelle soit enregistr®e par les autres parlements) 
5
 R. « Quôon laisse agir le Parlement, il scaura bien les en emp°cher. » 
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de grands troubles dans le Royaume. Ils paroissent au contraire disposés à se soumettre aux 

ordres du Roy et aux loix que le Roy donnera par luy même. S.M. pour prévenir les troubles 

veut choisir cette derniére voye, sans donner atteinte aux droits des Parlements, à qui il 

appartiendra dôexaminer, dôenregistrer et de tenir la main ¨ lôex®cution de ce quôil aura statu®, 

suppos® quôil statue quelque chose de nouveau. Mais, disent Mrs, le Parlement ne répond au 

Roy par des Mémoires que quand il le consulte sur de nouvelles loix à porter
1
, et icy il ne 

sôagit que de lôex®cution des maximes. Ce que nous venons de dire prouve que le Roy peut 

consulter son Parlement sur les moyens de faire exécuter les anciennes loix
2
 sur toute 

lô®tendue de son Royaume. Nous ajouterons quôil peut encore le consulter sur le choix des 

Loix dont lôex®cution peut le plus efficacement rem®dier aux maux qui se sont ®lev®s. 

 

     4Á. Sur lôarticle de reprendre le Service pendant la rédaction du Mémoire, on se récrie que 

côest faire avouer au Parlement quôil a dit faux ou beaucoup exag®r®, lorsquôil a d®clar® dans 

son arr°t® du 5 may que les maux publics demandoient quôil y donn©t toute son attention, 

toute sa vigilance, toute son activit®, et quôil ne pouvoit les partager pour vacquer ¨ 

lôexp®dition des affaires des particuliers. 

 

     Mais, I°. le Parlement ne fonde la nécessité de cette activité non interrompue de sa part que 

sur ce que le Roy nôa pas voulu recevoir ses remontrances
3
, et jusquô¨ ce quôil les ayt ®cout®es 

favorablement. Sôil les avoit re­ues et quôil e¾t ®t® un mois et plus pour les examiner et 

donner sa réponse, le Parlement auroit continué le Service
4
 ; il peut donc le continuer pendant 

un pareil tems, lorsque le Roy aura d®clar® quôil est dispos® ¨ faire droit au m®moire, et 

même, indirectement, aux Remontrances. 2°. tout le Parlement ne sera pas occupé à la 

rédaction du mémoire ; il nommera des Commissaires pour y travailler : quel inconvénient 

peut-il y avoir que pendant ce travail
5
, les autres Magistrats sôoccupent des affaires de 

particuliers ? Le public ne s­auroit voir dans cette conduite de contradiction ¨ lôarr°t® du 5 

may. 3Á. D¯s [lors] que le m®moire, fait uniquement pour quôil ne soit pas dit que le Roy a 

reculé grossiérement en recevant les remontrances
6
, ne sera quôun extrait des remontrances, et 

et que tout au plus on sôy ®tendra un peu sur les moyens propres ¨ faire cesser les troubles, on 

ne scauroit être longtems à le rédiger, et il ne scauroit y avoir de débats ny division entre Mrs 

pour en fixer les objets. 

 

     Lorsquôon est assur® quôil nôy a quôune seule personne qui ait parl® de lôid®e de ce 

m®moire, que cette personne est bien intentionn®e, quôelle nôa en vue que de trouver le moyen 

de faire rappeller le Parlement
7
, et de surmonter lôobstacle qui paroit invincible de la r®ception 

r®ception solemnelle des remontrances sans porter ses vues plus loin, côest ¨ dire sur les 

moyens de terminer cette grande affaire ; quand on scait tout cela, on ne doit plus seulement 

soupçonner les piéges et les traverses que Mrs croyent découvrir en cette proposition : tout 

doit se r®duire ¨ examiner sôil est plus avantageux que les Enqu°tes restent dispers®es, ou 

quôelles soient rassembl®es
8
. Côest ce que nous avons déjà examiné. 

 

     Au reste on pourroit demander sôil  est bien vray quôun m®moire fait et pr®sent® par le 

Parlement nôait aucune authenticit®, en sorte quôon puisse r®voquer en doute la v®rit® des 

                                                 
1
 R. « Côest en r®ponse aux remontrances, que le Roy est dans le cas de demander un mémoire. » 

2
 R. « Ces loix sont portées. Le parlement les veut faire exécuter ; on sôy oppose. » 

3
 R. « Remontrances reçues, ou répondues favorablement, sont deux. » 

4
 R. « probablement non. » 

5
 R. « Point dôinconv®nient, si le m®moire ®toit demandé après la réception des remontrances. » 

6
 R. « Il ne tiendra donc quô¨ luy pour que les ministres disent ensuite, le Roy ne peut reculer. » 

7
 R. « Côest un bien dont il r®sulteroit n®cessairement un second exil. » 

8
 R. « Inutile quôelles se rassemblent pour retourner en exil en faisant leur devoir. » 
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faits, la certitude des principes généraux. Côest toujours le Parlement qui parle dans le 

mémoire comme dans les remontrances
1
 ; nôest-ce pas plutost les auteurs que le titre, qui 

rendent un ouvrage authentique ? Mais quand cela seroit douteux dôun m®moire isol®, peut on 

dire la m°me chose dôun mémoire accompagné et soutenu par des remontrances ? La 

conclusion dôun m®moire ainsy ®tay® ne peut être rejetté en Conseil du Roy
2
 ; mais quand elle 

elle le seroit, comme celle des remontrances ne lôest que trop souvent, les Magistrats sont 

ma´tres de sôen tenir à la conclusion du mémoire
3
, comme des remontrances, malgré la 

décision du Conseil du Roy. 

 

     Mrs disent encore que leur mémoire sera peut être refusé comme les remontrances. Quand 

cela seroit , il auroit op®r® lôeffet qui porte ¨ le proposer, qui est la r®¿nion du Parlement. Sôil 

ne sert à rien pour apaiser les troubles, le Parlement réüni pourra y travailler, et dispersé il ne 

peut rien, mais nous avons m°me vu quôen ne voulant se pr°ter ¨ rien pour sa r®¿nion, il court 

risque  dô°tre d®membr®
4
, mutilé, ou au moins cruellement divisé, ce qui le rendroit sans force 

force pour jamais rien faire dôutile ¨ lôEglise et ¨ lôEtat. 

 

     Quant ¨ ce quôon dit encore que le Parlement, en donnant m®moire, se d®partiroit de ses 

Remontrances, ce qui ne se peut après que lôoriginal en a ®t® remis au greffe
5
, revêtu de toutes 

toutes les formalités qui le rendent authentique, ce désistement ne peut avoir lieu, dès que le 

mémoire rappelle sans cesse les Remontrances, et en sera accompagné. Les Remontrances 

subsisteront toujours, et le Parlement soutient par là même son droit de parler au Roy
6
, par des 

des remontrances comme par des mémoires.  

 

 

 

 

 

                                                 
1
 R. « Ouy, quand elles ont été reçues. » 

2
 R. « Un m®moire nôexige point de r®ponse. » 

3
 R. « Donc nouvel exil, suppression, outre le temps perdu. » 

4
 R. « Sôil faut que cela soit, autant vaut-il tôt que tard. » 

5
 R. « Les remontrances ne sont pas faites pour le greffe, mais pour le Roy. » 

6
 R. « Non, quand au moyen dôun exil on ne peut les pr®senter. » 
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4. 

Interventions et nouveaux plans 

 

 
 

     Peut-être en prolongement de la mission qui lui avait été confiée au mois d'avril 1752, 

lôancien procureur général Joly de Fleury
1
 accepte - à la demande du prince de Conti, 

précise John Rogister - de pr°ter sa plume pour tenter de convaincre la GrandôChambre que 

la d®cision de cesser le service constituait moralement une faute quôil convient de réparer. Le 

14 juin
2
, il adresse au conseiller Angran, relégué à Bourges, un mémoire qui provoquera 

deux réponses  de sa part : lôune sur quatre pages se suffit ¨ elle-même ; lôautre est ®tablie 

sur onze pages en deux colonnes, donnant le texte du mémoire découpé en seize points et la 

réponse
3
 ¨ chacun dôeux. C'est cet échange

4
 que nous présentons en premier lieu.  

 

Le M®moire de lôancien procureur g®n®ral Joly de Fleury 

 et les réponses de M. Angran 
 

 

     Il est facheux que des membres du Parlement essaient de traverser
5
 la conciliation que lôon 

lôon projette.  

 

IÁ. On ignore quelle est la n®gociation quôon projette. Celles qui ont ®t® propos®es 

jusquô¨ pr®sent tendoient ®videmment ¨ la ruine du Parlement ; il nôest donc pas 

facheux quôelles ayent ®t® travers®es, mais ce qui lôest infiniment, côest que des 

Magistrats goutent de semblables négociations. 

 

Il est triste que le parlement, qui a raison au fond, par des demandes excessives et 

imprudentes, perde tous ses avantages et en donne à ceux dont il a la vüe de restreindre 

lôautorit® dans des bornes l®gitimes. 

                                                 
1
 Guillaume François Joly de Fleury (I675-I756) avait été nommé procureur général le 17 février I7I7 mais s'était 

démis en I746, tout en gardant la survivance de sa charge. (Côest son fils a´n®, Guillaume Fran­ois Louis Joly de 

Fleury, qui lui avait succ®d® comme procureur g®n®ral et avait d¾ suivre la grandôchambre ¨ Pontoise.) Il avait 

été l'une des huit personnalités (quatre prélats et quatre hommes de robe) désignées en exécution de l'arrêt du 

conseil du 29 avril I752 pour que le roi puisse, « sur leur avis, prendre les mesures qu'il croira convenables pour 

éteindre absolument toutes ces disputes ». Les commissaires n'avaient pu se mettre d'accord et à la fin du mois de 

mars I753, avaient remis au roi différents projets de déclaration. (Cf. M. Antoine, Louis XV, p. 658.  
2
 Cette date ne figure sur aucun des trois documents que nous citons, mais elle est donnée par J. Rogister, au vu 

notamment dôune lettre adress®e par le procureur général à son père (Louis XV and the Parlement of Paris, p. 

198). 
3
 Le Paige a ajouté : « de M. Angran au memoire de M. Joli de Fleuri le pere ». Le conseiller Louis Alexandre 

Angran, dont la famille était connue pour son attachement à Port-Royal, était l'un des principaux correspondants 

de Le Paige (C. Maire, De la cause de Dieu ... p. 401). Il siégeait à la 4
ème

 chambre des Enquêtes depuis  I735. 
4
 BPR, FLP 529, f° 49-51.  

5
 C'est à dire y mettre obstacle. 
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2Á. Le Parlement a beau avoir raison au fond, on le traite toujours comme sôil avoit 

tort. Il punit ceux quôil trouve en contravention aux ordonnances et aux canons, ¨ la 

discipline de lôEglise ; on rend tous les jours ses jugemens illusoires par des arrêts du 

Conseil, des évocations et des cassations, en sorte que ces remèdes extraordinaires, qui 

ne devroient jamais °tre employ®s que lorsquôil y a de la part des juges n®gligence ou 

inexécution des ordonnances, le sont aujourdôhuy pour empescher que les ordonnances 

soient exécutées, et par ce moyen on donne des avantages à ceux dont on a en vüe de  

restreindre lôautorit® dans des bornes l®gitimes. 

 

La cessation du service de la part du parlement a procuré lôexil et la dispersion de ses 

membres. Quand on voudra y r®fl®chir, on conviendra quôelle ne peut jamais °tre autoris®e 

dans le gouvernement. En effet, peut-elle se soutenir à la vüe des obligations de rendre la 

justice aux sujets du Roy, que les Magistrats contractent en demandant au Roy dô°tre pourvus 

de leurs offices et ¨ la v¿e du serment quôils ont pr°t®. En bonne et saine morale, elle est 

contraire ¨ la justice. Il nôest jamais permis de faire un mal r®el pour un bien quôon ne fait 

quôesp®rer, moins encore quand côest un mal quôon procure ¨ un tiers.  

  Un innocent reste dans les prisons, un decreté mal à propos ne peut avoir de défenses, un 

homme voit vendre son bien en vertu dôune sentence sans pouvoir obtenir de d®fense de 

lôex®cuter. Combien de parties sont arrivées, et même de pauvres, qui consomment leur 

fortune sans pouvoir avoir justice
1
. 

 

3°. Le refus de recevoir les Remontrances a procuré la cessation de service. On parle 

toujours des maux quôapportent les cessations de service, et jamais de ceux qui 

nécessitent ces cessations. 

  Lôopini©tret® des ministres ¨ empescher le Roy de recevoir  des Remontrances qui 

intéressent à la fois la Religion, la sûreté du Roy et le maintien de son autorité, a mis le 

Parlement dans lôobligation de quitter tout service pour sôoccuper uniquement dôobjets 

aussy importans. Rien nôetoit plus simple que de recevoir des Remontrances qui en 

faisoient conno´tre toutes les cons®quences. Le service ne cessoit point, ou sôil avoit 

cessé il reprenoit sur le champ.  

  Au lieu de suivre une route si naturelle et si ordinaire, on porte le Roy à ordonner la 

dispersion de son Parlement, et on le met dans une impossibilité physique de procurer 

pendant plusieurs mois ¨ ses sujets lôadministration de la justice. On luy fait faire pour 

la seconde fois pendant son R¯gne un acte de despotisme dont il nôy a aucun exemple 

sous aucun des Règnes précédens, pendant lesquels il y a eu des cessations  de services 

pour des causes  assurément moins graves. On renverse une des loix de la constitution 

de cette monarchie, qui consiste à conserver en un lieu fixe et certain un corps toujours 

subsistant, non seulement pour lôexercice de la justice, mais encore pour veiller sans 

interruption ¨ lôex®cution des loix et des ordonnances, et pour faire ob®ir le Roy par 

tous ses sujets indistinctement. 

  Eh quelle est lôoccasion de cet acte de despotisme pour empescher le parlement de 

parvenir à se faire écouter et à obtenir que ses Remontrances soient reçues ? sans cesse 

on luy reproche en luy faisant presque un crime dôagir contre les auteurs du schisme et 

les perturbateurs du Repos Public. On voudroit quôil ne f´t rien, et quôil avert´t 

seulement le Roy de tous les événemens qui se présentent pour y parer luy mesme, et 

lorsque le Parlement veut avertir S.M. des maux qui inondent son Royaume, que son 

                                                 
1
 Ces plaideurs ont quitté leur province pour se rendre au siège du parlement dont le vaste ressort  les a contraints 

à un long voyage, rendu plus coûteux encore par le séjour prolongé dans la capitale (puisque les magistrats ne 

sôoccupent pas actuellement des affaires ordinaires,  notamment ç de lôencan », i.e. des ventes dôobjets saisis). 
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Parlement luy demande par ses Remontrances dôy apporter un rem¯de convenable, on 

ne veut pas les recevoir, on lôexile et voil¨ le vray motif de lôexil. Il faudra donc que le 

parlement établi pour donner avis au Roy de tout ce qui est le plus opposé à son 

autorit® et ¨ sa s¾ret® sôinterdise d®sormais de luy faire aucune repr®sentation, mesme 

dans les circonstances les plus critiques, ou bien il sera menacé, et mesme frappé 

dôexil et de dispersion. Que cette perspective est effrayante pour le Roy, pour ses 

sujets et pour le parlement ! quelles consequences funestes de pareils coups dôautorit® 

aussy peu mérités ne peuvent-ils pas entraîner ! 

  On sçait tous les maux causés par les cessations de service, il est inutile dôen faire 

une peinture éloquente pour en convaincre. Mais dans certaines extrémités, il faut user 

de remèdes extrêmes, et de mesme que dans des incendies formidables on ruine 

plusieurs particuliers, on abbat les plus beaux édifices pour sauver une ville de 

lôembrasement g®n®ral, de mesme aussy lorsque le Parlement se voit enlever le seul 

moyen qui luy reste (les Remontrances) pour suspendre ou pour arr°ter lôintroduction 

dôun pouvoir arbitraire tendant au renversement de toutes les loix, il ne peut plus 

sôoccuper des particuliers, mais uniquement du malheur de lôEtat parce quôil se doit 

plus ¨ lôEtat quôaux Particuliers. 

  Reprocheroit-on au Parlement, sôil ®toit instruit de quelque conjuration contre la 

Personne du Roy, de quitter tout service pour ne sôoccuper quô¨ d®couvrir les conjur®s 

et à déconcerter leurs projets ? icy la conspiration est généralle, des Ecclésiastiques 

attaquent ouvertement les Droits de lôautorit® Royalle, ils veulent enlever aux Sujets 

leur libert® l®gitime et veulent sôarroger un pouvoir absolu et indépendant. Le Roy voit 

ces entreprises t®m®raires, il en sent le Danger et la n®cessit® dôy apporter rem¯de ; 

néantmoins il les tolère, il en protège mesme les auteurs ; et lorsque son Parlement 

veut luy exposer les maux qui résultent de son inaction, de sa condescendance et de sa 

protection, ou engager S.M. ¨ refuser de lôemp°cher, alors le Parlement frapp® des 

désordres affreux que peut entraîner un pareil refus oublie tout, quitte tout par fidélité 

pour son souverain jusquô¨ ce quôil parvienne à luy montrer le Danger extrême auquel 

il expose son autorité, sa personne et ses Sujets. 

  Imagine-t-on dôailleurs que des magistrats occup®s de ces grands int®rests, partag®s 

entre la crainte de déplaire à leur maître ou de manquer à leur devoir, puissent bien 

ais®ment sôappliquer aux affaires des particuliers ? quel est le juge qui voudroit aller 

tranquillement juger à son siège un procès, pendant que sa maison seroit en feu, quel 

est mesme le particulier, quelque press® quôil f¾t de recevoir une décision, qui la 

sollicitât dans de pareilles circonstances ? il attendroit assurément sans impatience que 

lôincendie f¾t finie. De mesme il nôest pas possible que, tant que des objets aussy 

importans agitent le Parlement, les officiers qui le composent apportent lôattention 

n®cessaire ¨ la discussion dôint®rests particuliers, et les parties mesmes ne doivent pas 

les presser de sôy livrer. Que le Roy laisse agir son parlement, quôil nôempesche point 

lôex®cution  des jugements que cette compagnie ne rend quôen son nom et pour le 

maintien de son autorit® bless®e, quôil re­oive les Remontrances qui luy sont faites, 

quôil empesche quôon nôabuse continuellement de cette autorit® pour d®truire tout que 

ce que le Parlement fait pour la conserver, on ne verra point de cessation de service, et 

tout demeurera dans lôordre. 

   Le Parlement connoit lô®tendue de ses obligations et de son serment, mais ces 

obligations et serment ne consistent pas uniquement à rendre la justice à des 

particuliers  et à veiller au maintien des loix dont il est dépositaire, à prévenir et à 

venger les atteintes portées à la souveraineté et au repos public. Quand les magistrats 

ne peuvent exercer librement des fonctions aussy essentielles, lorsquôils nôont plus de 

moyens pour faire parvenir la vérité au Trosne et le garantir des surprises, lorsque le 
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Roy lôempesche de faire des Remontrances ou ne veut pas les entendre quand elles 

sont faites, ils perdent la plus grande partie de leur existence, lôobjet de la Constitution 

change au point quôils doivent pr®f®rer lôencant. 

 

Le Roy ne perdra-t-il pas une partie de cette souveraineté aussi inaliénable que son domaine, 

comme le dit le m®moire, sil y a un Corps dans lôEtat qui puisse sôassurer de r®sister 

impun®ment ¨ ses volont®s ou dôobtenir ce quôil voudra contre sa volonté par la voie de la 

cessation du service ; et le Roy veut-il laisser jusquô¨ ce point entamer son autorit® ? 

 

4°. On ne verra jamais le parlement prendre la voye de la cessation de service pour 

résister à la volonté du Roy, que lorsque le Roy luy interdira tous les moyens de 

lôavertir de tout ce qui peut troubler lôordre et la tranquillit® publique, soit en le privant 

de la libert® des suffrages, soit en refusant dôentendre ses Repr®sentations sur des 

sujets importans. 

  Est-ce résister à la volonté du Roy, que de luy faire connoître par de très humbles 

Remontrances, que sa volont® nô®tant point dôali®ner une partie de sa souverainet®, on 

la luy fait perdre en abusant comme on fait de sa confiance, soit en ne procurant 

dôacc¯s aupr¯s du Trosne quô¨ ceux qui veulent le renverser, soit en repoussant et en 

®cartant tous ceux qui veulent le deffendre. Il nôy a pas de Corps dans lôEtat qui puisse 

sôassurer de r®sister impun®ment ¨ la volont® du Roy par la voye de la cessation de 

service, lorsque ses motifs ne seront pas infiniment puissans et légitimes. 

 

Que le parlement nôa-t-il point fait pour sôopposer ¨ lô®tablissement de la Religion protestante 

en France, jusquô¨ condamner ¨ mort ceux de ses membres qui ®toient infect®s de lôh®r®sie. 

Cependant, nos Souverains envoient au Parlement des Edits de pacification. Il résiste avec la 

plus grande fermet® et enfin il ob®it. Henry 4. envoie lôEdit de Nantes. Ce nôest plus 

tolérance : côest permission, non pas seulement de professer lôh®r®sie, mais dôen faire 

lôexercice public. On assigne des temples, on va jusquô¨ ®tablir des protestants membres du 

parlement. Le parlement r®siste avec courage. Il nôa point cess® le service. Il a ob®i. 
 

5°. Il est vray que dans ces différentes circonstances, le parlement ne paroist pas avoir 

cess® le service, mais il est ®vident quôil etoit consult®, ®cout® tant quôil le d®siroit, et 

quôil nôenregistroit les ®dits de pacification quôapr¯s un nombre infiny de 

Remontrances et de députations, toutes reçues et répondues, soit par les Roys eux 

mesmes, soit par les Chanceliers
1
. Dans quelles discussions nôentroient-ils pas sur les 

motifs de leurs Edits ? La r®ponse de Henry IV aux Remontrances sur lôEdit de Nantes 

nôetoit-elle pas capable de convaincre tout esprit raisonnable ? Les Roys recevoient les 

Remontrances qui leur etoient faites, et y r®pondoient dôune mani¯re satisfaisante. 

Sous quel prétexte le Parlement auroit-il quitté le service ? 

  Mais lorsquôon use de force et de violence pour empescher lôex®cution des jugemens, 

comme le fit le duc dôEpernon en I6I4 lorsquôon le priva de la libert® des suffrages, 

comme ne le fit que trop souvent Louis XIII sous le ministère du cardinal de 

Richelieu, alors il quitta le service, et on peut sôen convaincre en lisant dans les 

Registres les fréquentes plaintes de ce Roy à son Parlement du deffaut 

dôadministration de la justice ¨ ses sujets. 

 

Peut-on dire que ce quôon propose ne rem®diera pas au mal, quand on ignore ce quôon 

propose ? 

                                                 
1
 Le Paige a ajouté ici cette précision : « en leur nom » : les chanceliers nôexer­aient pas un pouvoir propre. 
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6°. Pourquoy supposer que ceux qui ont répondu que ce quôon leur proposoit ne 

rem®dieroit pas au mal, ingnoroient ce quôon proposoit ? Puisquôils ont r®pondu, il y a 

apparence quôils ne lôignoroient pas. 

 

Ces arrêtés
1
 ne sont pas de la nature des arr°ts rendus entre particuliers. Lôordre public et la 

discipline peuvent avoir de justes motifs de variation. Ces arr°t®s nôont pas ®t® faits pour 

subsister toujours ; ou il faudra dire que le parlement est anéanti.   

 

8°. Si des arrêtés faits les Chambres assemblées ne lient pas ceux qui ont concouru à 

les faire, on ne voit pas ce qui pourra désormais les assujettir et les lier. 

  Lôordre public et la discipline ne peuvent jamais exiger le renversement des formes, 

des usages, de la raison, et des bienséances. 

  Ces arr°t®s sont faits pour subsister jusquô¨ ce quôils soient chang®s par ceux qui les 

ont faits, ils ont été faits par le Parlement les Chambres assemblées. Ce qui reste du 

Parlement ne peut donc pas changer ce qui a ®t® fait les Chambres assembl®es. Sôil en 

est autrement, il faudra que le Parlement soit anéanti, car ce seroit un moyen infaillible 

de se passer de tous ceux dont les contradictions importuneront les ministres et 

gesneront leur despotisme ; ce sera un moyen de rendre les exils plus fréquentes et 

plus durables. 

 

On y a déjà dérogé, on peut donc encore le faire. 
 

9Á. Quôest-ce qui y a dérogé ? Les Chambres nôont point ®t® assembl®es depuis le neuf 

may. 

 

Le deffaut de concours des Exilés sera-t-il un obstacle au bien, si on veut le faire ? 
 

I0°. Le défaut de concours des Exilés doit être un obstacle même au bien, à cause des 

cons®quences. Mais quôentend-on par le bien ? Ce qui paraît le bien aux yeux des uns 

peut °tre le mal aux yeux des autres, et si ce quôon veut faire ressemble ¨ ce quôon a 

d®ja propos® et quôon disoit de m°me °tre le bien, côest assur®ment le mal et non pas le 

bien. 

 

En supposant les plus grandes injustices de la part du Souverain, ont-ils pu en aucun temps 

empescher le bien quand on peut le faire ? Samuel lôa pr®dit, quôil y auroit des injustices : on 

ne peut cependant sur ce pr®texte sô®lever contre lôautorit®. On ne peut trop le dire aux 

évêques, on ne peut trop le dire aux magistrats. Si quis ex nobis oberravit, dit Grégoire de 

Tours à Chilpéric, a te potest emendari. Si vero tu excesseris, quis te corripiet ? Loquimor 

tibi, sed su volueris, audis. Si vero non voluoris, quis te condemnabit, nisi qui se justitiam 

esse pronunciavit. 
 

IIÁ. Un pareil langage nôest ni dôun citoyen, ni dôun magistrat. Nôest-il pas odieux de 

favoriser les moyens de faire des injustices ? et doit-on insinuer aux souverains quôils 

en ont une entière liberté ? 

  Pourquoy supposer quôil sôen est trouv® qui se portent ¨ commettre des actions quôils 

savent être manifestement injustes ? Côest faire ¨ notre Roy en particulier une injure 

quôil ne m®rite assur®ment pas. Il nôy a pas un de ses sujets qui ne soit convaincu que 

                                                 
1
 Ceux des 5 et 7 mai 1753. 
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son cîur est ennemi de lôinjustice, que d¯s quôil la connoit il est port® ¨ la r®parer ; et 

côest pr®cis®ment ce qui fait quôon prend tant de peine pour empescher la v®rit® de 

parvenir jusquô¨ luy. On est s¾r que lorsquôil la verra, il la saisira et luy rendra 

hommage. 

  Les magistrats conviendront si lôon veut que si un souverain veut faire des injustices 

en connoissance de cause, personne ne le pourra condamner. Quis te corripiet, quis te 

condemnabit ? Mais cela empesche-t-il quôil ne soit du devoir du magistrat de faire 

tous ses efforts pour faire connoître au souverain son injustice, pour t©cher de lôen 

d®tourner, et il doit esp®rer dôy parvenir parce quôil nôest pas, heureusement, dans la 

nature humaine de vouloir faire ouvertement des injustices sans pouvoir les colorer de 

quelque pr®texte de justice et de raison, quelque puissance et quelque autorit® quôil ait. 

Tout magistrat qui autoriseroit son indolence par ce passage de Grégoire de Tours ne 

sera pas port® ¨ faire de grands efforts pour dissuader son souverain dôune injustice 

quôil voudra commettre, et le plongera bient¹t ainsy que ses sujets dans des ab´mes 

effroyables. 

  Il faut dôailleurs faire une diff®rence entre des Evesques qui tenoient ce langage à 

Chilperic, et des magistrats. Les uns sont établis pour exhorter et enseigner, et non 

pour remontrer ; les autres sont institu®s pour exercer une partie de lôautorit® Royalle, 

pour faire le Bien et détourner le mal, pour entretenir lôob®issance de tous les sujets 

indistinctement, pour avertir le souverain de tout ce qui blesse leur liberté légitime et 

son autorité. Ne prévariquent-ils pas, lorsquôils ne lôinstruisent pas par toutes sortes de 

moyens de ce quôil y a dans ses volont®s de répréhensible et de condamnable, quoy 

quôils ne puissent le punir ny le condamner ? 

 

Lôexil des membres [du Parlement], juste ou injuste, mettra-t-il un obstacle invincible à tout 

bien sôil arrivoit des ®v®nements singuliers dont lôassembl®e des Chambres peut seule 

connoître ? lôexil mettroit-il un obstacle à un bien qui deviendroit nécessaire ?   

 

I2Á. Les ®v®nemens singuliers et rares quôon peut ¨ peine pr®voir et quôon nôose pas se 

représenter, sont-ils applicables aux événemens actuels relatifs au Parlement ? et parce 

quôil se trouveroit un cas o½ cela pourroit °tre indispensable, il faudra sans n®cessit® 

commettre des irrégularités et des nullités et pour les favoriser la fréquence des exils 

des membres du Parlement ? Quôil nôy ait point dôexil des Enqu°tes et Requ°tes et lôon 

ne sera pas embarrass® de ce quôil faudra que lôon fasse dans le cas m®taphysique 

[difficilement concevable] quôon se pla´t ¨ imaginer. 

 

Dans le moment présent, les membres qui existent sont les Chambres assemblées. La 

GrandôChambre sôest toujours regard®e comp®tente pour suivre ce que les chambres avoient 

commenc®. Ce quôelle fait, elle le fait certainement dans la v¿e du consentement pr®sum®, 

rien ne sôy oppose essentiellement suivant les principes. Ce quôelle fera ne sera nul ny au fond 

ni dans la forme.   
 

I3Á. Avec ce principe, il nôy a donc quô¨ r®duire les Officiers du Parlement ¨ un, et cet 

un sera les Chambres assembl®es, et pourra faire tout ce quôil voudra en disant, moy je 

suis lôassembl®e. Lorsque  les chambres sont assembl®es, il nôy a plus de Grande 

Chambre ny Chambres particuli¯res. Ce quôelle a fait, ce quôelle fait et ce quôelle fera  

comme Grande Chambre est et sera nul, parce que les Chambres sont assemblées et 

quôil nôy a plus de Grande Chambre. Ce quôelle prétend encore faire comme assemblée 

des Chambres sera encore nul, parce que deux cent personnes qui doivent assister à 

cette assemblée en sont absens par force majeure. 
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Cela est arrivé dans le temps de la Régence. Le Roy avoit supprimé les 4 Chambres, il les 

rétablit par une Déclaration. Elle fut registrée sans appeler les Chambres. Elles vinrent le 

lendemain se plaindre. Mr le Premier Pr®sident de Mesme fit entendre que lôarr°t ne pouvoit 

°tre r®tract®. Il subsista. Cô®toit un arr°t qui par sa nature ®toit irrévocable. 
 

I4Á. Le fait nôest pas exact ; et bien véritable [s'il était vrai], il serviroit à soutenir la 

thèse contraire à celle qui est avancée 

  Quôon prenne la peine de lire les Registres du Parlement des I9,  2I, 23, 24, 26, 28, 

29, et 30 mars I7I8, et lôon verra que les Enqu°tes et Requ°tes se mirent en 

mouvement ¨ lôoccasion dôun arrest du Conseil qui ordonnoit le r®tablissement des 4 

sols pour livre. Cette forme insolite dô®tablir des imp¹ts  fut bient¹t r®par®e en 

revestissant lôarrest du conseil de lettres patentes, que M. de Mesmes, P. P., fit assés 

lestement enregistrer par la grande chambre seule. Les enquestes et requestes 

demand¯rent en pleine assembl®e que lôimpression de la d®claration et de son 

enregistrement fut suspendue, et en vertu dôune d®lib®ration prise par M. de Mesmes 

les chambres assemblées, les gens du Roy furent chargés de  retirer des mains de 

lôimprimeur la d®claration pour la lire, les chambres assembl®es. Les gens du Roy 

exécutèrent les ordres de la cour et rapportèrent lôoriginal de la d®claration. M. le P. P. 

voulut sôopposer ¨ ce que les chambres traitassent de nouveau lôenregistrement de la 

d®claration fait par la grandôchambre seule. Il mit beaucoup de reproches et de vivacit® 

à essayer ; il proposa des conférences pour sôaccorder, on fit des projets de proc¯s 

verbaux à peu près semblables à celuy fait en I727 à celuy de M. Pelletier dans une 

autre circonstance, et enfin par conciliation il fut arrêté que M. le P. P. et MM. de 

grande chambre donneroient parole de ne point enregistrer de déclaration concernant 

les impôts sur le public ou transposition de deniers royaux, que toutes les chambres 

assembl®es jusquô¨ ce que le r®glement eut ®t® fait (des mati¯res soumises ¨ la 

connoissance des Chambres assemblées). 

  Cet exemple ne peut assur®ment pas avoir dôapplication aux circonstances pr®sentes. 

Il nôy eut rien de commenc® avec les Chambres assembl®es lorsque la d®claration des 

4 s. p. l. f¾t enregistr®e par la grandôchambre seule. Cependant les Enqu°tes et 

Requêtes font les plus vives r®clamations contre lôenregistrement, et si on le laisse 

subsister ce nôest quôapr¯s avoir fait un R¯glement provisoire ¨ lôeffet que pareille 

chose nôarriv©t plus ; et ce Règlement pourroit bien servir à convaincre MM de la 

grandôchambre quôils ne peuvent rien faire de valable. Il ne falloit pas relever ce fait : 

il nôest absolument pas favorable ¨ la proposition. 

 

Les conséquences qu'on craint pour les suites d'un éloignement pratiqué pour être les maîtres 

des suffrages, n'ont pas d'application au temps présent, où la cessation du service a procuré 

l'exil
1
. Ces conséquences éloignées sont-elles à comparer aux consequences actuelles et 

instantes, relatives au parlement, au bien public, et en particulier aux refus des sacremens sur 

lesquels il peut n'y avoir plus de frein. 
 

I5°. Les conséquences que craignent les Enquêtes et Requêtes ne sont pas si éloignées. 

Si dans une occasion si ®clatante la GrandôChambre donne elle m°me une ouverture 

pour se passer des Enquêtes et Requêtes, elle ne tardera pas à se voir elle même 

                                                 
1
 En réalité, l'exil permettait d'introduire la division au sein du parlement, puisque la grand'chambre (qui avait 

également cessé le service) n'avait été que transférée à Pontoise, à proximité de Paris pour négocier plus 

facilement avec elle seule, alors que les membres des autres chambres étaient dispersés et  suffisamment éloignés 

pour qu'ils ne puissent pas facilement se mêler de la négocation.  
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dispersée, divisée ; et le Parlement, réduit à un petit nombre de complaisans, sera avili, 

détruit, anéanti. 

 

A lô®gard des Remontrances refus®es, le Parlement nôa jamais cru que ce f¾t un obstacle ¨ 

continuer le service, ny à refuser dôob®ir. Il y a dans le seul 16
ème

 siècle trois ou quatre et        

peut-être plus dôexemples dôEdits envoy®s, remontrances arr°t®es, refus®es, et enregistrement 

nonobstant le refus. Il sôagissoit dôEdits adress®s au Parlement. Côest le cas le plus l®gitime, et 

souvent le plus n®cessaire, de remontrances. Dans lôoccasion pr®sente, il sôagit de 

Remontrances qui, quoique légitimes, ne roulent que sur des principes généraux, autorité du 

Roy, lettres de cachet, évocation, etc. Nos Souverains en ont quelquefois entendus dans ce 

cas ; quelquefois ils ont dit que le parlement ne devoit pas se m°ler dôobjets relatifs au 

gouvernement de son Etat. Un seul objet de Remontrances, qui est le dernier, rouloit sur des 

lettres patentes, le Roy lôa parfaitement distingu® en refusant les Remontrances arrêtées au 

mois de janvier, et non celles arrêtées au mois de février.  
 

I6Á. On nôest point ¨ port®e de v®rifier les pr®tendus exemples  du seizi¯me si¯cle, 

mais on croit pouvoir assurer avec confiance que le refus de recevoir les 

Remontrances, les injonctions dôenregistrer des Edits, les d®clarations faites que les 

Remontrances etoient tenues pour re­ues, nôetoient que dans le cas dôit®ratives 

remontrances, et encore les exemples en sont rares ; mais jamais lorsquôil sôagissoit 

dôobjets aussy importans que ceux dôajourdôhuy. 

  Est-il bien exact de dire que les Remontrances sont principalement nécessaires pour 

les Edits. Elles le sont également, et peut-être davantage, sur tout ce qui va à troubler 

lôordre public, tels que les surséances, les évocations, les cassations, les arrêts du 

Conseil, et g®n®ralement tout ce qui tend ¨ empescher lôex®cution des arr°ts du 

parlement en matière de police générale. 

  Si après un exil ordonné pour avoir insisté sur la réception de Remontrances si 

l®gitimes, elles ne sont pas re­ues, et que lôon passe docilement cet article, il faut 

d®sormais regarder lôusage des remontrances comme perdu pour le Parlement, ou 

lôusage des exils introduit habituellement pour luy fermer la bouche. 

  Les Remontrances arrêtées au mois de février pouvoient-elle être séparées de celles 

arr°t®es au mois de janvier, nôen faisoient-elles pas partie ? consentir à les séparer, 

nôauroit-ce pas été acquiescer au refus de recevoir les Remontrances les plus 

nécessaires dans les circonstances les plus critiques
1
 ?  

 

     Nous ne savons pas pourquoi le conseiller Angran a rédigé deux réponses au mémoire 

attribu® ¨ lôancien procureur g®n®ral Joly de Fleury. En tout cas elles ne font pas double 

emploi. Celle qui suit est moins élaborée que celle que nous venons de lire, mais Le Paige a 

noté en tête : « de M. Angran. Ceci est lôoriginal », (c'est-à-dire la première en date ?). Elle 

mérite à ce titre notre attention
2
. 

                                                 
1
 Le 25 janvier, le chambres assemblées avaient arrêté les 22 objets des remontrances. Mais, le 22 février 

suivant, le roi avait enjoint au parlement de « surseoir à toutes poursuites & procédures concernant la matière de 

refus de Sacremens jusquô¨ ce quôil en ait ®t® par nous autrement ordonn® ». Sur quoi, les chambres assemblées 

avaient aussitôt « arr°t® quôil sera fait au Roi de très-humbles & très respectueuses Remontrances, lesquelles 

seront ins®r®es dans les Remontrances ordonn®es par lôArr°t® du 25 janvier dernier ». Les Remontrances du 9 

avril contenaient donc la résultante de ces différents objets, devenus inséparables. 
2
 FLP 529, f° 50.  
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Mémoire [de M. Angran]  
 

     Le magistrat est toujours sensible au reproche quôon luy fait de manquer ¨ une des 

obligations les plus essentielles quôil a contract®es en prenant des provisions du Roi et en 

pr°tant son serment. Il nôoublie pas lôobligation quôil a contract®e de rendre la justice aux 

sujets du roi et il connoit les suites facheuses quôemporte avec soy la cessation du service ; 

p®n®tr® du d®sir de remplir tous ses devoirs, il faut quôil y en ait un encore plus essentiel que 

celuy de rendre la justice aux particuliers, qui le détermine à suspendre son service ordinaire 

pour sôen occuper en entier. Côest pourquoy il demande quôon ne se presse point ¨ condamner 

les d®marches dôune compagnie compos®e de Magistrats sages,  ®clair®s, qui se conduisent, 

au moins en grand nombre, par des principes de religion et par les mouvemens de leurs 

consciences. 

     Côest d®j¨ un pr®jug® favorable de convenir quôils nôemploient ce moµen que dans la vue 

de procurer un bien r®el et ®vident. Il est vrai quôil nôest jamais permis de faire un mal r®el 

pour un bien même réel et évident, mais côest pr®cis®ment la question de savoir si dans ces 

circonstances extraordinaires le magistrat fait un mal réel en cessant le service. Le Parlement 

est destin® par ®tat de faire entendre la v®rit® au Roy. Il est n®cessaire pour le bien de lôEtat 

que le Roy la connoisse. Si il ne veut pas lôentendre, il doit °tre une voie de la luy faire 

entendre, de le r®veiller de son assoupissement, de lôavertir des maux qui le menacent, et de la 

nécessité de les prévenir ou de les réparer. Si il ne reste plus dôautre voie pour faire 

impression sur lôesprit du Roy que la cessation du service, quoique ce soit un rem¯de violent, 

il devient nécessaire. [nous soulignons] 

     Sans doute que côest un grand malheur que la cessation du service. Côest pareillement un 

grand malheur que de couper la jambe ¨ un homme, mais lorsquôil est n®cessaire de la luy 

couper pour luy sauver la vie, ira-t-on jusquô¨ dire que côest un mal de la luy couper ? Il en est 

de m°me de la cessation du service, lorsquôelle devient n®cessaire pour le salut de lôEtat. Les 

maux que souffrent les particuliers par la cessation du service, sont des maux particuliers. 

Sont-ils comparables au mal public, lorsquôil demande toute lôattention des Magistrats ? si la 

ville de Paris [brûloit], feroit-on un reproche aux Magistrats dôabandonner le travail des 

proc¯s pour sôoccuper dô®teindre le feu ? [Or] le feu est dans le Royaume. 

     Le Magistrat prête serment de garder les Ordonnances du Royaume, et de rendre la justice 

aux pauvres comme aux riches. Ce sont deux obligations dont lôune est subordonn®e ¨ lôautre. 

La premi¯re est de garder les Ordonnances et les maximes du Royaume, dôen conserver le 

d®p¹t et dôemp°cher quôelles ne re­oivent aucune alt®ration. Quand cet objet veut que le 

Magistrat sôen occupe en entier, il ne manque pas à son serment en suspendant le service 

ordinaire. Au contraire il le remplit pleinement en faisant tout ce qui est nécessaire pour la 

conservation du dépôt qui luy est confié. 

     Mais comment peut-il rendre la justice aux sujets du Roy quand il est troublé 

continuellement dans lôexercice de la justice ? Evocations, cassations, ordres verbaux, lettres 

de cachet, lettres patentes de surséance, enlèvements de minutes : peut-on faire un reproche à 

des Magistrats de ne pas faire leurs fonctions quand ils nôont pas la libert® dôagir 

conform®ment ¨ ce quôexigent dôeux leurs consciences et les loix, quand ils nôont pas la 

liberté de remplir celles qui sont les plus essentielles et les plus indispensables de leur devoir. 

Toutes les fonctions du Magistrat sont unies inséparablement entre elles ; quôil soit arr°t® dans 

lôune de ses fonctions, quelle assurance a-t-il dôen pouvoir faire aucune ? et dès lors il cesse 

dô°tre Magistrat. 

     Le Parlement avoit une ressource, côetoit de faire des Remontrances au Roy sur la 

multitude des  voies extraordinaires pratiquées pour arrêter le cours de la justice. Il a voulu, et 

désire de les présenter. Le Roy ne veut pas les recevoir. 
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     Il nôest peut-être jamais de cas plus légitime et plus essentiel de faire des Remontrances 

que celuy-cy. Les Remontrances ne sont point faites en lôair sur des principes g®n®raux, mais 

les principes g®n®raux sont rappel®s ¨ lôoccasion des objets particuliers qui ont n®cessit® de 

faire les Remontrances. Et quels sont ces objets ? on ne sauroit trop le répéter, ce sont les 

voies extraordinaires de toute espèce qui ont été pratiquées pour arrêter le cours de la justice, 

et dont les Ecclésiastiques profitent pour établir leur indépendance. Le Parlement a fait 

quelquefois des Remontrances sur le gouvernement de lô®tat. Nos Roys les ont quelquefois 

entendues ; ils ont entendu et ont fait réponse à celles de I6I5 et I648. Quelquefois ils ont dit 

que le Parlement ne devoit point se mêler des objets relatifs au gouvernement de son état. Le 

cas le plus ordinaire des Remontrances sont celles qui sont faites sur les Edits envoyés au 

Parlement. On  ne connoit pas les exemples cit®s dôEdits envoy®s, Remontrances arr°t®es, 

refusées, et enregistrement nonobstant le refus ; mais on con­oit quôil y a certaines matières, 

comme celles de finances, où le Parlement après avoir cru  devoir faire des Remontrances, se 

porte ¨ cause des besoins de lô®tat ¨ lôenregistrement des Edits qui luy sont adress®s, 

nonobstant les inconvéniens qui en résultent, et nôinsiste pas luy m°me sur les Remontrances 

quôil avoit dôabord arr°t®es. Mais lorsque le Parlement est arr°t® ¨ chaque pas quôil fait pour 

rendre la justice et quôil nôa pas la libert® de lôexercer conform®ment aux loix, la premi¯re 

d®marche quôil doit faire vis ¨ vis de son Souverain, côest de luy faire des remontrances. 

Quand elles ne sont pas écoutées, quel party lui reste-t-il, que de cesser des fonctions quôil ne 

luy est pas libre dôexercer suivant les lumi¯res de sa conscience ? 

     Ce nôest pas sô®lever contre lôautorit® que de suspendre ses fonctions, jusquô¨ ce que lôon 

soit assuré de les remplir avec honneur et dans son entier. Il est permis de résister à la volonté 

du Souverain, quand lôob®issance quôil exige est incompatible avec le devoir. La seule 

résistance que le Parlement se croïe permise, est de faire des représentations, de ne jamais 

consentir à rien qui soit contraire à son devoir et à sa conscience, et à cesser plutôt ses 

fonctions. Non seulement il nôy a point de corps, mais il nôy a point de particulier qui ne 

puisse en pareil cas r®sister ¨ la volont® du Souverain. Côest cette r®sistance qui a fait les 

martyrs et elle ne fit rien perdre au Prince de sa souveraineté. 

     Mais que lôon y fasse attention ! ce nôest pas la cessation du service qui a procur® lôexil des 

membres du Parlement. Nous sommes exilés, parce que le Roy ne veut pas entendre nos 

Remontrances et que nous d®sirons les luy pr®senter. Par nos exils, nous sommes hors dô®tat 

de faire aucune de nos fonctions, et nous ne sommes plus responsables des suites facheuses 

qui résultent de la cessation du service. 

     Ceux qui restent nô®tant quôune partie de la compagnie, ne peuvent seuls rien changer aux 

arrêtés qui sont faits par toute la compagnie. Les chambres sont assemblées par un arrêté de la 

compagnie, aucune des chambres nôa plus aucun pouvoir. La Grande Chambre nôexiste plus ; 

ceux qui la composent diront-ils quôils soient seuls les Chambres assembl®es, pour changer un 

arrêté fait par les Chambres assemblées ? ils ne sont point responsables des suites de la 

cessation du service parce quôil ne d®pend pas dôeux de le reprendre. 

     Sôil arrivoit de ces ®v®nements singuliers dont lôassembl®e des chambres peut seule 

connoitre, la nécessité force la loy pour obliger ceux qui restent à faire un bien nécessaire. 

Hors ce cas singulier, la seule chose quôils puissent faire, est de d®clarer quôils ne peuvent rien 

faire sans leurs confères absents. 

     Les cons®quences quôon craint pour les suites dôun ®loignement pratiqu® pour °tre les 

maîtres des suffrages ne sont point imaginaires. Nous avons devant les yeux ce qui est arrivé 

en Sorbonne par lôexclusion de cent Docteurs, ce qui est arriv® au Chapitre de Marmoutier en 

I733, où de 82 capitulans I8 ont été exclus pour faire recevoir la constitution dans le chapitre
1
. 

On nôa pas os® jusquô¨ pr®sent entamer par l¨ le Parlement, mais ne seroit ce  pas essaier de le  

                                                 
1
 Ce chapitre général fut pour cette raison appelé le brigandage de Marmoutier. 
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faire, que dôenvoier une D®claration ¨ Mrs de Gr. Chambre apr¯s avoir exil® Mrs des 

Enquêtes et Requêtes ? 

 

     Y a-t-il eu une autre lettre de M. Angran à l'ancien procureur général Joly de Fleury ? La 

réponse inédite de celui-ci peut le laisser penser (coll. de l'auteur) :  
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                                                                               Ce 8 juillet 1753 

 

Ne vous impatientez pas, Monsieur, sur le retardement de ma reponse à votre derniere lettre, mais j'y ai 

trouvé des propositions qui (je vous avoue) ont été si nouvelles pour moy qu'il ma fallu du tems pour 

recourir a des faits qu'il faut retrouver dans mes memoires et qui souvent ne sont pas conformes a ce 

que j'ay lu dans des imprimés faits contre la constitution. Comme mon fils a tous mes memoires,  

qu'etant  a Pontoise il ne vient que des momens a Paris, je nay pu encor rassembler tous mes 

memoires.  

Ce que je puis vous dire d'avance, c'est qu'en 1720 (car je ne parle pas des tems anterieurs) le Parl
t
 ne 

pensoit point ce que porte votre lettre, et quand je dis le Parl
t
, je parle expressement de M

rs  
Minguy et 

Pucelle
1
 qui n'etoient pas suspects sur cet objet, et qui etoient l'ame de tout, le Parquet conferant avec 

eux tous les jours. On ne peut etre avec un plus fidele et plus respectueux attach[ement], Monsieur, 

vostre tres humble et tres obeiss[ant] serviteur.   Joly de Fleury 

M
r 
 Angran  Cons

r  
au P

t  
a Bourges 

 

 

     Mais un nouveau plan circule, qui provoque la réaction du conseiller Clement de Feillet 
2
, 

sous forme dôun document envoy® de Bourges le 7 juillet. On trouvera sur la colonne de 

gauche les différents points de ce plan, et sur celle de droite les réflexions qu'il lui  inspire : 

 

Réflexions sur un Plan ou conditions pour le rappel du Parlement 
 

 
I°. Envoyer à toutes les colonies le 

projet de la Déclaration. 

 

  Plan possible, si la Déclaration ne sert à rien, parce quôelle 

sera rejetée par les colonies qui voudront parler. Le silence de 

celle de Bourges sera éloquent. 

  Plan impossible, si la Déclaration est bonne ; car alors 

courant risque de publicité, le Clergé la connoissant 

sôopposera ¨ ce quôelle soit pr®sent®e au retour de lôexil ; et 

accoutumé à réussir par ses clameurs, adieu la Déclaration. 

Risque ¨ courir en pure perte pour lôenvoy aux Colonies, 

celui de la publicité : en pure perte, si toutes sont comme 

celle cy, la Déclaration retournera avec une enveloppe de 

silence. 
2Á. Apr¯s quôelles auront r®pondu 

quôelle leur paroit suffisante pour tout 

terminer, et quôelles consentent que, 

malgr® lôarr°t® du 5 may,  la 

GrandôChambre reprend le service par 

un seul arrêt. 

  Il y a tout lieu de croire quôau lieu de retourner avec tout cet 

encens, elle retournera avec le silence. 

  Si les chambres assembl®es ne peuvent r®tracter lôarr°t® du 

5 mai que dôun concert unanime, de quelle autorit® les exil®s 

peuvent-ils revêtir Mrs de Pontoise pour annuler cet arrêté ? 

Ceux-cy craignent-ils de se d®shonorer en rendant dôeux 

mêmes ce seul Arrêt, ou veulent-ils lier ceux-là à ne pouvoir 

r®parer la faute quôils trouveroient faite ¨ leur retour ? Mais 

non, ils nôoublient pas quôun de leurs principaux devoirs est 

de faire parvenir, avant tout, la v®rit® jusquôau Throsne ; et 

quôils se sont oblig®s ¨ demeurer fid¯les au Roi, jusquô¨ 

devenir victimes de leur fidélité, dont Messieurs de Pontoise 

                                                 
1
Tous deux conseillers clercs à la grand-chambre, le chanoine Guillaume Minguy (ou Menguy), mort en 1728, et 

l'abbé René Pucelle (1655-1745), étaient des "Janséniste fameux". Cf. Catherine Maire (De la cause de Dieu ... 

p. 39) : « A la suite de l'éloquent René Pucelle, qui n'a jamais ménagé ses critiques à l'égard de la Constitution 

romaine dès son enregistrement, se constitue peu à peu un groupe de conseillers  jansénistes. » 
2
 FLP 532. Le document nôest pas sign®, mais Saint-Hilaire qui lôa copi® le d®signe comme lôauteur de lôenvoi.  
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leur doivent lôexemple, ®tant ®galement attach®s ¨ un Prince 

qui nôa pas besoin dô°tre ®clair® sur le bien et lôavantage de 

ses sujets.   
  Alors le Roi leur envoyera la 

Déclaration. 
  Envoy inutile, si Messieurs de Pontoise sont incompétens. 

3Á. La Gr. Chambre r®pondra quôelle 

ne veut rien enregistrer quôavec les 

Enquêtes. 

  Côest le plus s¾r pour Mrs de Pontoise de ne pas sô®carter de 

cette vérité. 

4Á. Le Roi r®pondra quôavant de les 

rappeler, il veut être obéi par la reprise 

du service. 

  Il faut que leur devoir, leur conscience et leur règle leur 

permettent de le reprendre sans sôexposer ¨ faire des nullités. 

5Á. La GrandôChambre ob®ira.   Si elle reprend le service, elle oubliera son incompétence. 
6°. Elle sera aussitôt rappelée à Paris, 

et tous les prisonniers et exilés sans 

exception. 

  Là sera examinée et jugée la compétence ou 

lôincompétence, et probablement celle-ci sera prononcée. 

7°. La Déclaration sera solemnellement 

enregistrée. 
  L¨ sera examin®e la D®claration sôil en est envoy®e 

quelquôune apr¯s la r®ception des Remontrances. Car 

auparavant rien nôest plus douteux. 
  Et le Roi marquera à son Parlement la 

plus grande satisfaction. 
  Si le Prince connoissoit ses véritables intérêts, une pareille 

conduite ne mériteroit que la plus grande indignation. Quoi, 

laisser perdre ainsi le seul moyen qui lui reste de connoître la 

vérité et les atteintes que portent à la sûreté du roi les arrêts 

dô®vocation et de cassation, et les actes dôautorit® multipli®s 

contre ceux qui défendent cette autorité même, et ce en 

faveur de lôind®pendance dôune portion consid®rable de ses 

sujets par des surprises capables dô®branler les Loix 

fondamentales de la Monarchie. Immoler ainsi les droits du 

Prince est le seul moyen quôon indique pour m®riter les 

éloges de celui qui mérite le plus de se sacrifier pour ses vrais 

int®r°ts, côest payer ces ®loges ¨ un prix indigne dôun cîur 

Français et encore plus de Magistrats qui doivent demeurer 

fid¯les ¨ leur Roi jusquô¨ devoir °tre victimes de leur fid®lit®. 

 
    
  Ce même 7 juillet, sont envoyées de Bourges des 

 

Réponses aux Objections opposées à Mrs de Pontoise  
contre lôinaction dans laquelle ils veulent persister

1
 

 

 
I°. Le Roi, par la Déclaration de translation, a 

donn® le nom de Parlement ¨ la GrandôChambre. 

Il a confi® ¨ la GrandôChambre toute lôautorit® 

confiée à son Parlement entier. 

 

  Il faut dire, non à la GrandôChambre, mais ¨ Mrs 

de Pontoise. Quand les Chambres sont 

assembl®es, il nôy a ni GrandôChambre ni 

Enquêtes ; côest le tout individuellement qui 

compose le Parlement. D¯s son origine, côest ¨ ce 

Corps que lôexercice de lôautorit® Royale a ®t® 

confié. Le Roi ne peut, suivant les Loix de lôEtat, 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. Saint-Hilaire qui a copié ces Réponses nôen indique pas lôauteur, mais dans la mesure o½ elles 

ont été classées à la suite des Réflexions et que la présentation est identique, nous sommes tenté de les attribuer 

également à Clement de Feillet.  Nous ne savons malheureusement pas de qui émanent les « Objections » : dôune 

partie de la colonie de Bourges, dôune autre colonie ? des négociateurs ? 
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conserver cette dignité dans certains particuliers, 

sans faire faire le procès aux autres
1
. Côest un 

droit inh®rent ¨ chaque Officier. Quand le Roi lôa 

une fois rev°tu du titre et quôil y a ®t® re­u et 

installé, de ne pouvoir être déposé du titre et de 

lôexercice dôicelui quôen lui faisant faire son 

procès. 
 

2Á. Le Roi est le ma´tre. Le Parlement nôa que 

lôautorit® que le Roi lui a confi®e. 

Que le Roi seroit à plaindre, si les Loix du 

Royaume le laissoient assez despote pour 

restreindre ainsi lôexercice de lôautorit® confi® si 

utilement sous les Règnes de ses Prédécesseurs, à 

un Corps dôhommes que le nombre met ¨ couvert 

des intrigues, que le d®sint®ressement met ¨ lôabri 

de lôambition, que les lumi¯res font ®chapper aux 

surprises, quôune fid®lit® ¨ toute ®preuve, 

persévérament soutenue depuis son origine, 

constitue le rempart du Throne contre tous les 

coups capables dôen ®branler les fondemens. Les 

si¯cles pr®c®dens ont d®montr® lôutilit® de ces 

Corps toujours subsistans, toujours vigilans. 

Celuy cy justifiera de plus que ce Corps ne 

dégénère point. 
 

3Á. La GrandôChambre, par lôenregistrement, nôa 

point réclamé contre la qualité du Parlement, elle 

sôest regard®e comme lô®tant r®ellement. 

Si Messieurs de Pontoise ont fait une faute, ils 

sont heureux de lôavoir fait incomp®tament, et de 

ce que la plus grande partie du Corps peut la 

r®parer. Cette faute ne sert quô¨ ®tablir davantage 

la v®rit® de ce qui vient dô°tre dit. 
 

4°. Ainsi on peut dire que par cet enregistrement 

les Chambres ne sont plus assemblées, et que 

lôarr°t® du 5 mai ne subsiste plus. La Gr. Chambre 

peut annuler celui du 9 du même mois. 

La nullit® de lôenregistrement de la translation a 

été démontrée cy devant, les conséquences 

sô®vanouissent, et sôils croyoient le pouvoir, on 

leur doit bien la justice de penser quôils le 

feroient. Ils ont trop de lumière pour ne pas sentir, 

au moins aujourdôhuy, quôils sont indubitablement 

incomp®tens, sans Messieurs dispers®s, vu lôarr°t® 

du 5 mai. 
 

5°. Par les Arrêt®s des 5 et 7 mai, on sôest r®serv® 

le service qui concerne lôOrdre et la tranquillit® 

publique. Or la D®claration quôon propose tend ¨ 

le rétablir. Donc la Gr. Chambre, en exécution de 

ces Arrêtés, doit enregistrer cette Déclaration sans 

déroger à ces Arr°t®s. Ainsy ce nôest pas le cas de 

délibérer in deliberatis. 

La dispersion de Messieurs a empêché tout 

exercice régulier de cette réserve. Ainsi Mrs de 

Pontoise incompétens pour ce qui concerne 

lôordre et la tranquillit® publique ne le sont pas 

moins pour lôenregistrement dôune D®claration 

sans doute (telle quôelle soit) destin®e ¨ faire loi. 

  Mrs de Pontoise sont plusieurs de Messieurs 

quôon consulte, et qui pour toute r®ponse disent 

que les Arrêtés des 5 et 7 mai ont été bien et 

compétament faits par les Chambres assemblées 

lorsquôelles ®toient r®unies ; quôils ne sont pas 

parties capables pour détruire, ou même altérer en 

rien lôouvrage de la Compagnie enti¯re, et quôils 

ne peuvent faire autrement que dôy persister. Nôy 

eut-il dôautre motif que celui de la dispersion, 

peuvent-ils donc faire autrement ? 
 

6°. Cent exemples établissent que la Gr. Chambre 

Ce seroit une question pour qui nôa pas lu la 

Déclaration de savoir si elle est une interprétation 

                                                 
1
  Pour le cas de forfaiture. 
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est compétente pour enregistrer les Déclarations 

en interpr®tation. Celle dont il sôagit nôest que 

lôinterpr®tation des D®clarations de I7I4 et I720. 

Donc la Gr. Chambre peut lôenregistrer sans les 

Enquêtes. 

ou non, et si côest une Loi nouvelle ; mais quôil est 

inutile dôexaminer, puisque pour lôenregistrement 

dôicelle, telle quôelle soit, il faut un Parlement, au 

moins une Gr. Chambre. Au moment de la 

dispersion, les Chambres etoient assemblées ; il 

nôy a donc ni Parlement ni Gr. Chambre pour 

enregistrer. 

On oublie de négocier pour faire recevoir les 

Remontrances, et côest la seule n®gociation utile. 

 

  

Cependant, ¨ la fin du mois de juin, lôabb® dôH®ricourt a fait parvenir à deux de ses confrères 

exilés à Bourges un texte en faveur d'un projet de Déclaration imposant le « silence », qui 

provoque de vives réactions. En effet, Saint-Hilaire nous apprend que « M. de la Belouze lut 

cette lettre à Messieurs exilés à Bourges le 9 juillet I753, qui furent si scandalisés de ce 

quôelle contenoit, quôils sôen all¯rent tous, sans vouloir entrer dans aucun d®tail ». Saint-

Hilaire  pr®sente lôextrait de la lettre contenant la d®claration, suivi dôun commentaire repris 

dans un autre document qui'il a intitulé plus simplement « Extrait de la lettre ecrite de 

Pontoise sous la date des 28 et 29 juin I753 par M. lôab® DôH®ricourt à Mrs De la Belouze et 

de Vandeuil exilés à Bourges ». Cet extrait
1
 est pr®c®d® dôun avertissement qui explique 

comment il a été recueilli. 

    

Projet de Déclaration, avec une discution de ce projet, et des réflexions, 
Le tout extrait dôune lettre de 16 pages de M. lôabb® dôHericourt,  

datée de Pontoise des 28 et 29 juin I753 adressée à Bourges 

 à Mrs De la Belouze (qui en a lôoriginal) et de Vandeuil.  

M. De la Belouze lut céte létre à Messieurs exilés à Bourges le 9 juillet 

 

Avertissement 
     On trouvera soulign®s les passages de lôauteur, que quelques uns de Messieurs ont ®crit[s] 

rapidement, ou retenu[s] par effort de mémoire, lors de la lecture publique de cette lettre. On 

nôa point soulign® ce qui concerne le sens des autres passages de la lettre aussi retenus lors de 

cette lecture. Au reste, et les propres paroles de lôauteur, et le sens du surplus de la lettre, et ce 

qui se trouve dans les notes, tout cela nôest expos® icy quôapr¯s avoir consult® presque tous 

ceux de Messieurs qui ont assisté à la lecture publique de cette lettre, et surtout un de ceux à 

qui elle a ®t® adress®e. Parmi tous ces Messieurs, il ne sôen est pas trouv® un seul qui nôait 

reconnu dans cet extrait la plus exacte v®rit®. A lô®gard de ce qui est marqu® par divers 

guillemets, côest le texte m°me de la lettre, et côest ainsy quôil y ®toit rendu compte de la loi 

proposée. Celui des deux magistrats auxquels la lettre étoit écrite, et qui sembloit encore plus 

propri®taire de cette lettre ¨ cause de sa relation particuli¯re avec lôauteur, permit le jour 

même à un de ses confrères de prendre cet extrait relatif à la Déclaration en question. Il 

résulte de tout ce que dessus que, malgré le prompt repentir de ce même Magistrat qui ne 

voulut plus communiquer la lettre, se restreignant à la promesse de la représenter dans une 

occasion publique si cela est n®cessaire, ce que lôon va lire renferme le v®ritable esprit de 

cette lettre devenue si importante pour les membres de la Compagnie exilés à Bourges. 

 

Extrait de la lettre 

     Après quelques phrases assez indiff®rentes, lôauteur entre en mati¯re par lôoccasion quôil 

avoit de r®pondre ¨ un article dôune lettre ¨ luy ®crite par lôun des deux exil®s ; lettre relative à 

                                                 
1
 Copié en termes identiques par le conseiller de Revol  (BPR, FLP 580 quatro, f°267-270). 
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la négociation manifestée à Bourges par le mémoire à trois colonnes réfuté dans son temps
1
. 

Lôauteur de la lettre dit ¨ cette occasion : Nous nôavons icy aucune conoissance de la 

négociation en forme de mémoire dont vous me parlez dans votre lettre du 9 juin. Depuis 

longtemps nous sommes les dupes et les victimes dôint®rests particuliers ; nous devons nous 

en apercevoir. Dôabord, quoi de plus ridicule que de douter que lôon puisse entrer en 

négociation avec le Roi ? Ce nôest pas des sujets rebelles qui font des trait®s avec leur Prince, 

mais des sujets fidèles qui cherchent à concilier leur ob®issance avec leur devoir.  Dôailleurs, 

rien nôest plus satisfaisant pour le Parlement que la fa­on dont on traite cette n®gociation. Le 

Prince de Conti traite directement avec le Roi et les Ministres ; la Déclaration agréée doit 

être scellée dans le Cabinet du Roi et remise par S.M. même au Procureur Général.  

 

     Apr¯s cela lôauteur dit que, sur la demande faite au Premier Pr®sident du projet de 

D®claration, ce Magistrat en avoit pr®sent® un qui nô®toit que lôArrest de R¯glement du I8 

avril I752 ï alongé. Déclaration pour laquelle jôaurois, dit lôauteur, donné volontiers un des 

doigts de ma main qui auroit sign® lôenregistrement. Il se plaint ensuite de ce que lôon a 

envoyé aux exilés des projets de Déclaration, qui avoient été répandus avec affectation, 

quoiquôils nôeussent jamais exist® ; mais que cela avoit sans doute été pratiqué avec artifice, 

pour rendre le v®ritable projet plus d®favorable. Enfin, apr¯s tout ce pr®ambule, lôauteur entre 

dans le détail du projet de Déclaration ; il observe cependant quôil nôavoit pas eu permission 

dôen prendre copie : non pas, dit-il,  par aucune finesse [ruse], mais de crainte que le projet 

ne se répandît, et ne donnât  pas au Clergé le temps de préparer les moyens propres à la faire 

échouer. Au surplus lôauteur assure que sa m®moire est tr¯s fid¯le, et sa lettre continue ainsy :  

 

     Le Roi dit dans le préambule « quôil esp®roit des mesures prises par le feu Roy et Luy la 

« paix sur les matières présentes ; que des gens mal intentionnez ont cherché par des discours 

« et des écrits téméraires ou scandaleux à soulever les esprits contre un Décret reçu par les 

« Evêques et revêtu de son autorité ; que la plus grande partie des Evêques a pris les voyes de 

« Charité et de douceur pour ramener les esprits indociles à leur devoir ; quôen m°me tems ils 

« ont eu la douleur de voir le z¯le indiscret et sans r¯gles de plusieurs dôentrôeux augmenter 

« le mal au lieu de le détruire, se porter à des questions indiscrètes, à des refus publics de 

« Sacremens, de Sépulture eccl®siastique, et de pri¯res de lôEglise ; que les plaintes qui en ont 

« été portées à son Parlement ont occasionné des procédures dont les Ecclésiastiques se sont 

« plaints comme dôune entreprise sur leurs droits ; que voulant conserver ¨ lôEglise tout ce qui 

« luy appartient, sans souffrir quôil y soit port® atteinte, maintenir aussy ses juges dans 

« lôexercice de lôautorit® quôil leur a confi®e, il avoit dôabord r®solu, de lôavis des Pr®lats et 

« Magistrats quôil avoit assemblez, de faire une loy pour prescrire à tous ses sujets les règles 

« quôils doivent suivre ; mais que la confiance quôil a eu[e] en la prudence et la charit® des 

« Ev°ques luy a fait croire quôil suffisoit de renouveller irr®vocablement le silence quôil a d®j¨ 

« ordonné dans Son Royaume, à ces causes, &c. 

     « Voulons que le Silence soit irrévocablement gardé ; que la paix soit soigneusement et 

« charitablement entretenue ; que les Saints Canons reçus et autorisez dans le Royaume soient 

« exactement observez ; que nos loix et ordonnances concernant la discipline ecclésiastique 

« soient fidèlement exécutées ; faisons très expresses inhibitions et défenses à tous nos sujets 

« de ne rien faire, tenter, ny entreprendre ou innover
2
 de contraire aux dispositions cy dessus. 

« Ordonnons à tous Corps, Communautez séculières et régulières, à toutes personnes de 

                                                 
1
 Il s'agit du second projet de négociation, que nous avons  reproduit au début du chapitre 3. 

2
 Note Saint-Hilaire : « Ce terme dôinnover est dôun prix immense aux yeux de lôauteur de la lettre, et il se donne 

le m®rite de lôavoir arrach® lui seul pour remplacer la p®riphrase de faire des entreprises nouvelles, que M. le P. 

de Conti avoit dit tenir beaucoup au cîur de S.M. è On sait que les juristes de lôAncien R®gime nôappr®ciaient 

guère les « innovations »... 
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« quelque ®tat et condition quôelles soient de sôy conformer, ¨ peine dô°tre traitez comme 

« s®ditieux, ennemis de lôEtat et perturbateurs du repos public. 

     « Deffenses aux Universitez &c. de souffrir quôil soit rien agit® qui puisse renouveller les 

« disputes. Exhortons et néanmoins enjoignons aux Evêques, chacun dans son diocèse, de 

« veiller à ce que la paix, que nous voulons être entretenue irrévocablement, ne soit troublée 

« en aucune manière que ce puisse être.  

     « Pour faciliter et assurer la paix, voulons que les procédures commencées et les jugemens 

« rendus par contumace demeurent non avenus, sans avoir aucune suite ny effet ; les 

« jugemens rendus contradictoirement maintenus dans toute leur force et pouvoir, sauf aux 

« particuliers ¨ se pourvoir par les voyes de droit. Lôex®cution de la D®claration attribu®e dans 

« les formes ordinaires, &c. » 

 

     Après cette exposition de la Déclaration, présentée comme nous donnant gain de cause 

sous tous les points, la lettre vient aux difficult®s de forme. Elle ®carte dôabord en peu de mots 

la r®ception des Remontrances qui, suivant lôauteur, est surabondamment suppl®®e par une 

Loi aussi excellente, et regardée par lui comme le dernier période
1
 où nos Remontrances 

doivent nous conduire par lôeffet du plus heureux succ¯s.  Pour ce qui concerne la comp®tence 

de la GrandôChambre, il la trouve sans difficult®, attendu quôelle a enregistr® la translation du 

Parlement et rendu des arrêts sur des affaires liées
2
 aux Chambres assemblées. Quant à la 

réclamation annoncée par les Enquêtes et Requête, il répond tout simplement : lôouvrage sera 

bon ou mauvais. Sôil est bon, Messieurs des Enqu°tes et Requ°tes sont trop raisonnables [pour 

ne pas lôapprouver]. Sôil est mauvais, Messieurs de GrandôChambre se joindront ¨ eux pour 

réclamer
3
. Quant ¨ lôinconv®nient ¨ craindre pour lôavenir, si lôon peut r®duire ainsy 

arbitrairement le nombre des membres du Parlement, et faire passer ce que lôon voudra sous le 

nom de la compagnie, deux réponses : IÁ ce sera lôaffaire de ceux quôon laissera au Palais de 

ne faire que de bonnes besognes, 2Á. ce sera lôaffaire des autres de r®clamer, si la besogne est 

mauvaise. Passant ensuite ¨ la reprise du service, lôauteur la trouve nécessaire. Car, selon 

lui, les cessations de service étant irrégulières, si elles peuvent être excusées, ce ne sera jamais 

que quand elles sont arrêtées à la dernière extrémité ; mais d¯s quôil arrive une loi (a), qui 

remet tout dans lôordre, la cessation de service, qui, auparavant nô®toit quôirr®guli¯re, devient 

coupable. Au surplus les Arrêtés précédens de la Compagnie ne peuvent faire aucun obstacle, 

parce que la loi nouvelle change les choses. Lôauteur ajoute enfin que tous ces raisonnemens 

sont dans la supposition (aa) quôon trouv©t la D®claration bonne, quôautrement, tous ces 

raisonnemens tombent. 

____________________ 

 

(a) 
4
Aussi malgr® les protestations quôon lit deux lignes plus bas dôabandonner tous ses 

raisonnemens, si la Déclaration est trouv®e insuffisante, lôauteur, dans cette m°me lettre, dit 

froidement que d¯s que Mrs de GrandôChambre verront beaucoup de bien ¨ faire en 

enregistrant seuls la D®claration propos®e, ils ne doivent pas sôinqui®ter de la conviction 

contraire à laquelle Messieurs des Enquêtes et Requêtes pourroient les mener un jour par les 

raisonnemens quôils employeroient dans le cas o½ ils r®clameroient contre lôenregistrement. 

Ainsi, selon lô®crivain, en supposant la conviction actuelle de Messieurs de GrandôChambre, 

                                                 
1
 Au masculin, le mot d®signait la dur®e de la course dôun astre r®duit au m°me point du ciel, et se disait aussi du 

plus haut point de lô®l®vation dôun astre. Mais il ®tait plus en usage au figur®, signifiant tout point dô®l®vation. 

Furetière donne comme exemple un favori parvenu au plus haut période de la fortune, ou tel homme parvenu au 

dernier période de sa vie. 
2
 i.e. commencées, introduites par lôeffet dôun r®quisitoire ou dôune d®nonciation. 

3
 Note marginale de Saint-Hilaire : « Lôauteur ne prend pas garde que si lôenregistrement est fait comp®temment 

quoique mauvais, il nôy a pas moyen de r®clamer. » 
4
 Cette note (a) et la suivante (aa) sont de Saint-Hilaire. BPR, FLP 532. 
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ils doivent proc®der ¨ lôenregistrement que la Cour demande dôeux, sans °tre arr°t®s par la 

crainte dôune division future, mais mal fond®e. 

(aa) Pour juger de la sinc®rit® de cette protestation, que lôon joigne ¨ ce que contient la note 

précédente les faits incontestables que lôon va exposer. La lettre en question est dat®e des 28 

et 29 juin, quoiquôelle ne soit arriv®e ¨ Bourges que le 9 juillet, attendu la voye d®tourn®e que  

lôauteur a pris[e] pour ®viter la poste (on ne sait ¨ la v®rit® pourquoi, car cette lettre ne pouvoit 

blesser le gouvernement). Quoiquôil en soit, ¨ la fin de la lettre lôauteur parle de la sc¯ne de 

Vauréal où le Premier Président avait été ce même 29 juin annoncer au Prince la rupture de 

toute négociation. Cependant, malgré ce Postscriptum lôauteur a fait partir sa lettre pour ne 

pas perdre son ®talage. Lôauteur a assez dôesprit et de consid®ration et de connoissance des 

hommes pour ne pas faire une démarche aussy fausse. Pouvoit-il donc avoir dôautre but que 

celui dôessayer encore de convaincre la colonie de Bourges de la bonté de ce système alors 

proscrit à Pontoise, afin de pouvoir ensuite ranimer cette négociation échouée ? Si tel a été le 

dessein secret de lôauteur, ses soins nôont eu aucun succ¯s. Malgr® son attention ¨ redemander 

son ®p´tre de 16 pages par le premier ordinaire qui suivit lôarriv®e ¨ Pontoise des lettres ®crites 

de Bourges ¨ lôoccasion de la sienne, il nôa recueilli autre chose de ce travail, sinon une 

diminution notable de lôestime que lôon conservoit encore pour lui. Il y a plus : Messieurs 

exil®s ¨ Bourges, qui sô®tant r®unis lôapr¯s midy du 9 juillet pour entendre la lecture de cette 

lettre, sô®toient tous lev®[s] au dernier mot, et ®tant sorti[s] sans rien dire, pour avoir trop ¨ 

dire, ont cru en avoir lieu de craindre quôon ne les trait©t de visionnaires ou de gens mal 

intentionnés. En effet, presque tous avoient écrit sur le champ à divers membres de la 

GrandôChambre environ 40 lettres, dont le but unanime etoit de foudroyer cette lettre. Elles 

pourroient paroitre maintenant manquer de fondement, puisquôen attaquant cette ®p´tre, elles 

sont relatives à une négociation que tous Messieurs de Pontoise regardoient comme échouée, 

quoique la lettre extraite cy dessus et quelques lettres dôavis peu r®fl®chis eussent présenté à 

Bourges des apparences toutes contraires le 9 juillet, et donné lieu de penser que cette 

négociation se renouveloit avec la plus grande vivacité. Messieurs exilés à Bourges 

sôoppos¯rent donc tous au renvoy de cette lettre redemand® avec tant  dôinstance, et les deux 

Messieurs auxquels elle a été adressée furent obligés de la garder pour leur sûreté, ainsy que 

pour celle de leurs confr¯res, et pour mettre lô®crivain de Pontoise hors dô®tat de la nier, 

comme il paroissoit vouloir sôy pr®parer. 

 

Mais, qu'en pense  Montesquieu ? 

 

     On a pu se rendre compte que les rédacteurs des Remontrances du 9 avril avaient lu 

L'Esprit des Lois : il n'est pas étonnant que l'un d'eux et non des moindres - le président de 

Meinières - ait voulu savoir au début du mois de juillet ce que Montesquieu pensait de la 

situation présente. S'en est suivi une correspondance dont une partie a malheureusement 

disparu
1
. Le fonds Le Paige (BPR, FLP 580-4, f° 271-280) conserve trois lettres, recopiées 

sur trois colonnes par le conseiller de Revol  : datée du 9 juillet 1753, celle de Montesquieu 

                                                 
1
 C'est en tout cas la thèse récente et convaincante de Catherine Volpilhac-Auger qui propose la chronologie 

suivante : 1°, début juillet 1753, lettre de Meinières à Montesquieu (perdue) ; 2°, 9 juillet, réponse de 

Montesquieu (conservée) ; 3°, mi-juillet, réponse de Meinières (perdue); 4°, fin juillet : réponse de Montesquieu 

(perdue) ; 5°, début août, nouvelle réponse de Meinières, plus argumentée, à laquelle a été jointe celle du 

conseiller de Revol. (communication au séminaire Parlement(s) et Cours souveraines du 12 décembre 2025 ; on 

se reportera aux íuvres compl¯tes de Montesquieu, t. XXI, Correspondance IV [1750-1755], ENS Éditions et 

Classiques Garnier, à paraître.) Pour Catherine Maire au contraire, Montesquieu aurait tenté une négociation à 

l'instigation du roi ("Le Paige et Montesquieu à l'épreuve du vocabulaire des enragés de Bourges", in Le monde 

parlementaire au XVIII
e
 siècle, L'invention d'un discours politique, P.U.R. 2010, p. 185) Mais le ton de sa lettre 

est loin de le laisser penser. Par ailleurs, on n'oubliera pas l'article d'Augustin Gazier, « Une lettre inédite de 

Montesquieu », Revue dôhistoire litt®raire de la France, 1907,  p. 120-133.  
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écrite a l'un de Messieurs du parlement exilés à Bourges y est encadrée à gauche par la  

"Réponse a my marge par celuy auquel la lettre étoit adressée", c'est-à-dire celle du président 

de Meinières, en qui l'on s'accorde à voir le destinataire ; et à droite par une "autre réponse 

que l'on exigea assez promptement d'un autre exilé et qui partit pour Paris avec celle a my 

marge" c'est-à-dire celle du conseiller de Revol, le copiste. On verra ainsi comment les exilés 

de Bourges ont réagi au reproche qui leur était fait de s'accrocher à des remontrances jugées 

en partie intolérables. Pour une consultation plus facile, nous adoptons ici une autre 

présentation : la lettre de Montesquieu sera découpée pour qu'apparaissent plus nettement, 

point par point, les répliques (R) de M. de Meinières. Suivra la réponse de M. de Revol. 

 

Lettre de Montesquieu à l'un de Messieurs du parlement exilés à Bourges  

et réponse du président Durey de Meinières 

 

     Vous êtes mon cher *** dans un lieu séparé du reste du monde. Ainsy je vais vous rendre 

compte de ce que les gens sens®s disent sur les affaires pr®sentes. Comme jôentends parler 

ceux qui aiment le Parlement et ceux qui ne lôaiment pas, ceux qui aiment et nôaiment pas le 

clergé et les ministres ; que nô®tant de rien je nôay eu ¨ essuyer aucune contradiction, je suis 

peut-être presque aussy en état de juger de ces choses que ceux qui à tous égards ont de plus 

grandes lumiéres. 

     Le parlement doit à la nation, non pas une certaine forme dans lôadministration des 

sacrements, non pas un certain point dôhonneur entre les corps divers qui le composent, non 

pas une forme unique de sortir du malheureux état où il est, non pas une voye particuliére à 

tenir moins susceptible dôinconv®nient que les autres : ce nôest pas proprement cela que vous 

nous devez. Vous nous devez la conservation de notre Constitution. 

 

R. Il ne sôagit point dôun certain point dôhonneur entre le clerg® et le parlement. Il est 

juge de tous les sujets du Roy indistinctement. Ceux du clergé ainsy que les autres sont 

soumis à sa jurisdiction. Le parlement doit à la nation la conservation de la religion 

sans innovation. Si la forme de lôadministration des sacrements alt¯re la religion et 

cause du trouble, côest au parlement, ¨ titre de conservateur de la police g®n®rale du 

Royaume sous lôautorit® du Roy, ¨ y rem®dier, et rien ne luy doit °tre indiff®rent dans 

ce point de vue. 

Le parlement ne peut ny ne doit adopter pour sortir du malheureux état où il est, 

aucune des voyes qui le mettroient dans un état encore plus fâcheux et qui 

entraîneroient la destruction de sa constitution. 

Le Parlement rempliroit mal le vîu de la nation et les obligations de son institution, si 

pour son intérêt personnel il sacrifioit ses formes, sôil sacrifioit la religion et la faisoit 

servir dôinstrument ¨ lôambition et ¨ la domination du Clerg®, si pour se tirer 

dôembarras, ou plut¹t pour en tirer les autres et par complaisance pour ceux qui sôy 

sont mis, il se prêtoit à tous les moyens dôen sortir, quelques contraires quôils fussent ¨ 

la constitution de lô®tat dont ils doivent la conservation. 

Vos craintes sur lôabus que lôon pourroit faire quelque jour des mesures que lôon 

pourroit prendre aujourdôhuy ne sont point ¨ propos, puisque vous devez avoir la 

même crainte et une plus grande sur un objet infiniment plus important, qui est la perte 

de notre Constitution
1
. 

                                                 
1
 Parlant d'un "dialogue de sourds" sans s'arrêter au possessif  notre, ni au démonstratif suivant (cette), Catherine 

Maire écrit (art. cité, p. 185) : « Sous le terme de "constitution", [Montesquieu] n'a en vue que "constitution 

Unigenitus".» Catherine Volpilhac-Auger y reconnaît au contraire la constitution de l'État, notion essentielle 

pour Montesquieu, ainsi d'ailleurs que l'entend également M. de Meinières, bon lecteur de l'Esprit des Loix, 

lorsque, dans sa réponse ci-après, il évoque les règles et les formes sans lesquelles le parlement serait sans utilité. 
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Début de la présentation sur trois colonnes de la lettre de Montesquieu du 9 juillet 1753, 

encadrée par les réponses du président de Meinières et du conseiller de Revol. (Bibl. Port-Royal) 
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     Cette Constitution vous a ®t® transmise et vous devez la transmettre. Côest l¨ ce que vous 

devez considérer, et en comparaison tous les autres objets sont frivoles. 

R. Si on veut détruire le parlement par la force, on est bien le maître ; mais ce nôest pas 

au parlement à concourir à sa ruine par le renversement des régles et des formes sans 

lesquelles il nôest et ne peut °tre dôaucune utilit®. Côest pr®cis®ment pour transmettre 

cette constitution que le parlement sacrifie sa fortune, son repos et sa liberté. Si ses 

bonnes intentions et ses efforts nôont dôautre fruit que de donner plus de cr®dit au 

despotisme, ce nôest pas au parlement quôon doit lôimputer, mais ¨ la force et à la 

contrainte qui change cette même constitution, en ne laissant point agir un corps qui 

est institu® pour agir, et en d®truisant par l¨ sa substance et son essence. Il ne sôagit 

point de transmettre lôombre dôun parlement, mais un parlement r®el, un corps toujours 

subsistant, toujours vigilant, toujours agissant pour le bien général. La connoissance 

des cons®quences et lôexp®rience luy font souvent et avec raison regarder comme 

essentiels des objets qui paroissent frivoles aux yeux des autres. 
 

     Il  nôest pas question de dire que lôhonneur ne vous permet pas de faire de certaines choses. 

Cela nôa lieu que dans les cas particuliers ; mais, lorsquôil sôagit de la fortune publique, il 

nôest plus question de parler de votre honneur, puisquôil nôy a pas de citoyen qui ne doive 

sacrifier son honneur même pour la fortune publique. Cet honneur même, vous ne le 

conserverez pas, vous le risquerez, vous le manquerez. 

 

R. Il nôest pas seulement question de lôhonneur du corps : il est question de son  

devoir. Quand il seroit question seulement de son honneur, quôon lise lôesprit des loix, 

et lôon verra si, dans un ®tat monarchique, ce mobile puissant des actions humaines 

doit être si légérement abandonné. De quel poids seroit parmy des françois un corps 

aussy nécessaire que lôest le parlement, lorsquôil ne se montrera pas aussy jaloux de 

son honneur que les autres corps du Royaume. La conservation de son honneur faisant 

par le principe m°me dôutilit® et de n®cessit® une de ses obligations principales, on ne 

comprend pas quôon puisse raisonnablement luy en demander le sacrifice. Il 

conservera cet honneur ; il ne le risquera point, il ne le manquera point, lorsque dans 

les mêmes positions il agira par les mêmes vues et par des principes invariables et 

uniformes. 
 

     Il vient de tous côtés des discours, des écrits, des marques de chaleur, des obstacles, des 

éloignements à la paix qui affligent tous vos amys. On diroit que vous vous livrez vous-

mêmes à ceux qui veulent vous perdre. 

 

R. Ces mémoires, ces discours, &c. quôon a rendus publics et qui nô®toient pas faits 

pour le devenir, nôont pas eu pour but dô®loigner la paix, mais dô®loigner une fausse 

paix qui rendroit le trouble encore plus grand. Ces mémoires &c. ont été faits sur des 

propositions qui ont soulevé tous les esprits parce quôelles tendoient ¨ jeter la division 

dans la compagnie. Lôunanimit® de sentiments malgr® la dispersion des membres du 

parlement doit au moins faire suspendre le jugement quôon en porte si l®g®rement. Les 

ennemys du Parlement sçauront toujours employer contre luy toutes ses démarches. 

Sôil se tient dans le silence, côest hauteur, ou acquiescement ¨ ce qui luy est propos®. 

Sôil parle, sôil explique ses raisons, côest esprit de party, côest envie de perp®tuer le 

désordre. Les prétendus amys du parlement le desservent autant par leurs discours que 

par leurs craintes. Comment donc faire ? Prendre patience, laisser dire, sôattendre ¨ 
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toutes sortes de critiques, à toutes sortes de jugements téméraires et à toutes sortes de 

mauvais traitements, faute dô°tre instruit des faits et des v®ritables circonstances. 
 

     Tout le monde désapprouve que vous demandiez pour préliminaire une réponse à vos 

remontrances. 

 

R. Un parlement dont les membres sont emprisonn®s et exil®s parce quôils ont 

demandé la réception de leurs remontrances doit-il légitimer par son silence sur cet 

article une action dôabsolu pouvoir aussy inouµe ? Sous ce régne cy, voilà deux exils et 

deux dispersions du parlement, dont lôinstitution dans un lieu fixe et certain a pour 

objet de procurer la justice aux sujets et de veiller à leur repos, à leur bonheur, à leur 

libert®. Et quel est le motif de ces coups dôautorit® si terribles, si contraires ¨ lôordre et 

aux loix du Royaume ? les instances dôune compagnie (faite pour remontrer) ¨ lôeffet 

de faire voir ses remontrances. Et lôon trouve extraordinaire quôun corps autant 

maltrait® pour une cause quôon ose trouver injuste ne consente pas ¨ donner luy m°me 

une apparence de justice au traitement quôil ®prouve. On veut que le Parlement cesse 

dôinsister sur ce point. Ne seroit-ce pas reconno´tre quôil nôauroit pas d¾ y insister 

dôabord, et convenir que trois ou quatre mois dôexil sont capables de faire perdre de 

vue la nécessité de la réception des remontrances, jugée indispensable au point de 

sôexposer ¨ tout plut¹t que de sôen d®sister ? Il sera donc vray de dire que toutes les 

fois que le Parlement insistera pour la r®ception de ses remontrances, il faudra ou quôil 

sôen d®parte, ou quôil soit dispers®. Ainsy, par sa foiblesse, il donnera les mains à 

lôan®antissement du droit des remontrances, si pr®cieux pour la nation. 
 

Une déclaration qui suit les remontrances ne seroit-elle pas une réponse ?  

 

R. Non, une d®claration qui suit des remontrances qui nôont pas ®t® re­ues nôest point 

une réponse à ces remontrances. Les remontrances renferment plusieurs objets. La 

d®claration nôen traitera que quelques uns, encore fort imparfaitement si on en juge par 

lô®chantillon quôon a envoy®. 

 

Vous demandez même en cela une chose que la cour dans ce cas particulier ne peut pas faire, 

parce quô®tant certain que le Parlement a agi contre ses ordres, elle se d®mentiroit tout comme 

vous ; or ce cas particulier nôest-il pas un de ceux o½ la prudence veut que lôon prenne un 

mezzo termine
1
, et nôest-ce pas un mezzo termine bien naturel quôune d®claration ? 

 

R. On ignore en quoy le Parlement a agi contre les ordres du Roy. Jamais le Roy nôa 

deffendu au Parlement de faire des remontrances. Bien loin de cela, le Roy a dit quôil 

écouteroit favorablement les remontrances de son Parlement toutes les fois quôelles 

auroient le bien public pour objet. Or quelles remontrances ont jamais eu plus pour 

objet le bien général du Royaume, puisque le parlement y a dépeint avec les plus vives 

couleurs toutes les secousses que les ennemys de la Monarchie portent ¨ lôautorit® 

légitime du Souverain pour y substituer un despotisme intolérable : joug inconnu à la 

nation, que nos p¯res nôont jamais port®, et que le Parlement ne peut laisser introduire 

sans se rendre coupable envers la postérité de la plus honteuse foiblesse ?  Le Roy veut 

quôon luy fasse des remontrances. Il promet des les ®couter favorablement. Quand les 

remontrances sont faites, il d®clare quôil ne veut pas les recevoir, y r®pondre, ou quôil 

veut donner une d®claration qui nôy r®pond pas, d®claration quôon auroit pu donner 

                                                 
1
 C'est-à-dire, comme écrira Littré : « Moyen terme, parti moyen quôon prend pour terminer une affaire 

embarrassante, pour concilier des prétentions opposées. »  
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indépendamment des remontrances. Est-ce là un mezzo termine satisfaisant ? Il est 

affligeant de voir le prince le plus fait pour °tre lôamour de ses sujets, expos® par ses 

ministres à être continuellement en contradiction avec luy même. Il promet au mois de 

décembre I752 de recevoir les remontrances ; il ne veut pas les recevoir au mois de 

may I753. Sôil les re­oit au mois dôao¾t I753, il sera en contradiction avec sa r®ponse 

du 5 may. Il ne faut imputer ces contradictions quôaux gens mal intentionn®s ; et il ne 

faut pas quôelles emp°chent le bien et que, par m®nagement pour les ministres, on 

emp°che le Roy de revenir sur ses pas et de tourner, ¨ lôexemple dôHenry IV, du c¹t® 

où le portent naturellement ses intérests, le bonheur de ses peuples, la tranquillité de 

son ®tat, on peut m°me dire la bont® de son cîur. Nôest-il pas visible quôil sôexpose 

aux plus grands dangers sôil ouvre la voye aux ministres mal intentionn®s de fermer la 

bouche au parlement contre les abus continuels quôils font de lôautorit® ? Les fautes 

des ministres peuvent-elles être imputées au Souverain, lorsque ceux-cy les 

reconnoissent et les réparent ? Les Roix ne sont-ils pas des hommes, et ne sont-ils pas 

sujets ¨ lôerreur comme les autres hommes ? Ne leur est-il pas glorieux de reconnoître 

la v®rit®, et de la pr®f®rer ¨ un faux point dôhonneur, auquel peut tenir celui qui 

trompe, mais jamais celui qui a été trompé ? 
 

     Vous devez dôautant moins vous obstiner ¨ peser sur vos remontrances que, quoiquôelles 

soient pleines de belles choses, il y en a qui devant tout esprit impartial sont intolérables et 

quôil est impossible de vous accorder. Il y a 40 ans que nous disputons sur la constitution
1
. On 

lôa d®clar®e loy de lô®glise et de lô®tat, et cette déclaration est une espece de repos et de 

ralliement entre les citoyens. La question si la constitution est une loy de lô®glise et de lô®tat 

est devenue étrangère aux affaires présentes parce que, soit que la constitution soit une loy de 

lô®glise et de lô®tat ou non, les eccl®siastiques nô®toient pas plus en droit de faire des 

innovations
2
. 

 

R. A supposer quôil y e¾t dans ces remontrances des choses intol®rables, ce nôest pas 

une raison pour ne les pas recevoir et ne pas répondre aux choses intolérables comme 

aux tolérables ; mais dans des remontrances de cette étendue, chacun voit suivant la 

loupe avec laquelle il envisage les diff®rents objets. Lôauteur de ces objections 

convient quôelles sont pleines de belles choses, et dôautres, suivant leurs intérests ou 

quôils sont affect®s, trouveront fort laides les choses quôil trouve fort belles. Lôauteur, 

par exemple, trouvera fort belles les grandes idées qui ne luy sont pas étrangères sur le 

gouvernement monarchique ; il approuvera la manière dont ces trois premiers articles 

sont traités. Cette manière noble et sublime, ces pensées hardies et en même temps 

modérées sur la force des loix qui assurent le pouvoir du souverain et la liberté 

légitime des sujets, ces véritables principes de la monarchie, tout cela sera sûrement du 

go¾t de lôauteur. Mais ces m°mes beaut®s auront-elles le bonheur de plaire également 

aux ministres ? Sôils nôosent pas les censurer ouvertement, ils insinueront que le 

Parlement a excédé les véritables bornes. Des sages prétendus du siècle, sous un 

dehors de prudence et de mod®ration, diront quôils auroient d®sir® que le parlement 

nôe¾t pas lev® un voile quôil est souvent utile de laisser tir® sur les principes 

constitutifs de la Monarchie. Lôauteur des objections ne sera pas de cet avis, et alors 

                                                 
1
 Cette fois, il s'agit clairement de la bulle Unigenitus. Celle-ci était une «constitution apostolique» sous forme de 

bulle, c'est pourquoi à l'époque tout le monde la désignait sous le terme «constitution». Cependant que, sous 

l'influence de Montesquieu, le mot tendait à s'étendre dans un sens institutionnel et politique comme c'était le cas 

au début de la lettre. 
2
 En formulant de nouvelles exigences pour lôadministration des sacrements. 
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les Ministres luy demanderont pourquoy il prend plutôt le parti des évêques et des 

prêtres que le leur. 

Car il prend bien vivement sous sa protection la B[ulle] Unigenitus. Quelque étendues 

que soient ses connoissances, ce nôest pas de ce c¹t® quôil a tourn® ses ®tudes et ses 

recherches. Il a assur®ment tr¯s bien fait, mais quôil ne soit pas ®tonn® que ceux qui 

ont eu affaire autour de cette Bulle tant et tant de fois, envisagent les choses sous un 

point de vue tout différent du sien. 

Il est fâcheux, il faut en convenir, que depuis 40 ans on dispute sur cette Bulle 

Unigenitus. Elle nôen vaut en v®rit® pas la peine. On fera volontiers cet aveu avec 

lôauteur de cette objection et avec tous autres, mais ce dont on ne conviendra pas aussy 

aisément, et encore moins les parlementaires que personne, côest que la Bulle ait ®t® 

l®gitimement d®clar®e loi de lô®glise et de lô®tat, ni quôelle soit un point de ralliement 

et de repos entre les citoyens. 

On s­ait bien ce que ces mots veulent dire, suivant lôid®e de lôauteur, que tout ce quôon 

pourroit dire sur la Bulle est dit et quôil nôen faut plus parler. Mais on a beau vouloir se 

faire sur cela un systême sur lequel on ne veut pas plus entrer en discussion que sur la 

mati®re de la Bulle, lôexp®rience seule nous a convaincus que ce systême ne peut avoir 

absolument aucun effet dans la pratique. Bien loin que la déclaration du 24 mars I730, 

qui est la premi¯re qui qualifie la Constitution de loi de lô®glise et de lô®tat, ait ®t® un 

point de ralliement, côest depuis ce moment que les ecclésiastiques ont multiplié les 

vexations de toute esp®ce, et enfin les refus de sacrements. Quelque chose quôon fasse, 

quôon y employe tout lôart, tout lôesprit de celuy qui fait lôobjection, on ne pourra 

jamais nier la conséquence du principe. Si la Bulle est loy, il faut sôy soumettre. Si elle 

est loy de lô®glise et que cette loy prononce sur la doctrine et sur la morale, elle oblige 

en conscience à croire sur la doctrine et sur la morale comme ceux qui la reçoivent et 

qui la font recevoir. Donc ceux qui pensent autrement sont hérétiques, donc il faut les 

traiter comme tels. Inutile de dire quôil ne faut point faire dôinnovation : ce nôest  point 

innover que de faire exécuter une loi nouvelle et nouvellement reçue. Rien de plus 

connexe que ces deux idées. Le Parlement est juge naturel de ces choses, et si son 

objet doit °tre dôemp°cher le schisme, il faut quôil aille jusquô¨ la source, quôil voye 

quel en est le principe, et si le principe nôest pas faux, il faut quôil d®truise la fausse 

supposition que la Bulle est loy de lô®glise et de lô®tat. 
 

     Nous ne pouvons comprendre par quelle fatalité le parlement, juge naturel de ces choses, 

se trouve aujourdôhuy partie et comment, au lieu dô°tre ¨ la t°te de la justice, il se trouve pour 

ainsy dire ¨ la t°te dôun party. Son objet nôest-il pas quôil nôy ait point de schisme ? nôavoit-il 

que le d®p¹t dôune seule loy ? nôavoit-il pas le dépôt de toutes ? Cô®toit un bonheur pour le 

Parlement que la Constitution f¾t d®clar®e loy de lô®glise et de lô®tat, puisquôen vertu de ce 

principe, il pouvoit s®vir contre lôun des deux partys qui troubleroit lô®tat ¨ lôoccasion dôune 

Constitution qui ®toit d®j¨ re­ue comme loy de lô®glise et de lô®tat. 

     Or, le Parlement nôayant point fait cela, quôy a-t-il de plus heureux quôune d®claration ? 

 

R. Le Parlement nôest ny partie, ny ¨ la t°te dôun party 

Lorsque des sujets rebelles arborent lô®tendard de la r®volte en ne voulant reconno´tre 

aucune autorit®, si le Parlement s®vit contre eux, il nôest ny partie, ny ¨ la t°te dôun 

party. 

Le Parlement nôa jamais regard® comme un bonheur que la Constitution f¾t regard®e 

comme loy de lô®glise et de lô®tat. Il a au contraire pr®vu toutes les cons®quences 

funestes que cette qualification entraîneroit par la suite, et nôa jamais voulu la 

reconno´tre. Il y a longtemps quôil nôy auroit plus de troubles si on nôavoit pas donn® ¨ 
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ce décret la définition de jugement de lô®glise universelle en mati®re de doctrine, et de 

loi de lô®glise et de lô®tat. Si le Parlement ne sôy ®toit pas opposé de tout temps, il ne 

seroit pas ¨ port®e de sôopposer avec tant de force aux refus injustes de sacrements 

fond®s sur le deffaut dôacceptation de ce d®cret. Aussy cette compagnie ne luy a-t-elle 

jamais accord® la qualit® de loy de lô®glise et de lô®tat, et la d®finition de jugement de 

lô®glise universelle en mati®re de doctrine. 
 

     On a eu tort de dire et dô®crire quôon seroit inflexible et quôon ne reviendroit point1, parce 

que, lorsquôil est absolument n®cessaire de se concilier, il ne faut pas dire quôon ne reviendra 

pas ; il faut au contraire laisser lôesp®rance quôon reviendra. 

 

R. Il ne convient pas de dire ni dô®crire quôon sera inflexible, et on ne croit pas que 

cela ait ®t® dit, encore moins ®crit. On ne peut avoir dit ny ®crit quôon ne reviendroit 

point, parce quôon nôest pas plus ma´tre de rester que de revenir. 

Si on entend par revenir, changer dôopinion, cela d®pend des bonnes raisons quôon 

opposera capables dôen faire changer. 
 

     Lorsquôon a le malheur dô°tre dans la disgrace, et que cette disgrace est une calamité 

publique, ceux qui r®ellement la sentent le moins, côest-à-dire ceux dont lôesprit a le plus de 

force, sont ceux qui doivent paroître la sentir davantage. 

 

R. Les officiers du Parlement ne peuvent être insensibles au malheur dô°tre dans la 

disgrace, encore moins à tous les maux qui en sont la suite ; mais sont-ils les auteurs 

de leur disgrace, et tient-il à eux que ces malheurs finissent ? Les vues de paix quôon 

leur présente obscurément sont si peu propres à la ramener que ce sont autant de 

pi®ges quôon leur tend pour les rendre encore plus d®favorables aux yeux du Roy, ou 

pour les décrier dans le public en leur faisant accepter de gré des conditions peu 

satisfaisantes pour des magistrats qui ont résolu de demeurer fid®les jusquô¨ devenir 

les victimes de leur fidélité. 
 

     Le titre l®gitime qui est le droit de remontrer demande n®cessairement par sa nature quôon 

ne perde pas la confiance de celuy à qui on remontre, et que par conséquent celuy cy soit 

convaincu que ceux qui luy parlent sont aussy exempts de passion quôon d®sire quôil le soit 

luy même. 

 

R. Le droit de remontrer prévient
2
 ordinairement celuy à qui on remontre ; côest la 

solidité des remontrances qui seule peut attirer sa confiance. Un moyen sûr pour 

entretenir la pr®vention et ®carter la confiance, côest de laisser faire des remontrances, 

et dôen emp°cher ensuite la lecture et la r®ception. 

Qui est-ce qui est capable dôacqu®rir au parlement la confiance de son souverain 

entouré de ministres perpétuellement occupés à le prévenir contre un corps 

perp®tuellement oppos® ¨ leur despotisme, si ce nôest une pers®v®rance fixe et 

immuable dans les mêmes principes et dans la même conduite, toujours exempte des 

passions et éloigné de tout esprit de party ? 

Croit-on que le Roy estimera grandement son Parlement, et par conséquent aura en luy 

la moindre confiance, quand, après un exil de trois mois, il aura abandonné des 

sentiments auxquels il d®claroit pr®c®demment quôil ®toit pr°t ¨ tout sacrifier ? 

                                                 
1
i.e. quôon ne changerait pas dôavis. 

2
 Exercer le droit de remontrance met sur ses gardes celui à qui l'on remontre. 
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Est-il dôun bon citoyen de ne pas exhorter le Parlement ¨ imiter pour le bien lôutile 

persévérance que le clergé employe toujours pour le mal ? 
 

     Lorsquôun corps est en partie assembl® et en partie dispers®, il ne peut, par la nature de la 

chose, se rassembler que lorsque la partie dispersée confie ses intérests et ses volontés mêmes 

à celle qui est réünie, et la charge en quelque façon, de stipuler pour elle. 

 

R. Il ne sôagit point des int®rests de la partie dispers®e : il sôagit des int®rests du 

public, que la partie dispersée ne peut pas compromettre en les confiant à la partie 

réünie. On ne peut pas raisonnablement exiger que 200 magistrats dispersés qui 

connoissent le caract®re dôindiff®rence de ce qui compose ordinairement la Grande 

Chambre confient leurs volontés à 40 personnes aussy faciles à contenter que les 

enquêtes et requestes sont difficiles à décourager. Que deviendroient  ces enquestes et 

requestes, si la Gr.Ch. décidoit de leur sort, que deviendroit la Gr.Ch. elle-même ? elle 

ne se verroit bientôt, ainsi que le parlement, la victime de ses facilités et de sa 

complaisance. 

Pour en juger, il suffiroit de mettre au jour les voyes de conciliation auxquelles elle se 

prêtoit, si on ne luy en avoit pas fait connoître le danger et les inconvénients. 
 

     Que serviroit au Parlement de nôavoir pas manqu® les circonstances o½ il falloit marquer 

du courage, sôil manquoit celle o½ il faut marquer de la condescendance
1
 ? pourroit-il se 

vanter dôavoir agi avec prudence ? 

 

R. Les enqu[estes] et requ[estes] ne manqueront jamais de condescendance que 

lorsque leur condescendance rendra inutiles les effets de leur courage passé et futur. 

Quand on se d®siste dôun objet sur lequel on a marqu® dôabord du courage, on perd 

tout le fruit de son courage. Si lôobjet nôen valoit pas la peine, il ne falloit pas marquer 

tant de courage pour le soutenir. Sôil en vaut la peine, il faut pers®v®rer, ou se rendre ¨ 

passer pour foible, inconséquent et fanatique. 
 

     Vous s­avez mieux que moy que lôapplication des principes d®pend des circonstances. On 

compte que dans le cas pr®sent vous nôavez ¨ vous d®cider et ¨ vous d®terminer que sur ce 

seul principe : le salut de lô®tat est la supr°me loy. 

De dire que vous ne verrez pas la perte de lô®tat et que vous p®rirez avant luy, ce nôest pas une 

raison, parce que votre perte est peu de chose en comparaison de celle de lô®tat. Pensez bien 

en vous mêmes, examinez les choses : en comparaison de lô®tat, vous nô°tes rien. 

     Tous ceux qui disputent à présent, et les sujets de ces disputes même, passeront. Le 

parlement doit °tre ®ternel. Il ne faut donc pas faire c®der lôimportance de ce dernier objet ¨ la 

futilit® de lôautre. 

 

R. Ces deux principes sont incontestables. Aussy côest sur ces deux principes que 

toutes les démarches du parlement se sont mesurées. Mais, sans entrer dans un détail 

qui seroit infini, il sôagit aujourdôhuy de la conservation du droit de remontrances et de 

la libert® des d®lib®rations. Tout doit c®der dans ce moment ¨ lôimportance de cet objet 

dans un temps où toutes les formes du gouvernement sont alt®r®es. Nôest-il pas 

essentiel quôun corps ®tabli pour °tre toujours subsistant, fasse tous ses efforts pour 

conserver les pr®cieuses formes de lôancien ®tat de la nation ? De cette nature est le 

                                                 
1
 Le mot nôavait pas ¨ lô®poque la connotation p®jorative quôil a depuis le milieu du XIX

e 
siècle. Condescendre 

signifiait alors « acc®der aux volont®s dôautrui è, avec une id®e dôindulgence. (Dict. historique de la langue 

française, dir. A. Rey) 
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droit de remontrer, droit détaché des disputes présentes, et qui a trait à tous les cas, à 

toutes les circonstances. On sôest fait exiler pour le deffendre ; il ne faut pas que trois 

mois dôexil en causent la perte. On scait bien que ceux qui disputent aujourdôhuy 

passeront ; il seroit à souhaiter que ceux qui occasionnent des disputes aussy vives 

prissent les devants. 

Si le Parlement doit °tre ®ternel, il faut quôil conserve ®ternellement le droit de 

remontrer. Inutilement subsistera-t-il, sôil nôa pas ce droit qui luy est essentiellement 

inhérent par sa constitution. Il ne faut pas croire que la persévérance du parlement dans 

ses principes entra´ne la perte de lô®tat. Côest le contraire. Peut °tre les particuliers qui 

composent le Parlement périront-ils, peut être seront-ils les victimes de leur fermeté, 

mais au moins nôauront-ils rien à se reprocher et si leurs efforts actuels ne peuvent 

emp°cher le renversement g®n®ral que redoute lôauteur de lôobjection, on ne les 

accusera pas dôen °tre la cause par leur foiblesse. 

 

     Depuis votre exil, vous vous °tes d®cr®dit®s dôune mani®re ®trange. Depuis le moment o½ 

lôon a vu que vous mettiez des obstacles ¨ tous les accommodements, cela a fait comme une 

révolution dans les esprits ; et ce quôil y a de triste, vous avez perdu la confiance par les 

mêmes moyens qui, lorsquôils ®toient bien appliqu®s, vous avoient acquis tant de gloire. 

     Vous pouvez compter que personne nôapprouve le party que vous prenez, et que dans le 

public [je ne parle pas des gens vils et de cette partie qui est toujours nulle] il est impossible 

que lôon vous deffende. La raison en est naturelle : vous avez fait cesser tout exercice de 

justice jusquô¨ ce que vous ayez termin® lôaffaire qui regarde principalement lô®tat, et dôun 

autre côté vous portez des obstacles à la fin de cette affaire. Dites moy, je vous prie, ce que 

vous voulez quôil r®sulte de l¨. 

     Lô®tat est une grande machine dont vous nô°tes quôun ressort. Vous arr°tez cette machine, 

et cependant il est n®cessaire quôelle aille. Que voulez-vous que nous devenions ? Cet état 

violent de la justice interrompue et toutes les conséquences qui en suivent, les prisons pleines 

de criminels, &c. ne demandent-ils pas un sacrifice de tous les petits obstacles et un désir 

sincère et intérieur pour la paix ? 

     Vous croyez que par ces inconvénients, la Cour sera forcée de vous accorder ce que vous 

demandez, et la Cour, par ces inconvénients, attend le moment où elle puisse vous abîmer 

[perdre] sans aucun murmure. 

     Vous vous souvenez de ce temps qui pr®c®da lôexil du Parlement. La Cour paroissoit 

tranquille. Elle attendoit le moment où le public pût moins désapprouver votre exil. Cet exil 

vint, et depuis ce temps la Cour attend que vous soyez assez décrédités pour pouvoir vous 

attaquer encore. 

     Vous êtes comme ceux qui vont faire naufrage, et qui refusent la planche quôon leur 

pr®sente parce quôils pourroient glisser. 

     Vous vous imaginez peut-être que vous serez protégés par les ministres. Quels protecteurs 

pour le parlement : Sensit medios delapsus in hostes
1
. 

     Voyez, je vous supplie, la conduite du clergé : il garde un profond silence, il paroit de sang 

froid, il attend tout de vos brouilleries et de votre chaleur, il cesse pour ainsy dire de travailler 

¨ vous perdre parce quôil voit que vous vous perdez vous m°mes certainement. Dans cette 

occasion, il ne se conduit pas mieux que vous par lôavantage des lumi®res. Il faut donc que ce 

soit par lôavantage du sang froid. 

                                                 
1
 « Dixit  ; et exemplo (neque enim responsa dabantur / Fida satis), sensit medios delapsus in hostes. / Obstupuit, 

retroque pedem cum voce repressit ».(Virgile, LôEn®ide, II) « Il dit, et dans lôinstant nos r®ponses ®quivoques 

lôavertissent quôil sôest jet® dans les rangs ennemis. Frappé de stupeur, il recule et se tait. » (trad. de Guerle) 

Autrement dit, se rapprocher des ministres, côest se jeter dans les rangs ennemis. Et côest Montesquieu qui le dit ! 
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     Peut °tre, mon cher ***, quôen ®crivant tout cecy, je nôauroy pas eu assez dôattention ¨ mes 

paroles. Mais comme je nôay pas voulu louer ny bl©mer, approuver ny d®sapprouver, mais 

rendre compte de la situation actuelle de mon esprit, et je crois de la situation actuelle des 

choses, que lôamiti® est hardie devant lôamiti®, je nôay point voulu contraindre mon stile. Je 

vous prie de permettre que je vous embrasse et que je vous présente mes respects. 

                                                                                                                        M. 

   A Paris, ce 9 juillet I753.                                  

 

P.S. Ressouvenez-vous de ce temps de la régence. Vous étiez exilés ; vous étiez tous unis, 

aucune chaleur. Vous cherch©tes la fin et vous la trouv©tes. Personne nôa dit que le Parlement 

ne fût sorti de son exil avec gloire. 

 

R. On se souvient fort bien du temps de la régence : on étoit exilé, on étoit uni ï 

aujourdôhuy on est exil®, mais dispers®. Aucune chaleur alors ï aucune chaleur 

aujourdôhuy. On chercha la fin, on la cherche ; on la trouv[er]a, on lôesp¯re. Mais ce 

ne sera pas tant que durera la dispersion. Si personne nôa dit que le Parlement ne f¾t 

pas sorti de lôexil avec gloire, personne ne conviendra aujourdôhuy quôil en soit sorti 

dôune fa­on avantageuse au public. Lôenregistrement de la d®claration de I720 fut le 

commencement et la source de tous les maux. La déclaration de I730 et les arrests du 

Conseil y ont mis le comble. Comment y remédier ? on lôignore ; mais ce nôest 

sûrement pas en laissant le parlement dans la situation où il est à présent. 

     « Côest un pesant fardeau, dit lôauteur des Lettres Persanes, (lettre 124) que celui 

de la v®rit®, lorsquôil faut la porter jusqu'au prince
1
. Ils doivent bien penser que ceux 

qui le font y sont contraints, et quôil ne se r®soudroient jamais ¨ faire des d®marches si 

tristes et si affligeantes pour ceux qui les font, sôil nôy ®toient forc®s par leur devoir, 

leur respect, et même leur amour. » 
 

Nous l'avons vu, la lettre de Montesquieu conserv®e en copie par Le Paige nôest pas 

seulement mélangée avec la réponse à mi-marge du président Durey de Meinières, elle est 

accompagnée - sur une troisième colonne et de la même main - dôune ç autre réponse », 

parfois obscure mais qui contient des éléments intéressants sur la nature et la présentation 

des remontrances. Lôauteur nôest autre que le copiste lui-même, le conseiller de Revol ; il 

expliquera in fine les conditions dans lesquelles il a été amené à la rédiger 
2
.  

 

                                                 
1
 Citation (soulignée) d'après la seconde édition d'Amsterdam de 1721, où la lettre porte effectivement le n° 124.  

Merci à Catherine Volpilhac-Auger de nous avoir fait observer que le texte dit exactement : "porter jusques aux 

princes", ce qui explique le pluriel suivant : "ils doivent".  Il fait suite aux trois paragraphes suivants :  

 « Le Parlement de Paris vient dô°tre rel®gu® dans une petite ville quôon appelle Pontoise. Le conseil lui a envoyé 

enregistrer ou approuver une d®claration qui le d®shonore, et il lôa enregistr®e dôune mani¯re qui d®shonore le 

Conseil. 

 « On menace dôun pareil traitement quelques parlements du Royaume. 

 « Ces compagnies sont toujours odieuses : elles nôapprochent des rois que pour leur dire de tristes v®rit®s, et, 

pendant quôune foule de courtisans leur repr®sentent sans cesse un peuple heureux sous leur gouvernement,  elles 

viennent démentir la flatterie et apporter aux pieds du trône les gémissements et les larmes dont elles sont 

 dépositaires. »  

Aux premières heures du dimanche 21 juillet 1720 (jour où Rica est supposé écrire cette lettre), les membres du  

parlement de Paris avaient reçu une lettre de cachet leur ordonnant de de se rendre dans les 48 heures à Pontoise, 

où le Régent avait décidé de les reléguer pour les punir de leur refus d'enregistrer un édit financier dû aux 

faiblesses du Système de Law. (cf. Isabelle Storez-Brancourt, in Le Parlement en exil, Paris, 2007, p. 652). 
2
 Egalement BPR, FLP 580-4, f° 271-280. Cette seconde réponse a été curieusement laissée de côté par Louis 

Gazier, dans son article déjà cité, Une lettre inédite de Montesquieu. 
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Autre réponse [à Montesquieu]  

que lôon exigea assez promptement dôun autre exil® [M. de Revol] 

et qui partit pour Paris avec celle à my marge 
 

 

     Le parlement doit ¨ lô®tat la conservation de sa Constitution
1
, principe très véritable de 

lôauteur de la lettre mais duquel suit une cons®quence toute diff®rente de celle quôil en a tir®e ; 

et cette conséquence est que le parlement ne peut plier sur la présentation de ses remontrances 

sans porter par là le dernier coup de cette Constitution si précieuse. 

     Lôauteur de la lettre nôa pas besoin quôon luy rappelle tous les progr¯s du despotisme ®tabli 

en France par le Cardinal de Richelieu. Le long règne de Louis XIV a consolidé cet 

®tablissement aussy fatal aux Roys quôau peuple, ainsi que pense cet excellent livre lôesprit 

des loix. Le droit de remontrances perdu sous ce monarque altier a été rendu par le Régent ; et 

le Parlement qui balbutia pendant quelques années les principes du droit public si longtemps 

oubli®s, le Parlement qui apr¯s lôautomne I720 oublia ¨ son retour de constater par quelque 

monument son improbation et sa réclamation contre la prétendue chambre des vacations de 

Mr. DôArmenonville
2
, le Parlement aujourdôhuy plus instruit sent dans toute son ®tendue le 

prix de cette derni¯re planche qui reste ¨ la libert® l®gitime des fran­ois, côest-à-dire du droit 

de remontrances. Mais combien ce droit est-il plus prétieux ¨ conserver en emp°chant quôon 

refuse dôentendre cette Compagnie dans une occasion o½ les remontrances rappellent tous les 

fondemens de notre Constitution. 

     Seroit-ce parce que tous ces principes de notre constitution sont trop familiers et trop chers 

¨ lôauteur de la lettre, quôil auroit perdu de vue cette R®flexion que ces remontrances 

contiennent tous ces principes, et quôil est par cons®quent dôune tr¯s grande importance quôil 

soit ®tabli pour ce temps et pour lôavenir que le prince nôa pu sôemp°cher dôentendre cette 

voix nationale qui luy d®montre lôabus quôon fait de son autorit® et que l¨ sont les droits 

légitimes de ses sujets. 

     En v®rit®, tout semble convaincre que lôindiff®rence que lôauteur de la lettre a pour 

lôaffaire de la Bulle, devroit cesser pour cette raison seule que les abus sans nombre auxquels 

la réception de la Bulle a donné lieu ont nécessité les Remontrances les plus fortes et les plus 

remplies de tous les principes analogues au véritable esprit du livre cité plus haut. Rien nôest 

donc plus important que de pouvoir porter aux pieds du thrône ces principes, non dans un 

livre, mais dans des remontrances qui sont lôavis unanime de 230 membres du Parlement. 

Elles contiennent par lô®nonciation et la preuve de ces principes lô®quivalent dôune 

protestation de nullité contre tout ce qui peut se faire désormais au nom du Roy, qui soit 

contraire ¨ ces principe ainsy que contre ce qui sôest fait auparavant ; et cette protestation 

devient commune ¨ tous les autres abus dôautorit® pratiqu®s dans dôautres affaires que celle de 

la Bulle. Elle consacre par là tous les droits les plus essentiels des sujets et les renouvelle en 

m°me temps aux yeux de cette foule immense qui les ignorait peu auparavant ainsy quôune 

grande partie du parlement luy même. 

     Quôon ne dise pas que les registres conserveront ce monument. IÁ. D¯s que le parlement 

aura consenti à ne point présenter cet ouvrage, dès que par là il aura en quelque sorte avoué 

lôindiscr®tion [l'imprudence] pr®tendue de ses remontrances, qui pourra garantir quôon ne 

                                                 
1
 Lôauteur reprend à sa façon la phrase de Montesquieu en substituant le mot nation au mot état. Mais le mot 

constitution est bien reçu tel qu'il a été pensé et écrit, au sens institutionnel et politique. Il en sera de même à 

trois reprises dans les lignes suivantes. Mais le conseiller de Revol utilisera bien le mot Bulle lorsqu'il répondra à 

Montesquieu employant à son sujet celui de constitution. Soyons rassurés : il n'y a pas eu "dialogue de sourds".  
2
  Le parlement étant toujours transféré à Pontoise (il ne sera mis fin à sa translation que le 16 décembre 1720), le 

régent avait établi à Paris, au couvent des Grands Augustins,  une «chambre» de vacations composée de neuf 

conseillers d'état (dont Fleuriau d'Armenonville, président) et de vingt-quatre maîtres des requêtes. 
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violera pas son greffe, après un exemple aussy récent et lorsque la molesse du Parlement sur 

la r®ception des remontrances aura autant affoibli sa consid®ration. 2Á. Lôauteur de la lettre ne 

fait sans doute aucune comparaison entre lôautorit® qui r®sulte de ce que le parlement ins®rera 

sans contradiction dans ses registres et qui nôest apr¯s tout quôun arr°t® particulier et fait pour 

être secret, et celle qui résulte des mêmes vérités présentées solemnellement au prince, 

indépendamment de ce que cette présentation paroit garantir à jamais la minute du greffe de 

cet enl¯vement redout® ¨ juste titre sous de tels ministres. Lôauteur de la lettre sent de quel 

prix est cette pens®e pour le pr®sent et pour lôavenir. Tout ce que lôauteur de lôesprit des loix a 

dit, m°me ce quôil nôa que quelquefois ®nonc® sans oser le d®tailler, tout cela a ®t® trouv® dans 

des remontrances et expos® au Souverain sans quôil ait ni® de tels principes. En effet on 

présume aisément, même sans être Prophète, que tel sera le party quôadoptera le minist¯re. Ils 

ne conseilleront point au Roy de nier les principes dans le cas de la présentation des 

remontrances. De pareilles dénégations vis à vis du parlement appellent trop les répliques, et 

tout homme dô®tat sent combien des questions si importantes doivent °tre mises ¨ lô®cart le 

plut¹t quôil est possible. Ainsy, si le minist¯re, que cette raison d®termine principalement ¨ 

refuser les remontrances, se croit enfin dans la nécessité de les laisser présenter, alors il ne luy 

restera plus que le silence sur ces grands objets, ou une espèce de demie approbation non 

motivée, parfaitement æquivalente au silence. Donc les principes des remontrances resteront 

pour constants. 

     Mais si au contraire on ne la reçoit pas, tout sera censé nié par la Cour qui bientôt pourra 

extirper ce monument du greffe
1
. Or, dans le goût du despotisme qui croît toujours, quel coup 

que la dénégation pour le fait de tous ces principes ! mais quel coup du moins aussy funeste 

que la violation de la forme publique en ne recevant point des remontrances aussy solemnelles 

auxquelles le parlement a travaill® pendant deux mois dôapr¯s 22 articles divulgu®s par les 

gazettes dans toute lôeurope. Lôauteur de la lettre a s¾rement g®mi dans le secret, dôavoir déjà 

vu le parlement obligé de souffrir que ses remontrances fussent toujours remises en cahier au 

souverain, sans quôil f¾t possible aux d®put®s de les lire ou r®citer publiquement en pr®sence 

du Roy. Cette première infraction de la forme a déjà considérablement affoibli le Droit de 

remontrances, Droit inn® avec le parlement, et que Louis XIV nôavoit pu que suspendre par 

violence sans lôavoir jamais abrog® l®gitimement. De cette premi¯re infraction, il r®sulte cet 

inconvénient notable que la Compagnie nôa plus que la voye des repr®sentations verbales 

lorsquôelle veut °tre entendue du Souverain. Or on scait la diff®rence de ces repr®sentations et 

des remontrances. Les 1ères doivent être très courtes, surtout sous ce règne, et dès lors toute 

preuve, toute citation y est d®plac®[e]. Dôailleurs les repr®sentations sont n®cessairement 

lôouvrage du Ier pr®sident ou chef de la d®putation seul, et non de la Compagnie comme sont 

les Remontrances. 

     Les Remontrances sont donc bien plus essentielles, et forment des monuments beaucoup 

plus authentiques. Mais les ministres ont trouv® le moyen dôen ®luder lôimpression sur lôesprit 

du Roy, du moins de lôaffoiblir consid®rablement, en emp°chant cette prononciation 

solemnelle devant S.M. Car moyennant cela, le Chancelier, aidé souvent du Ministre intéressé 

¨ combattre les remontrances, fait un extrait de lôouvrage tel quôil lui plait, ou le rapporte de 

vive voix dans le m°me go¾t, et de l¨ il arrive que la v®rit® ne p®n¯tre point jusquôau thr¹ne. 

Cependant il faut avouer que cet inconvénient ne sera point à craindre pour des remontrances 

aussy divulgu®es que celles cy. Mais malgr® cela il nôest pas moins vray quôen plusieurs 

occasions, cette infraction de la forme ancienne a beaucoup nui au public, et que le ministère 

est fort éloigné de songer à rétablir sur ce point les usages anciens selon lesquels les 

remontrances étaient prononcées en entier devant le souverain. 

                                                 
1
 Et le plonger ainsi dans lôoubli. Le 20 novembre I75I, le roi avait ordonn® au premier pr®sident dôapporter à 

Versailles les minutes dôarr°ts quôil avait ensuite fait supprimer, ¨ la grande indignation du parlement.  
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     Est-ce donc dans de pareilles circonstances que le Parlement doit laisser porter le dernier 

coup au droit de remontrances en consentant à ne les point présenter ? et toutes les réflexions 

quôon vient de parcourir ne montrent-elles pas au contraire toute la nécessité de les faire 

parvenir au Souverain dans la forme que prescrit notre Constitution ? 

     Lôauteur de la lettre pourra-t-il maintenant se dissimuler que le refus de recevoir cet 

ouvrage na´t uniquement de lôaversion du minist¯re pour des principes si contraires ¨ sa 

conduite relativement à la Bulle, et relativement à toute autre matière ? passer condamnation 

sur cet objet, côest de la part de lôauteur de la lettre m®connoitre les sophismes quôil scaura 

r®futer mieux que tout autre, quand il le voudra. Côest cet auteur qui est environn® de gens 

séduits
1
 et parlant dôapr¯s les Ministres et le medios delapsus in hostes

2
est sa devise et non 

pas celle du Parlement tant quôil ne cessera dôinsister pour la r®ception de ses remontrances. 

     Mais, dit lôauteur de la lettre : on donnera une déclaration qui satisfera aux remontrances. 

A cela deux réponses péremptoires : 

  I°. Rien ne peut couvrir ny suppléer à la forme publique, blessée aussy grièvement par le 

refus de recevoir les remontrances. 

  2Á. Eh quoy, lôauteur de la lettre ne sent-il pas que lôaveu quôil paroit faire luy m°me que 

cette déclaration aura pour baze la qualification de loy de lôEglise et de lô®tat donn®e 

expressément ou conservée tacitement à la Bulle, est une raison qui met le parlement dans 

lôindispensable n®cessit® de se refuser ¨ la d®claration m®dit®e et sans doute, il nôen viendra 

aucune sans ce m°me caract¯re, de la part dôune Cour aussy engag®e par tant de lettres du 

Roy et dôarrests du Conseil si peu m®dit®s. Mais le parlement qui nôa dôautre engagement que 

dôavoir propos® la Bulle ¨ lôexamen des ev°ques, examen non encore consommé, peut et doit 

prendre à cet égard un point de vue tout différent ; et, en le prenant, il nôest point chef de 

party, comme dit lôauteur de la lettre, mais il suit le seul moyen de mettre et dôentretenir la 

paix parmy les cytoyens, et de faire respecter lôauthorit® royale si manifestement outrag®e par 

quelques evêques. 

     Lôauteur de la lettre, fort indiff®rent ainsy que tant dôautres (m°me dans le parlement) pour 

le fond de lôaffaire de la Bulle, part de l¨ pour ne voir aucun danger ¨ regarder cette pi¯ce 

comme loy de lôEglise et de lô®tat. Mais a-t-il donc réfléchi sur ce point que les choses bien 

examin®es, côest de cette qualification, ¨ laquelle les promoteurs de la Bulle ont toujours 

tendu et quôils ont cru ou suppos® sciemment luy avoir acquise, que côest dis-je de cette 

qualification pr®sum®e que viennent toutes les divisions sur cet objet. Côest ce point de v®rit® 

si essentiel dans toute lôaffaire qui a toujours rendu le parlement inflexible pour refuser ¨ la 

Bulle la moindre ombre dôune semblable qualification. Les membres du parlement dont les 

trois quarts au moins nôont jamais lu le P. Quesnel, ou se soucient fort peu dôadopter son 

syst¯me sur la grace (sôil en a dôautre que celuy de lô®glise). Ces membres ont cependant 

toujours veillé pour empêcher quôun d®cret ind®termin® dans la forme et dans le fond f¾t 

nomm® loy de lôEglise, avant que lôEglise lôe¾t expliqu®, et quôil f¾t nomm® loy de lô®tat 

avant quôil e¾t ®t® loy de lô®glise. Tel fut le principal motif des modifications de I7I4 et de 

I720 quôon ne peut enfreindre sans exposer lô®tat ¨ de grands dangers IÁ. ¨ cause de la 

condamnation indéterminée de la proposition 9I 
3
 ; 2Á. ¨ cause du pr®judice que lôon porteroit 

¨ la voye canonique de lôappel au futur concile qui a d®f®r® la cause de la doctrine du livre au 

jugement du concile îcum®nique ; 3°. et beaucoup plus encore par cette raison capitale 

                                                 
1
 i.e. : dans l'esprit desquels on a mis une mauvaise doctrine. 

2
 Sensit medos delapsus in hostes (Virgile, Enéide, 2, 37) : Il s'aperçut qu'il était tombé au milieu des ennemis. 

3
 Selon laquelle « La crainte dôune excommunication injuste ne nous doit jamais emp°cher de faire notre devoir. 

On ne sort jamais de lôEglise, lors m°me quôil semble quôon en soit banni par la m®chancet® des hommes, quand 

on est attaché à Dieu, à Jésus-Christ et ¨ lôEglise m°me par la charit® ». La condamnation de cette proposition 

avait provoqu® dôinterminables querelles, les gallicans notamment y voyant la disparition des garanties 

reconnues au pouvoir royal face aux foudres de la Cour de Rome.  
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dô®viter les troubles certains dans le royaume par lôacharnement th®ologique dôun party ¨ 

s®parer celuy quôil rend odieux au gouvernement au sein de lôEglise, s®paration qui nôa 

quelque couleur quôen adoptant cette qualification de loy de lôEglise pour la Constitution 

Unigenitus. Ainsy ce fut vainement que la Cour voulut en I730 qualifier la Bulle de loy de 

lô®glise et de lô®tat. Toutes les enqu[es]tes et requ[es]tes ont protesté solemnellement contre le 

lit de justice et la déclaration qui y fut enregistrée en I730, et cette proposition tombe 

principalement sur lôobjet en question. 

     Le parlement ne peut donc, sans se démentir, marcher sur une autre ligne ; il ne peut donc 

se soumettre ¨ lôenr®gistrement dôune d®claration qui propose la loy dôun silence d®finitif et 

réciproque pour les deux partys, mais qui ne seroit vrayement exécutée et exécutable que 

contre ce party opprimé, du moins quant aux peines dont la loy sôarmeroit. Car malgr® elle, 

les opprimés continueroient sans doute à faire entendre leurs voix et à se deffendre contre 

ceux qui les traiteroient impun®ment dôh®r®tiques, mais on puniroit ceux de ces opprim®s 

quôon pourroit d®couvrir. Bien au contraire, les oppresseurs partant dôapr¯s une Bulle bien 

proclam®e loy de lôEglise et de lô®tat, scauroient trop ais®ment ®luder la loy. Ils diroient plus 

affirmativement que jamais ce quôils ont dit sur les d®clarations qui imposoient un silence 

provisoire en I7I7 et I7I9, que ce silence nôest que contre les r®fractaires et non contre les 

ministres et les enfans de lôEglise. Côest ce que Mr. Languet alors ev°que de Soissons disoit 

en I7I9
1
 ; côest ce que Mr. Guenet ev°que de St Pons repetoit encore cette année dans un écrit 

brûlé par arrêt du parlement de Toulouze du 17 mars I753 
2
. Côest ce que disoit encore plus 

affirmativement une theze soutenue au Collège des jésuites de Bourges le 27 juillet I753 et 

dont voicy les propres termes dans la derniere position : « multitudo episcoporum simul cum 

romano pontifice Paucis ex adverso reclamantibus in jure aut etiam in factis dogmaticis errare 

non potest. Ergo ecclesiæ circa sensum librorum pronuncianti et ore adhærendum est, nec 

religiosum ut vocant silentium sufficit.
3
»  

 

   Lôauteur de la lettre persistera-t-il donc à croire que la loy de ce silence soit praticable avec 

de tels ouvriers ? nôest-il pas sensible quôils recommenceront leurs interrogats et leurs refus de 

sacrements, d¯s quôon leur laisse le m°me fondement : la qualification de loy de lô®glise pour 

la Bulle ï qualification encore aggravée par cette circonstance que ce sera la déclaration qui 

sera censée finir les troubles présens - dans laquelle on verra cette qualification écrite, ou 

présumée par le stile du pr®ambule de la loy. Car de l¨, ils tireront avec bien de lôavantage 

cette cons®quence que rien nôest plus constat® que cette qualification et la r®ception de la 

Bulle par lô®glise. Or, comment veut-on alors leur imposer silence ? et même avec de tels 

aveux, est-il au pouvoir du prince de lôordonner ? Demandez-le aux auteurs du Type de 

Constant
4
 en 1717. Pour faire exécuter un pareil silence des deux côtés, il faut réduire la Bulle 

                                                 

1
 Jean-Joseph Languet de Gergy, « le très constitutionnaire évêque de Soissons » de 1715 à 1730, avait publié 

plusieurs instructions pastorales « contenant avertissements à ceux qui, dans son diocèse, se sont déclarés 

appelants de la constitution Unigenitus »  
2
 Rendu en réalité le 17 avril 1753, l'arrêt ordonnait la destruction de « deux écrits intitulés, l'un Réflexions d'un 

Evêque du Languedoc sur les Remontrances du Parlement de Toulouse du I7. juillet  I752, l'autre intitulé Autres 

Réflexions sur l'Arrêt du même Parlement du I7. Août I752.» Les Gens du Roi en avaient dénoncé la 

«déclamation scandaleuse». L'auteur (anonyme) était Alexandre de Guenet, évêque de Saint-Pons-de-Thomières 

de 1727 à 1769, célèbre pour son caractère difficile et intolérant. 
3
 Nous devons cette transcription, ainsi que sa traduction, à Catherine Volpilhac-Auger que nous remercions :     

« Le grand nombre des évêques tout comme le pontife romain, face à un petit nombre de protestataires, ne peut 

se tromper en droit ni m°me en mati¯re de dogme. Il faut donc adh®rer par le cîur et la parole à l'Eglise quand 

elle se prononce sur le sens des livres, et un silence religieux, comme on l'appelle, ne suffit pas. » 
4
 Nous devons à Catherine Maire d'avoir compris le sens de cette allusion, mystérieuse au premier abord. Intitulé 

Type de l'empereur Constant qui défend toutes les disputes, cet ouvrage paru en 1717 présentait - en deux 

colonnes pour les mieux rapprocher - la Déclaration du 7 octobre 1717, par laquelle le régent entendait mettre un 
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à sa vraye qualité de décret indéterminé, dont le nom seul est adopté par le plus grand nombre 

des ev°ques, mais dont la substance ne peut °tre re­ue que lorsque lô®glise aura expliqu® un 

oracle si confus par la Bouche du pape et des pasteurs dispersés ou assemblés. Quand une loy 

sera fondée sur un pareil préambule, alors le Prince qui a droit de connoitre si la forme 

extérieure des jugements que les Ecclésiastiques proposent est conforme ou non aux Canons, 

pourra imposer et faire exécuter un silence rigoureux concernant une pièce aussy informe. De 

toute autre manière, le silence est une chimère. 

     On supplie lôauteur de la lettre de ne pas perdre de vue les points critiques trait®s dans les 

remontrances, surtout dans les 3 premiers articles et dans celuy des lettres de cachet. Lôauteur 

de la lettre sent fort bien quôune d®claration quelle quôelle soit en ce moment, ou voudra 

affoiblir tous ces principes, ou plut¹t nôen parlera point. Or, est-ce là un æquivalent à la 

r®ception des remontrances, et le parlement li® par lôarr°t® du 5 may se taira-t-il tout entier ? 

Au contraire tout se perd dans la r®ception des remontrances. Lôobjet principal, lôaffaire de la 

Bulle, est rempli en laissant agir la Compagnie. Les autres principes ne sont point contredits 

dans une r®ponse Þquivoque, ou m°me en nôen faisant aucune. Car si on laisse agir, le 

parlement nôaura point int®r°t de la demander ; et dôun autre c¹t®, le Souverain laisse oublier 

toutes ces questions hardies qui ne servent plus que de réminiscence pour les générations 

futures, du moins dans les idées que les ministres aimeront à se forger. 

     Oh mais, on poursuivra donc au parlement lôArchev°que de Paris ? Eh bien quôil donne sa 

démission pour éviter toute flétrissure. Mais que fera-t-on de ceux qui ont conseillé le refus 

des remontrances ? Le Roy pour sauver lôhonneur du thr¹ne quôon pr®tend fl®tri par la 

r®ception des remontrances, peut les disgracier. Mais si sa bont® ne peut sôy r®soudre, il scait 

par lôexemple de Charles V quôune pareille justice rendue ¨ des Sujets est la gloire et non la 

honte du Souverain. 

     Seroit-ce donc se flatter mal ¨ propos, que de penser quôapr¯s ces r®flexions lôauteur de la 

lettre reviendra de ses pr®jug®s, et quôil conviendra, IÁ. que le salut actuel de lô®tat et le moyen 

de suspendre encore pour quelque temps le progrès du despotisme, dépendent uniquement de 

la fermeté du parlement à ne point se départir de son arrêté du 5 may ; 2°. que si la Cour a cru 

saisir le moment o½ lôexil du parlement seroit au go¾t du peuple, elle sôest fort tromp®e 

dôapr¯s lôauteur m°me qui nôimpute une page plus haut le changement prétendu du peuple à 

lô®gard du parlement quôau moment o½ il a cru voir les exil®s traverser [s'opposer ¨] tous les 

projets de conciliation, mani¯re de penser qui pr®suppose quôavant cet instant et par 

cons®quent dans celuy de lôexil, le peuple étoit pour le Parlement. Or, comme en continuant 

de résister le Parlement a les mêmes raisons que celles qui ont occasionné son exil, il y a tout 

lieu de croire quôapr¯s les premiers instants de lôillusion sem®e par les ®missaires des 

Ministres, la nation reviendra à ses premiers sentiments ; 3Á. que rien nôest moins futile quôun 

feu aussy r®pandu et que lôaffaire de la bulle int®resse par toutes ses branches et par son 

progrès une trop grande partie des sujets du Roy ainsy que les principes les plus essentiels de 

notre Constitution, pour nô°tre pas regard®e comme n®cessaire ¨ terminer dôune mani¯re 

solide ; 4Á. Quôon ne peut dire que lorsquôun d®cret de Rome est devenu loy de lôEglise, les 

Ecclésiastiques innovent dans les Canons en refusant les sacrements à ceux qui ne reçoivent 

pas ce décret ; quôainsy pour arr°ter ces innovations, il faut r®duire la Bulle ¨ sa juste valeur 

par une loy précise, ou laisser agir le parlement ; 5Á. Que lôexc¯s des divisions pr®sentes est la 

démonstration la plus pr®cise que le Parlement ®toit mal sorti de lôexil de I720, puisquôil nôen 

                                                                                                                                                         
terme aux appels, procès ou contestations provoqués par la Bulle, et le Typos (i.e. la Règle) de l'empereur 

Constant II (648) qui avait imposé le silence sur le monothélisme, nouvelle hérésie niant la double volonté du 

Christ, vrai Dieu et vrai Homme. Il reproduisait également la condamnation de ce Typos par le concile (non 

îcum®nique) de Latran (octobre 649) qui refusa aux princes le droit de se faire juges d'une règle de foi, ou 

d'imposer le silence en la matière, puisqu'une telle mesure fait taire ceux qui peuvent avoir raison. Mais le 

parlement de Paris avait condamné cet ouvrage qualifié d'injurieux, par un arrêt du 2 décembre 1717.   



 

 

151 

sortit quô¨ lôombre dôun pr®tendu accomodement dont voil¨ les fruits ; 6Á. Quôen I732, le 

Parlement ne céda rien et revint de son exil avec la déclaration enrégistrée au lit de justice du 

6 septembre I732, à la vérité avec le nom de surséance et non de révocation
1
. Quôapr¯s un tel 

exemple de la fin du dernier exil uniquement occasionné par la protestation contre le lit de 

justice en question, il nôest gu¯re possible de convaincre ceux qui ont autant de raison quôils 

doivent sacrifier, et en m°me temps, leur serment et le bien de lôEtat. 

 

Ce texte est suivi dôune note (toujours de la m°me ®criture, celle de Revol, auteur et copiste) 

précisant les conditions dans lesquelles il a vu le jour : 
 

     N.B. il pourra paroitre extraordinaire quôon ait dit dans le titre de la seconde 

r®ponse que lôauteur eut peu de temps pour la composer, tandis quôon le voit citer une 

theze des j®suites du 27 juillet I753, ce qui donne ¨ penser quôon a eu tout le temps 

pour travailler ¨ la r®ponse, puisque la lettre quôelle pr®tend r®futer est dat®e du 9 

juillet. La v®rit® est cependant que lôauteur de cette seconde r®ponse nôeut que 24 

heures pour la composer. On ne le mit quôalors dans cette position par la 

communication de la lettre du Pdt. de Montesquieu, et la raison de ce délay naissoit de 

ce que lôexil® attaqu® par cette lettre avoit sur le champ r®pondu sans beaucoup de 

pr®paration. Mais lôattaquant ne sô®tant pas tenu pour battu et ayant fait dire que si lôon 

vouloit le convaincre, il falloit luy d®tailler une foule dôarguments dont on lôavoit 

menacé et que la brièveté du temps avoit empêché de luy déployer. Que cependant ce 

quôon luy avoit ®crit nôayant pas pu luy faire changer de sentiments, il seroit bien aise 

de pouvoir se rendre ¨ dôautres raisons sôil en ®toit dôassez fortes pour le mener jusque 

l¨. Sur cette seconde attaque lôexil® accepta le deffi, et ne d®daigna pas de chercher un 

secours qui luy étoit fort inutile. Ce fut là ce qui occasionna cette double réponse, et la 

Réponse accessoire fut jointe à la principale et partit sur le champ pour paris, avec 

quelque regret de son auteur. Car il ne sôest jamais cru digne de figurer avec deux 

hommes tels que lôauteur de la lettre et celuy de la R®ponse, mais encore moins de 

soutenir ce parallele sans sôy °tre beaucoup pr®par®
2
. Au reste avant de faire cette 

R®ponse, il nôavoit eu aucune communication des r®pliques marginales qui forment la 

première réponse. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Le parlement avait refusé d'enregistrer la Déclaration du 18 août 1732 par laquelle Louis XV interdisait la 

réitération des remontrances, restreignait les pouvoirs du parlement en matière d'appel comme d'abus,  et lui 

faisait défense d'interrompre le service. Le roi avait donc tenu un lit de justice à Versailles le 3 septembre. Mais, 

écrit Barbier (II, 346), « toute la compagnie a été d'une voix pour [...] rendre sans effet » cet enregistrement 

forcé. Le chroniqueur ajoute d'ailleurs : « Tous les gens sensés tombent d'accord que cette déclaration est 

extrême et renverse l'ordre et la discipline du Parlement. » Dans la nuit du 6 au 7, tous les présidents et 

conseillers des enquêtes et requêtes avaient reçu une lettre de cachet les exilant en différentes villes du ressort. 

Ils furent autorisés à revenir à Paris le 30 novembre et, le 3 décembre, le chancelier informa le parlement que Sa 

Majesté voulait bien que la déclaration du 18 août demeurât en surséance, entendant par là lui donner  « les 

marques de sa confiance et de sa bonté ». (ibid. p. 371)   
2
 La modestie de cette incidente permet de penser que lôauteur de la note est celui de la seconde r®ponse, le 

copiste lui-même. 
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5. 

La publication des « Mémoires intéressans » 

 

 

 
 

     Mais il convient de « remettre avec force » sous les yeux de Messieurs de GrandôChambre 

les principes dégagés par la colonie de Bourges, en publiant ceux de ses Mémoires jugés les 

plus «  intéressants ». Une première édition, partielle, est boucl®e ¨ Paris au mois dôao¾t ; 

une seconde 
1
 paraîtra deux mois plus tard, sous le titre : 

 
« Recueil des Mémoires intéressans 

(au nombre de sept) que Messieurs des Enquêtes Exilés en divers Endroits ont envoyés à 

Messieurs de GrandôChambre ¨ Pontoise, pr®c®d® dôune lettre dôun de Messieurs des 

Enqu°tes, et suivi dôune R®ponse dôun Conseiller de GrandôChambre au Septi¯me M®moire 

de ce Recueil, Pour servir de suite aux Remontrances du Parlement de Paris du 9 avril I753, à 

Utrecht chez Van der Weyde & Kribber, Libraires, à Amsterdam chez F. Jolly, Libraire sur le 

Rokin, à la Haye chez de Haen, Libraire, à Harlem chez Rosart, Fondeur de Caractères sur le 

Spaar, à Leyde chez C. de Pecker Libraire, à Rotterdam chez van Leewen Libraire in de 

Leeuwe-straat. » De tels lieux sentent le réseau janséniste. On peut dater la publication du 

mois dôoctobre 1753, car lô«avis de lôimprimeurè fait allusion à la création de la Chambre 

des Vacations mais non de la Chambre royale instituée le 11 novembre suivant,.  
 

     Pour Catherine Maire, ce Recueil « constitue un document de premier ordre pour saisir 

sur le vif lô®laboration de la doctrine parlementaire, et en particulier le r¹le jou® en cette 

occasion par lôavocat Le Paige
2
 ». Voici l'Avis de l'Imprimeur : 

 

     Les Remontrances du parlement de Paris ont été reçues du Public avec un tel 

applaudissement quôon a cru lui faire plaisir de lui communiquer les MԍMOIRES 

INTԍRESSANS, qui sont comme une suite de ces Remontrances, & que MM. des 

Enquêtes ont envoyés à MM. de Grand Chambre à Pontoise. Plusieurs de ces 

Mémoires ont déjà été imprimés en France ; & on a jug® ¨ propos dôen faire un 

Recueil pour les transmettre à la postérité
3
.  

     On trouvera dans ces Mémoires de grands Sentimens de fermeté à soutenir les 

int®r°ts de la Religion, du Roi, de lôEtat & des Citoyens, & ce quôon y admirera 

surtout, côest le rare secret quôils ont trouv® de r®unir le respect le plus profond pour la 

Majesté Royale avec la générosité la plus intrépide & la fidélité la plus inviolable aux 

intérêts du Roi avec une résistance apparente à ses ordres.  

 

                                                 
1
 FLP 529, f° 47.  

2
 C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enragés de Bourges », in Le monde  

parlementaire au XVIII
e 
siècle, L'invention d'un discours politique (dir. A.J. Lemaître), op. cit., p. 173.  

3
 Les sept mémoires sont donnés dans le titre de l'ouvrage comme envoyés par « Messieurs des Enquêtes exilés 

en divers endroits », sans que soit cité le nom de Bourges, ni fait allusion à Messieurs des Requêtes, alors 

pourtant que M. Durey de Meinières présidait la 2
ème

 des Requêtes. 
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      Au reste ces Mémoires ont produit lôeffet quôon devoit en attendre. M.M. de Grand 

Chambre ont ®t® tellement affermis dans leurs r®solutions quôils ont d®clar® ne vouloir 

entrer dans aucun Accommodement, [avant] que Mrs. des Enquêtes & Requêtes  ne 

soient rappelés pour pouvoir délibérer avec eux ; & ils sont demeurés inviolablement 

attachés aux différens Arrêts & Arrêtés des Chambres Assemblées. En conséquence il 

n'a pu y avoir cette année de Chambre des Vacations. Le Roi pour y suppléer a établi 

une Commission par des Lettres Patentes pour ériger indépendamment du Parlement 

une Chambre des Vacatons. Cette affaire a eu de grandes suites tant au Châtelet de 

Paris que dans les Provinces, qui durent encore, ce qui fournira assez de matiere pour 

former un autre Recueil dans lequel on rassemblera toutes les pièces authentiques &c. 

qui regardent cette Commission établie pour servir de Chambre de Vacations. 

     Le Quatrième Mémoire du Recueil présent a été donné depuis peu tout seul ["à 

Londres"], sous le titre de Mémoire Intéressant sur les Affaires du Tems, &c. Nous le 

joignons maintenant aux autres, en lui donnant le rang qu'il doit avoir selon l'Ordre des 

Dattes.   

 

     Le Recueil reproduit tout d'abord la Lettre d'un de Messieurs les Exilés à Bourges, du 30 

May 1753, à Messieurs de Grand-Chambre, à Pontoise. Nous la connaissons, pour l'avoir lue  

ci-dessus, p. 73. Elle avait été écrite par le conseiller Clément de Feillet à un ami de Paris, 

mais pour °tre communiqu®e ¨ deux ou trois de Messieurs de GrandôChambre ¨ Pontoise. 

Nous avons vu qu'elle avait été également répandue dans d'autres colonies. Voici comment 

elle est analysée : 

 

     Il leur expose ses craintes sur les Négociations & sur les suites de l'enrégistrement 

fait par la Grand-Chambre seule de la Déclaration pour la Translation du Parlement. 

On y montre la nécessité que les Remontrances soient reçues, & de ne rien faire que 

dans les Chambres assemblées. Ce n'est point ici une querelle entre le Parlement & le 

Clergé, mais un délit du Clergé dont le Parlement, sous l'autorité du Roi, est le Juge.  

 

     De même, nous avons déjà présenté les trois premiers mémoires, écrits respectivement par 

le conseiller Lambert, le président Durey de Ménières et le conseiller Robert de Saint-

Vincent. Le premier nôavait subi que quelques retouches pour le rendre moins ç direct », mais 

les deux autres avaient été plus abondamment remaniés. Les versions imprimées 

correspondent à ces corrections ; nous nôy revenons pas, sinon pour reproduire les résumés 

donnés par l'éditeur : 

 

     Premier Mémoire interessant sur les propositions faites à la Grand-Chambre, du I. 

Juin I753. On montre que lôobjet de la dispute est lôind®pendance pr®tendue par le 

Clergé, & la compétence du Roi & de ses Officiers, pour réprimer les abus qui se 

commettent dans lôadministration ext®rieure des Sacremens ; que ce mal étant plus 

grand que jamais, la rigueur & la fermeté deviennent aussi plus nécessaires que 

jamais ; que le Parlement nôest pas ma´tre de sacrifier ni en tout, ni en partie les 

Maximes du Royaume sur ce point. On y fait voir le péril des Négociations ; que la 

force & la sûreté de la Grand Chambre consistent à ne rien entreprendre seule ; que ce 

sont les Négociations qui ont accru les forces de la Ligue ; que le Parlement a de 

grands avantages quôil ne doit pas laisser perdre ; quôil est dôune grande consequence 

que 30 personnes ne se donnent pas pour le Parlement ; & que la force du Parlement 

consiste ¨ ne jamais plier, quand il sôagit de son devoir. On y parle aussi de 

lôimportance quôil y a pour lôEtat que les Remontrances soient re­ues. 
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     Deuxième Mémoire. On y ®tablit que tant quôon nôaura pas re­u les Remontrances, 

le Parlement ne peut changer les Arr°t®s quôil nôa fait[s] que parce quôon refusoit de 

les recevoir. On y compare  la Déclaration de I720
1
 ¨ celle quôon projette ; & par les 

maux qui ont résulté de la première, on montre ceux qui suivroient la seconde. On y 

®tablit le danger des n®gociations, lôimpuissance o½ est la Grand Chambre de rien 

prendre sur elle seule ; les malheurs qui r®sulteroient dôune division entre les Membres 

du Parlement, & quôon ne peut rien faire dôutile ni de valable que quand la Compagnie 

est réunie. 

 

     Troisième Mémoire.  On fait voir par lôexp®rience que le Parlement nôauroit pas d¾ 

céder en I720
2
, & par cons®quent quôil ne doit pas consentir au nouveau Projet de 

Déclaration ; que la Grand Chambre nô®tant quôune partie du Parlement, ne peut rien 

décider seule ; que la D®claration projett®e ne seroit quôun Palliatif aux maux et non 

un remède ; quôil ne r®sulteroit des avances de la Grand Chambre que des maux 

ecsessifs qui consommeroient ceux que la Bulle a déjà faits ; & que le seul parti sûr est 

de sôen tenir constamment aux Arr°t®s, jusquô¨ ce que tous les Membres du Parlement 

spoient rassemblés.  

 

     Toujours dôapr¯s Catherine Maire, ç à partir du quatrième mémoire, qui est entièrement 

de sa main (ainsi que le cinqui¯me et le septi¯me), on peut consid®rer que Le Paige sôest 

imposé comme la plume du Parlement ».  

 

     Nous citerons de larges extraits du quatrième Mémoire que l'éditeur présente ainsi :  

 

     Il montre dans la première partie la position difficile où se trouve la Grand-

Chambre, & quôelle nôa dôautre parti s¾r et sage ¨ prendre, que de demeurer dans une 

inaction totale
3
. On prouve dans la seconde lôinutilit® & le danger des N®gociations 

projett®es & lôindispensable n®cessit® pour la Grand Chambre, de ne point sôy pr°ter 

jusquô¨ ce que les Remontrances, si importantes & si n®cessaires, soient re­ues. On 

r®pond ¨ ceux qui croyent que le Roi reculeroit devant le Parlement, sôil lui accordoit 

ce quôil demande
4
.  

 

     Dans la première partie, l'auteur anonyme - Le Paige donc - explique pourquoi la Grand-

Chambre devrait cesser tout service : 

 

     Après les preuves si éclatantes que Messieurs de Grand-Chambre ont donné[e] de 

leur zèle pour le bien Public, on ne peut douter qu'ils ne soient disposés à y sacrifier 

même leurs prpores Droits, s'il le falloit. Si donc dans le fait ils ont excédé ces Droits 

                                                 
1
 Rappelons que par sa Déclaration du 4 août 1720, le Régent avait tent® dôimposer la Bulle, assortie cette fois 

dôexplications dont il espérait qu'elles satisferaient les « appelants ». 
2
 Le parlement transféré à Pontoise avait fini par enregistrer la déclaration le 4 décembre I720, avec des réserves 

qualifiées par certains dôç artificieuses » : « conform®ment aux r¯gles de lôEglise et aux maximes du Royaume 

sur les appels au futur concile ».  
3
 Dans sa lettre du 30 mai, Cl®ment de Feillet regrettait lôinaction de la grandôchambre ; et dans ce mémoire, Le 

Paige écrit que le seul parti que celle-ci puisse prendre est de demeurer dans une inaction totale. Il y avait donc 

deux mani¯res dô°tre inactif é 
4
 Le Paige, qui est lôauteur de ce m®moire, insistera sur ce dernier point dans sa Lettre à une personne de très 

haute considération au sujet de la cessation du Service ordinaire, résolue par le Parlement le 5 mai I753 pour 

vaquer sans discontinuer aux Affaires du Schisme :  « Les Rois, & surtout les Grands Rois [é] ne rougiront 

jamais de revenir sur leurs pas, quand il sôagira de revenir au vrai ; & on ne leur verra pas consommer un mal, ni 

mettre en trouble leurs Etats, plut¹t que dôavouer avec une g®n®rosit® vraiment royale, que la voie quôils ont 

essayée conduit à des abîmes. »   
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& que cet excès puisse préjudicier au bien Public, on ne doit pas craindre de le leur 

représenter ; c'est se conformer à leur intention. 

     Les Chambres demeurant assemblées par l'Arrêté du 5 Mai jusqu'à ce que cet 

Arrêté soit révoqué par la même Autorité qui l'a formé, toute distinction de Chambre 

cesse, il n'y a plus ni Grand-Chambre, ni Enquêtes, ni Requêtes, le Parlement n'est 

plus qu'un Corps indivisible. Ainsi ce que Messieurs de Grand-Chambre pourroient 

faire seuls, si les Chambres n'étoient pas assemvlées, ils ne le peuvent faire aujourd'hui 

qu'au nom des Chambres assemblées, & non comme étant la Grand-Chambre. Cela 

posé, Messieurs qui sont à Pontoise ne doivent plus examiner ce que la Grand-

Chambre peut faire, mais seulement quelle autorité peut s'attribuer un petit nombre de 

Membres du Parlement, lorsque le très grand nombre en est séparé par une force 

Majeure. 

     1. Il seroit très-dangereux que ce petit nombre de Membres reservés par la Cour pût 

s'attribuer tout le pouvoir des Chambres assemblées. Ce seroit une voye dont la Cour 

se serviroit pour procurer dans tous les tems l'exécution des volontés absolues. Elle 

chosiroit dans le Parlement une quarantainede Sujets dont elle sroit sûre, & 

disperseroit tous les autres, la Grand-Chambre même, si ses dispositions lui étoient 

suspectes ; car elle n'a aucun titre qui la mette plus à l'abri de ces dispersions, que les 

autres Chambres. Ces quarante Sujets, tels qu'ils fussent, formeroient une Assemblée 

tout aussi regulière que celle qui est actuellement à Pontoise. La Grand-Chambre a 

donc autant d'intérêt que le reste de la Compagnie, à ne pas s'attribuer dans le cas 

présent l'autorité des Chambres assemblées. [...]  

     2. Supposons toujours le cas absolument semblable de quarante Sujets choisis, tant 

de la Grand-Chambre que des autres pendant un exil du reste du Parlement. Peut-on 

douter que tout le mal qu'ils feroient, tous leurs Arrêts & Enregistremens étant 

irréguliers, ils ne fussent annulés au premier moment de la réunion ? Et de là que de 

funestes conséquences ! Divisions cruelles dans la Compagnie, toujours aussi 

préjudiciables au bien Public que contraires à la décence & à la dignité de Cours 

Souveraines, nouveaux coups d'autorité aux généreux Magistrats qui auroient réclamé 

pour les règles ; affaiblissement de l'autorité de ces Cours ; progrès de l'autorité 

arbitraire, du despotisme des Ministres. 

     Si l'on examine bien attentivement [les conséquences] que l'Eglise a attachées à 

l'infamie irreparable du Decret : on ose le dire, c'est là le renversement de toutes les 

Loix, l'anéantissement de l'autorité, le monstre réservé à nos jours, une entreprise qui 

multipliée doit tout mettre en désordre en confusion dans l'Etat. Il n'est pas possible 

que de pareils ordres particuliers soient réellement émanés du Prince qui ne peut 

vouloir combattre lui-même son autorité ; ils ne peuvent venir que des Ministres qui 

osent tout, qui détruisent tout, & aspirent à ce qu'il n'y ait plus d'autres Loix dans l'Etat 

que leur volonté arbitraire. Les Parlemens de Rouen, de Rennes, d'Aix & de Toulouse 

viennent d'en avoir les preuves comme celui de Paris. 

     Le Parlement ne peut donc se dispenser de s'opposer promptement à de pareils 

excès, qui sont pour lui les insultes les plus atroces, dont ne trouve point d'exemples 

dans l'Histoire de la Monarchie ; ils exigeroient de sa part les plus mûres délibérations, 

& les Actes de la plus grande rigueur ; mais l'un & l'autre excéderoit le pouvoir de 

Messieurs séans à Pontoise, & même leurs forces. Ainsi sur cet important objet ils sont 

obligés de remettre à délibérer après le retour de Messieurs leurs Confrères. 

     Mais tant que Messieurs séans à Pontoise ne pourront agir sur cet objet, le peuvent-

ils sur aucun autre ? Ils le feroient inutilement, leurs Arrêts demeureroient  sans 

exécution. Il seroit même contre la prudence & contre le bien Public d'en donner, 

puisqu'ils ne produiroient que la multiplication des ordres si crians dont nous venons 
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de parler
1
. [...] Messieurs ne peuvent donc remplir la Commission qu'ils ont par 

l'Arrêté du 5 Mai, & comme par le même Arrêté ils sont liés sur tout autre objet
2
, ils ne 

peuvent plus que cesser toute fonction. 

 

     En conclusion de cette première partie, l'auteur constate que 

 

 la Grand-Chambre se trouve dans une position embarrassante vis-à-vis de la cour & 

vis-à-vis de Messieurs des Enquêtes. Un Arrêté qui porteroit cessation de tout service, 

même de celui relevé par l'Arrêté du 5 Mai, la tireroit tout-à-coup d'une position si 

critique. 

 

     Dans la deuxième partie, il en vient aux "Négociations projetées".  

 

     Si Messieurs de Grand-Chambre veulent réfléchir sur les motifs & la nature des 

négociations dans lesquelles on veut les engager, ils y trouveront de nouvelles raisons 

bien puissantes pour les déterminer à l'Arrêté proposé, qui en leur liant les mains sur 

toutes délibérations, sur toutes assemblées, mettroit les Négociateurs dans 

l'impossibilité de les solliciter plus longtems à les écouter. Quelque proposition que 

l'on eut à faire, elle ne pourroit plus être portée qu'au Parlement rassemblé : & si cela 

n'est ainsi, le Parlement, l'Etat & l'Eglise sont en danger. 

  

     Pourquoi d'ailleurs des Négociations ? Ce n'est pas devant le Parlement que le Roi doit 

reculer, 

 

c'est vis-à-vis de la raison, de la justice & des Loix fondamentales du Royaume, [que] 

les entreprises du Clergé et des Ministres tendent à renverser de fond en comble. [...]     

Non-seulement son honneur, mais la sureté de sa personne & de sa Couronne, les 

intérêts les plus essentiels de l'Etat le demandent. Il est nécessaire qu'il soit informé 

que ses Ministres & le Clergé remplissent son Royaume de violences, de troubles & de 

confusion, & qu'il ne sçauroit subsister sous un pareil Gouvernement, & que cependant 

les Ministres & le Clergé loin de se modérer, depuis qu'ils ont excité l'attention des 

Parlemens, n'ont fait que s'een irriter & se porter aux derniers excès. Le Chrétien 

Catholique toujours exposé aux injustices les plus criantes de la part de Prètres 

fanatiques, soit qu'il s'en plaigne, ou qu'il les souffre dans le silence, ne peut éviter les 

effets les plus sensibles de la colère du Souverain. [...] En vain les Opprimés réclament 

la protection des Loix & de l'autorité Souveraine
3
 : des Actes portant le nom du 

Conseil en arrêtent le cours. Des ordres particuliers empêchent l'exécution des Arrêts 

les plus équitables. [...] Et ce qui met le comble, c'est la répopnse si indigne de la 

justice du Roi, qu'on lui fait faire aux Remontrances qu'un Parlement lui présente sur 

cet énorme renversement. Sa Majesté, dit-on, ne les désapprouve pas, mais il ne juge 

pas à propos d'y déférer. [...] C'est insulter le Parlement de Paris que de lui proposer 

de modérer son zèle, lorsque tous les maux qui l'ont ecité ne font qu'augmenter, & que 

                                                 
1
 Quelques lignes plus haut, l'auteur avait stigmatisé « la voye des Lettres de Cachet, jusqu'ici inouïe & tout 

nouvellement employée pour empêcher l'exécution des Arrêts rendus par Messieurs de Grand-Chambre, depuis 

la dispersion des Enquêtes, contre les Curés d'Amboise, de Chartres & de Troyes. Ces Lettres de Cachet portent 

défenses, sous les peines les plus rigoureuses, aux Substituts du Procureur Général du Roi, & à tous autres 

Officiers, même aux Huissiers, sous peine de prison, de prêter leur ministère pour l'exécution de ces Arrêts 

portant Décret de prise de corps contre ces Curés de demeurer dans l'exercice de leurs fonctions, quoiqu'étant 

Décretés, ils soient suspens & interdits par les Canons & usages dans le Royaume. » 
2
 Tout autre objet que la lutte contre le Schisme. 

3
 Celle des Parlements, se disant Cours souveraines. 
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déjà cinq autres Parlemens commencent à signaler leur fermeté pour la même cause. 

[...]  

     On veut obliger Messieurs de Grand-Chambre à négocier. Mais [...] d'abord il est 

évident que trente Membres ne peuvent lier un Corps entier composé de plus de deux 

cens, sur-tout dans un tems d'exil, & par conséquent de contrainte. Un Enregistrement 

fait dans ces circonstances seroit nul de plein droit. Si la voie de la négociation ne peut 

être employée que pour convenir simplement des propositions que l'on présumera 

pouvoir être adoptée par la Compagnie quand elle sera assemblée, la négociation est 

encore au moins inutile. Il n'est pas possible, tant que la dispersion durera, de s'assurer 

de la pluralité des voix, moins encore de l'unanimité, ce qui seroit pourtant nécessaire. 

[...] Supposons même qu'on eût amené tous      & chacun de Messieurs dispersés à la 

même façon de penser, qui peut répondre que, lorsque rassemblés ils délibereront & 

discuteront la matiere, ce concours de lumières ne fera pas naître un avis contraire aux 

propositions convenues, & qui paroîtra plus avantageux à   plusieurs ? Dans ce cas ils 

seront obligés de l'embrasser. C'est même sur ce principe qu'est fondé le devoir imposé 

à tous Messieurs de ne s'ouvrir sur leur avis nulle part que dans un lieu où ils prennent 

leurs délibérations. 

     Les négociations sont donc absolument inutiles, elles seroient encore dangereuses 

pour Messieurs, tant de la Grand-Chamnre que des Enquêtes. Si l'on veut s'assurer des 

suffrages des Exilés en faveur d'un projet d'accomodement, il faut qu'on les consulte ; 

or soit qu'ils se déclarent contre ce projet ou qu'ils se bornent, même suivant la 

prudence & leur devoir, à ne point s'expliquer, les Ministres leur en feront un crime, & 

aggraveront peuit-être leur digrace.Ces Messieurs le prévoyent, & demandent 

instamment qu'on les laisse dans leur silence. Si l'on convient d'un projet sans les 

consulter, & qu'à leur retour ils se croyent obligés de le rejetter, les voilà exposés à de 

nouveaux exils, ou même à des vexations plus affligeantes. [...] 

     Cependant il y a tout lieu de présumer que tel sera le sort de tout projet 

d'accommodement, d'être annulé par les Chambres assemblées, parce qu'il ne sçauroit 

être avantageux au bien Public. Le caractere des Négociateurs, les principes qui les 

font agir, ne permettent pas de l'espérer. Ce sont des personnes qui n'ont aucune 

connoissance des Loix, des Ordonnances,   ni du bien Public, qui ignorent la méthode 

d'examiner les affaires en Magistrat, c'est-à-dire avec cet amour & cette recherche de 

la justice, qui place toujours les principes à la tête des décisions, qui part du vrai & ne 

tend qu'au vrai, qui voit le mal, en cherche sincèrement le remède, qui croiroit, en 

usant de palliatif, manquer autant au devoir, qu'en excitant & entretenant le mal. Il est 

même difficile de supposer aux Négociateurs une volonté sincère d'éteindre à 

perpétuité les troubles qui désolent le Royaume. [...] 

     Si on a intention de faire connoître au Roi qu'il a été trompé, & que la fermeté de 

son Parlement, loin de mériter son indignation, n'a eu pour principe qu'un zèle à toute 

épreuve pour son service, dans ce cas les Négociations seroient bien inutiles. Mais si 

l'on veut laisser le Roi dans ses préventions, ce qui n'est pas douteux, que 

d'affligeantes conséquences s'ensuivront ! les négociations aboutiront à confirmer le 

Roi dans la funeste méprise de regarder des personnes dignes de toute sa confiance 

ceux qui en abusent pour renverser tout son Royaume, & comme des Sujets rebelles, 

des Magistrats qui s'exposent à tout pour maintenir les droits & les maximes 

fondamentales de la Couronne, & pour rétablir le bon ordre. Les Ministres, une fois 

tirés du mauvais pas où il se sont mis, prouveront au Roi qu'ils ont eu raison de sévir 

contre le Parlement, & que sa fermeté étoit criminelle, par cela même, qu'il s'en est 

enfin départi ; que s'il lui arrivoit de résister encore, & de revenir à sa première 

conduite, il mériteroit d'être puni avec plus de rigueur. Tous les droits qu'il aura pu 
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céder, lui serpont enlevés sans ressource. On se jouera de ses Arrêts. Les Evocations, 

les Lettres de Cachet seront multipliées plus que jamais. On se fera une satisfaction de 

montrer que rien n'est moins respectable ni moins redoutable que le Parlement ; que 

tous ses efforts ressemblent aux vagues de la mer qui viennent se briser contre un 

grain de sable. 

     Ce ne sont pas les seuls préjudices que les négociateurs porteront au Parlement. On 

y prête l'oreille dans la vue de faire cesser l'Exil ; &, dans le vrai, le tems qu'on perd à 

négocier ne fait que le prolonger. Si on ôtoit aux Négociateurs tout espoir de réussir, 

bientôt ils verroient qu'il ne leur reste d'autre parti que de rappeler les Enquêtes. [...] 

     Nul accomodement ne sçauroit être avantageux, parce que la matiere dont il s'agit 

n'en est pas susceptible. L'accomodement a lieu dans une dispute, ou dans un procès 

entre Parties maîtresses de leurs droits, parce qu'elles peuvent en rabattre ; mais ici il 

n'y a ni disputes ni Parties. Il y a des Juges, c'est le Parlement. Il y a des Accusés, ce 

sont les Ecclésiastiques. Les griefs d'accusation sont le violement des Loix les plus 

essentielles de l'Eglise & de l'Etat ; violement qui a causé de grands troubles, & nous 

menacent de plus grands encore. Or les Loix ne transigent point ; les Magistrats en 

sont les dépositaires, & non les Maîtres : ils ne peuvent donc les abandonner. [...] Ils 

doivent être d'autant plus vigilans, que la conspiration qui nous menace est plus 

dangereuse. [...] 

     Messieurs assemblés à Pontoise ne peuvent donc, sans excéder leur pouvoir, sans 

renoncer à tous leurs avantages, sans exposer le Parlement, l'Etat & l'Eglise aux plus 

grands dangers, se prêter à aucun accomodement, ni entendre à aucune négociation. 

Rien donc ne seroit plus avantageux pour eux, qu'un parti qui les mettroit à l'abri des 

pressantes sollicitations qu'on ne cesse de leur faire. 

 

     Ce parti consisterait à prendre l'Arrêté proposé en fin de la première partie du présent 

Mémoire, par lequel elle déciderait la cessation de tout service, de toutes fonctions & 

delibérations, jusqu'à ce qu'assemblée avec ses Confrères, elle puisse statuer convenablement 

sur « des objets si importans ».   

 

     Citons encore les résumés des autres Mémoires, tels que donnés par l'éditeur : 

 

     Cinquième Mémoire, en Juin I753.  On y montre de quelle conséquence il est pour 

lôEtat, pour le Parlement & pour la Grand Chambre elle-m°me, quôelle ne fasse rien 

dans une affaire qui lui est commune avec tout le Corps. En discutant le projet de 

conciliation, on y prouve par lôimportance des objets dont il sôagit, des int®r°ts quôil 

est question de sauver, & des maux quôil faut emp°cher, que lôaffaire nôest pas 

susceptible de palliatifs ; mais quôil faut un rem¯de v®ritable. On y fait voir ensuite les 

défauts de ce projet dans la forme et pour le fond ; & que loin de remédier aux maux, 

il ne feroit que les accro´tre, par les avantages quôil fourniroit ¨ ceux qui en sont les 

Auteurs & par les entraves o½ il mettroit ceux qui sôopposent ¨ leurs progr¯s. On 

®tablit enfin quôapr¯s les engagemens pris par le Parlement, il ne doit plus se [t]aire, 

tant que les différens faits de schisme qui ont excité si justement son zèle, ne seront 

pas efficacement réprimés. 

 

     Sixième Mémoire, du 3 juillet I753.  On y montre que la biens®ance, lôint®r°t du 

Parlement et lôautorit® des Arr°t®s, soit de toutes les Chambres assembl®es, soit de la 

Grand Chambre elle-même, ne lui permettent pas de décider seule une affaire qui 

concerne le Corps entier. On y prouve que la D®claration du Roi, quôon a projet®e, nôa 

pour objet que de détruire ces Arrêtés, ce à quoi la Grand Chambre ne peut consentir 
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seule. Enfin, lôon r®pond ¨ lôobjection que la Grand Chambre par ses procédures & par 

lôenregistrement de la D®claration pour la Translation, sôest regard®e comme ®tant le 

Parlement. 

 

     Septième Mémoire, ou Lettre à un de MM. de Gr. Ch. Transférée à Pontoise, du I0 

juillet I753.  On y montre que les int®r°ts de lôEtat pr®sens & futurs ne permettent pas 

de consentir que les Remontrances ne soyent pas reçues ; & quôil nôy en a pas 

dôexemples dans de pareilles circonstances. On y examine le nouveau projet de 

D®claration, & lôon y ®tablit son insuffisance, ses dangers, lôavantage immense quôil 

fournit ¨ lôind®pendance pr®tendue par le Clerg® ; lôImpossibilit® quôil y aura de 

r®duire les Ev°ques au silence, d¯s quôon reconnoitra la Bulle pour un jugement de 

lôEglise en mati¯re de Doctrine. Que, quand la Déclaration seroit bonne, la Grand 

Chambre ne peut rien seule ; quôelle nôest, ni ne peut °tre le Parlement ; que les 

cons®quences et les dangers dôagir seule au nom du Parlement seroient infinis pour 

lôEtat & pour elle m°me. Quôelle ne peut prendre dôautre parti que de persister dans les 

Arr°t®s, & de nôentendre ¨ aucun Accommodement sans le Corps entier ; et que du 

parti contraire il résulteroit les plus grands renversemens.  

 

     On a publié à la suite, datée du 13 juillet, une « Réponse au Septième Mémoire, ou Lettre 

d'un Conseiller de Grand-Chambre transférée à Pontoise à un Conseiller exilé en Réponse à la 

sienne du 10 Juillet », ainsi résumée : 

 

     On y expose que la Négociation est rompue, & que la Grand-Chambre a les mêmes 

Principes que Messieurs les Exilés sur le Projet de Déclaration, sur l'impossibilité où 

est la Grand-Chambre d'en décider seule ; sur la reprise du Service interrompu en vertu 

des Arrêtés de toute la Compagnie en Corps ; & sur l'Enregistrement même provisoire 

d'aucune autre Déclaration. On y montre combien est frivole l'objection que la Grand-

Chambre s'est regardée comme étant le Parlement parce qu'elle a enregistré la 

Déclaration pour la Translation & continué les poursuites contre le Schisme.  

 

         Voici comment le conseiller répond à cette « objection frivole » : 

 

     Qu'avons-nous répondu à cette misérable objection de nos Adversaires ? Nous leur 

avons dit que nous n'avons jamais eu la ridicule pensée de nous regarder (nous qui ne 

sommes que la septième, ou même la huitième partie de la Compagnie) comme étant, 

ou même comme représentant le Parlement tout entier, dont nous n'avons reçu aucun 

pouvoir à cet égard. Si nous avons enregistré la Déclaration de translation, c'est parce 

que nous avons besoin, pour remplir l'unique  Fonction que nous nous étions 

réservé[e] en exécution des précédens Arrêtés, de l'attribution de Jurisdiction. Sans 

quoi nous n'aurions pu l'exercer en aucune manière en la ville de Pontoise. Nous avons 

même été plus loin, & nous leur avons dit : nous vous accordons pour un moment que 

nous nous sommes regardés à Pontoise, comme étant le Parlement (cela est très-faux) 

mais en tout cas, comment, pour quelle opération, nous sommes-nous regardés comme 

le Parlement ? C'a été uniquement pour exécuter les Arrêtés de la Compagnie, & non 

pas pour les détruire, puisque des Arrêtés ne peuvent être détruits ni changés que par 

tous ceux qui les ont formés. ». Cette dernière réponse est demeurée sans réplique de 

leur part. 

     Au surplus, Monsieur, nous ne nous ennuyons pas de rester à Pontoise, et nous 

attendons avec toute la patience & la tranquillité que la bonté de notre cause, & la 

droiture de nos intentions peuvent nous inspirer, le dénouement de cette grande 



 

 

161 

Affaire, également importante pour la Religion, pour le Service du Roi, & la 

tranquillité publique. 

     Nous ne savons pas quel sera notre sort ; on en parle diversement ; mais quel qu'il 

soit, nous demeurerons fermes jusqu'au bout, nous nous abandonnons entièrement à la 

Providence, qui prendra soin de nous. 

     Je suis, &c.  
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6. 

Échos des « colonies » 
 

      

      

 

     Dans le même temps, les autres composantes de ce « Corps » dispersé correspondaient 

entre elles, attentives à l'activité de la Grand'Chambre. Tandis qu'à Bourges on rédigeait des 

Mémoires, un mystérieux membre de la colonie de Châlons manifestait son désaccord sur 

leur contenu, tout au moins sur celui de lôun dôeux. Voici lô « extrait dôune lettre ®crite ¨ 

Chaalons, dont copie a été envoyée le 22 juin I753 à un de Messieurs exilés à Bourges par une 

personne qui lui mande quôelle est dôun homme qui tient le milieu entre le Parlement et la 

Cour, et qui se mesle vraisemblablement de négocier » : 

 

     Nous sommes tous icy voulant le bien, le désirant ; mais un Mémoire paroissant venir de 

Bourges nous révolte avec raison, et on doit aussy en être mécontent dans les différentes 

Provinces où nous sommes distribués
1
 que dans celle cy. Le bien du public demande des juges 

sans partialit® et sans parti. Vous pouvez môentendre et le faire entendre à des gens qui 

sôint®ressent ¨ ceux qui habitent ce pays-là. Vous leur rendriez un grand service et à toute la 

compagnie. Je ne vous le cache point, il faut plus dô©ge et de confiance pour m®riter dôy jouer 

un rôle. Je pense que [des] gens mal intentionnés ont fabriqué ce qui nous est parvenu
2
. Car il 

nôest pas possible quôun z¯le bien entendu lôait form®. Vous en jugerez comme nous ; car sans 

doute il est public, et il serait facheux quôon cr¾t quôun membre de la compagnie en f¾t 

lôauteur. Car ind®pendamment des principes vrais, qui y sont r®pandus, et quôil est inutile de 

r®p®ter par des phrases, il y en a beaucoup de faux, et quôon ne peut jamais adopter. Des 

cervelles mal timbr®es veulent la division, côest le plus grand malheur qui p¾t arriver dans ces 

circonstances. Le bien public y est intéressé, et on veut trouver le moyen de la faire naître. En 

voilà assez pour vous faire entendre tout ce que je veux vous dire, et que la sagesse est un 

beau meuble, parce quôelle nôest jamais la compagne de la présomption. Je ne crains pas de 

vous dire tout haut ce que je pense avec tous nos Messieurs. Je ne crains pas que le tout soit 

vu, parce quôen pensant de cette fa­on, je ne mô®carte pas des principes qui môont fait agir 

comme toute la Compagnie, dans lesquels je persisteroi toujours. Mais désirant le bien, il faut 

adopter les moyens possibles de le faire
3
.  

 

     Le 26 juin 1753, « de la part de Messieurs du Parlement exilés à Angoulême »,  le 

Président De Lesseville
4
 écrit au premier président pour le mettre en garde contre les graves 

cons®quences quôentra´nerait pour lôavenir du parlement une n®gociation men®e par la 

                                                 
1
 Le choix de ce terme n'est pas innocent : non pas dispersés, mais distribués, comme sôil sôagissait de la 

distribution normale, de la répartitition entre les différentes chambres. 
2
 Il sôagit toujours de la lettre ®crite le 30 mai par le conseiller Clement de Feillet. 

3
 BPR, FLP 532.  

4
 Reçu conseiller à la 5

ème
 des Enquêtes en 1735, Charles Le Clerc de Lesseville d'Auton (17I4-1779) y était 

président depuis 1742. 
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GrandôChambre seule. En pr®sentant la copie de cette lettre, le conseiller de Saint-Hilaire 

précise dans quelles circonstances son envoi a ®t® d®cid® par lôensemble de la colonie :  

 

     Mrs les exilés à Angoulême se sont trouvés réunis le 21 juin, jour de la fête Dieu à 

lôoccasion de la procession, et un de Messieurs ayant fait lecture de diff®rentes lettres et 

m®moires quôil avoit re­us, ils furent tous dôavis quôil seroit fait une lettre en forme de 

mémoire à M. le P.P. et à deux Messieurs de Gr. Ch. à Pontoise, dont la teneur cy contre. 

 

     « M. 

 Il est difficile dôexprimer combien nous avons ®t® afflig®s dôapprendre que Messieurs de 

GrandôChambre se regardent comme le Parlement entier, ayant enregistr® la D®claration de 

translation du Parlement, qui ne pouvoit lô°tre que par les chambres assembl®es. Le bien 

public a sans doute été leur motif ; mais en a-tôon assez pr®vu les cons®quences ? Les Arrêtés 

des 5 et 7 mai dernier sont la loi que toute la Compagnie sôest impos®e : une portion de cette 

même Compagnie peut-elle la détruire ? Peut-elle faire des dénonciations
1
, juger des procès 

dont lôassembl®e des chambres est seul juge comp®tent ? Toute négociation est interdite au 

Magistrat. Côest une conduite quôil doit ®viter avec soin. Notre int®rest ne doit °tre dôaucun 

poids dans lôaffaire pr®sente, et le d®sagr®ment de notre condition actuelle ne doit pas cesser 

par des moyens contre lesquels nous ne pouvions nous dispenser de nous élever. 

     On ne peut regarder les affaires présentes comme une dispute entre le Parlement et le 

Clerg®. Le Parlement nôa de proc¯s avec personne. Il les juge au nom du Roi, qui est son chef 

et le conservateur des pr®rogatives du Tribunal d®positaire des Loix, o½ sôexerce sa justice 

Souveraine . Le Parlement ne travaille que pour la conservation des droits inaliénables de la 

Couronne. Côest son devoir, son ®tat, et son serment lui fait une loi inviolable de cette fidélité. 

     Les ennemis du Parlement font tous leurs efforts pour persuader ¨ la GrandôChambre 

quôen elle est concentr® le Parlement. Mais ils ne r®ussiront jamais ¨ faire adopter ¨ des 

Magistrats, instruits des loix de leur compagnie, un principe aussy faux, aussi contraire à la 

constitution du Parlement, et dont les suites seroient funestes ¨ lôEtat, ¨ la GrandôChambre, et 

à toute la Compagnie. 

     Messieurs exilés à Angoulême me chargent, M., de vous supplier de faire part de leurs 

sentimens à Messieurs de GrandôChambre, et de leur dire que nous les prions dôoublier nos 

disgraces personnelles, de fixer leurs attentions sur les Arrêtés des 5 et 7 may dernier faits 

toutes les chambres assemblées, et de demeurer dans une inaction totale, qui exclut 

n®cessairement toute d®lib®ration. Nos adversaires conoitront que côest avec v®rit® que nous 

avons assur® le Roy quôil est plus facile de nous an®antir que de nous engager ¨ laisser alt®rer 

des maximes, de la conservation desquelles dépendent la sûreté de son Throne et la 

tranquillité publique 
2
.   

 

     On a bien compris la crainte de Messieurs : si la GrandôChambre traite seule avec les 

n®gociateurs, elle deviendra lôinterlocuteur unique du pouvoir pour les affaires publiques. 

Côen sera fini de la n®cessit® de r®unir lôassembl®e des chambres pour v®rifier et enregistrer 

les lois. R®duites ¨ lôexamen des affaires priv®es, les Enqu°tes et les Requ°tes ne seront plus 

alors que des chambres de justice, sans pouvoir politique. Dans le sixième Mémoire, Le Paige 

avait r®pondu ¨ lôobjection selon laquelle la GrandôChambre nôaurait pas d¾, non seulement 

par lôenregistrement de la D®claration de translation, mais ç par ses procédures » mêmes, se 

comporter comme étant le Parlement. Angoulême partageait cette opinion, mais lôon trouve 

                                                 
1
 Chacun de Messieurs avait qualité pour porter à la connaissance de la compagnie - tout au moins de la chambre 

à laquelle il appartenait - tout fait lui paraissant justifier des poursuites.  Les gens du roi étaient alors priés de 

pr®senter leurs r®quisitions sur lô®ventuelle ouverture dôune information.  
2
 BPR, FLP 532. 
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cette objection dans la lettre adressée au premier président le 4 juillet au nom de la 

« colonie » de Montbrison par le conseiller de Murard 
1
. Dans un style dont on peut regretter 

la lourdeur, lôauteur ne craint pas de donner une le­on de déontologie au chef de la 

compagnie, reprochant ¨ la GrandôChambre dôavoir enfreint les arr°t®s ordonnant la 

cessation du service. Selon lui, la poursuite du Schisme ne pouvait se faire que par les 

chambres assemblées
2
. La Grand'Chambre n'est pas le Parlement, il n'est qu'une de ses 

chambres. Dès lors que Messieurs des Enquêtes et ceux des Requêtes étaient exilés, elle ne 

pouvait plus rendre dôarr°ts. Et bien entendu, il est hors de question quôelle puisse n®gocier, 

côest-à-dire prendre des engagements au nom des exilés. 

 

     Monseigneur, 

     La conoissance que nous avons de votre z¯le et de celuy de Messieurs de GrandôChambre 

pour le bien public seront bien capables de calmer nos inquiétudes sur tout ce qui se passe, si 

nous ne savions quôavec les meilleures intentions et de grandes lumières on est capable de se 

tromper. Il arrive m°me souvent que lôamour du bien public en est le principe. Plus on est 

sensible aux malheurs de lôEtat, plus on est dispos® ¨ adopter les partis qui paroissent 

conduire à les faire cesser, et dont on nôaper­oit pas tout le danger, parce que lôesprit, 

uniquement occup® du d®sir de r®tablir les choses dans lôordre, ne croit pas pouvoir choisir 

des moyens qui pourroient le procurer avec s¾ret®, mais dont lôeffet ne paroit pas assez 

prochain. Il r®sulte encore un autre inconv®nient de cette pr®cipitation avec laquelle lôamour 

du bien public fait embrasser ce que lôon croit pouvoir le r®tablir, côest que commun®ment on 

sô®carte des r¯gles. On imagine que lôon peut en faire le sacrifice aux vues supérieures dont on 

est animé ; cependant rien nôest plus dangereux. Il est important, surtout pour un Corps 

comme le Parlement, de ne jamais enfreindre les Règles. Le Parlement pourroit être défini un 

Tribunal ®tabli pour maintenir lôordre et la tranquillité publique en suivant les Règles 

invariables qui font sa loy ; et toutes les fois que la Règle ne sera pas le principe de ses 

d®marches, il en arrivera les plus grands inconv®niens et pour lôaffaire particuli¯re dont il est 

occupé, et par une infinit® dôautres semblables qui pourront se pr®senter ¨ la suite. Dôapr¯s ces 

principes, quôil nous soit permis de vous faire quelques r®flexions. Deux choses ont fix® notre 

attention depuis notre exil
3
. 

 

     Les Arrests rendus par Messieurs de GrandôChambre, et les bruits des négociations 

entam®s avec eux ¨ lô®gard des Arrests ; nous nôavons garde de ne pas rendre aux motifs qui 

les ont dict®[s] la justice quôils m®ritent. Mais nous ne pouvons dissimuler que nous pensons 

que Messieurs de GrandôChambre, en les rendant, se sont ®cart®[s] sans le vouloir dôune r¯gle 

inviolable de la compagnie, côest que tous les Arr°t®s quôelle fait les chambres assembl®es 

nous lient tous. Messieurs de GrandôChambre ont tellement cru devoir respecter cette R¯gle, 

quôils ont arrêté expressément de persister dans les Arrêtés des 5 et 7 mai dernier. Mais, en 

d®clarant quôils y persistoient, il y ont r®ellement donn® atteinte, puisque par ces Arr°t®s il 

etoit décidé que tout autre service que celui des chambres assemblées devoit cesser. Messieurs 

de GrandôChambre ne pouvoient donc, comme GrandôChambre, côest ¨ dire comme une seule 

des chambres qui composent le Parlement, rendre des arrests. Ils ne pouvoient pas non plus, 

comme ®tant ¨ eux seuls, et en lôabsence des Enqu°tes et des Requêtes, se regarder comme 

®tant tout le Parlement assembl®. En effet lôabsence de Messieurs des Enqu°tes et Requ°tes 

®tant tout ¨ fait involontaire de leur part, et lôexil les ayant mis dans lôimpuissance absolue 

                                                 
1
. La copie est de la main de Saint-Hilaire, qui indique le nom de lôauteur.  Re­u conseiller ¨ la 4

ème
 des Enquêtes 

en I738, Alexandre François de Murard  était le plus ancien parmi les exilés de Montbrison.                                        
2
 Les arr°ts rendus sur les refus de sacrements avant le 8 mai lôavaient ®t® par les chambres assembl®es. 

3
 La lettre (tout au moins sa copie) est dôun seul tenant ; nous avons pris la liberté de la découper en plusieurs 

alinéas pour en faciliter la lecture. 
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dô°tre pr®sens aux d®lib®rations, il est impossible de supposer que Messieurs de 

GrandôChambre si®geant sont les chambres assembl®es. Nous nôinsisterons point sur le 

danger infini quôil y auroit pour toujours ¨ r®puter comme ®man®s de la compagnie enti¯re des 

Arrests rendus par quelques uns de ses membres, après que tous les autres auroient été exclus 

des d®lib®rations. Les cons®quences qui en r®sulteroient se pr®sentent dôune mani¯re si 

frappante quôil est inutile de les d®velopper.  

 

     A lô®gard des n®gociations, Monseigneur, nous ne pouvons vous laisser ignorer que nous 

avons appris avec peine que lôon croyoit pouvoir sôy livrer. Nous ne parlons point du danger 

quôil pourroit y avoir en g®n®ral ¨ une compagnie dôentrer en n®gociation. Elle le fait presque 

toujours avec désavantage pour le bien public quôelle a uniquement en vue. Souvent les 

esp®rances dont elle croyoit pouvoir se flatter sont tromp®es. Le pass® nôen fournit que trop 

dôexemples. Mais sans nous arr°ter ¨ des r®flexions sur la n®gociation en g®n®ral, nous 

croyons devoir vous observer que, dans la situation où sont les choses, il seroit contre toutes 

les R¯gles que Messieurs de GrandôChambre se livrassent aux n®gociations
1
. On ne peut y 

entrer quôavec le dessein de faire contracter des engagemens ¨ ceux avec lesquels on traite ; 

ce qui suppose quôon est dans la disposition dôen contracter soi m°me. Or dans une affaire qui 

d®pend dôune d®lib®ration de compagnie, les engagemens que quelques uns prendroient, ou 

auroient pour objet de faire passer ce quôils trouvent bon, ou ils nôauroient pour objet que de 

sôobliger ¨ lôadopter dans lôopinion
2
.  

 

     Mais de pareils engagemens sont assurément très contraires aux devoirs du magistrat. Il ne 

peut, sans violer ce quôil doit ¨ ses confr¯res et au corps dont il est membre, prendre des 

mesures, surtout en leur absence et sans leur participation, pour les mettre dans le cas de se 

trouver forcés à adopter  ce qui lui plaît. Ce seroit travailler à ôter à une compagnie une liberté 

qui est lôessence m°me de ses d®lib®rations. Il ne peut prendre non plus des engagemens qui 

tendroient à le lier personnellement. Il doit à sa compagnie, au bien public et à lui même, non 

seulement de ne se faire aucun pr®jug®, mais de d®truire tous ceux quôil peut avoir. Il doit se 

présenter à une délibération avec la volonté sincère de se rendre à tout ce qui pourra être 

proposé de meilleur et de plus utile. Or ces dispositions ne peuvent se concilier avec des 

engagemens contract®s dôavance sur ce qui sera le sujet dôune d®lib®ration. Quand il nôy 

auroit que la peine que lôon a ¨ manquer ¨ une parole que lôon a donn®e, ne doit-on pas 

craindre quôelle nôemp°che dôouvrir les yeux sur tout ce qui pourroit °tre object® de plus 

évident contre le parti auquel on se seroit engagé ? Nous croyons encore, Monseigneur, quôil 

seroit difficile de faire adopter le r®sultat de toutes les n®gociations ¨ ceux qui nôy auroient eu 

aucune part. On est naturellement pr®venu contre tout ce qui se fait dôune mani¯re aussy 

irrégulière, et une telle prévention seroit un grand obstacle au succès des meilleures choses. 

 

     Voilà, Monseigneur, ce que tous les exilés qui sont à Montbrison pensent unanimement. Ils 

môont charg®, comme le plus ancien dôentre eux, de vous faire part de leurs sentimens, en 

vous priant de les communiquer à Messieurs de GrandôChambre. Je suis avec respect é 
3
  

     

     Revenons à la lettre du conseiller dôH®ricourt qui avait scandalis® Messieurs de Bourges : 

elle ne traduisait pas lôopinion dominante de Messieurs de Pontoise, dont il est temps de 

conna´tre lô®tat dôesprit. Deux lettres adressées à la fin du mois de juin au conseiller Lefebvre 

                                                 
1
 Sa lettre et son opposition ¨ toute id®e de n®gociation prouvent quôil nôappartenait pas encore au conseil du 

prince de Conti. Selon Catherine Maire en effet (De la cause de Dieu à la cause de la Nation, p. 450), les 

premières traces de collaboration entre le prince, Murard et Le Paige ne seront rep®rables quô¨ partir de I755. 
2
 i.e. de lôadopter lorsque le moment sera venu dô « opiner è, lors dôune d®lib®ration ult®rieure. 

3
 BPR, FLP 532. 
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de Saint-Hilaire constituent de pr®cieux t®moignages ¨ cet ®gard. La premi¯re ®mane dôun 

certain R.B., que nous nôavons pu identifier ; elle  est datée « à Pontoise le 26 juin » :  
 

     Si vous jug®s ¨ propos, Monsieur, de môhonorer de quelques-unes de vos lettres, vous 

môobligeriez de les adresser ¨ quelquôun ¨ Paris, avec ordre de les faire aussitot remettre à la 

poste. 

     Il est certain que dans la négociation qui se poursuit actuellement, il est question dôune 

d®claration que la Cour voudroit bien engager la G.Ch. dôenregistrer, cela souffrira bien de la 

difficult®, car on compte au moins 17 de ces Mrs. qui sont tr¯s fermes pour quôon ne fasse 

rien quôapr¯s le rappel des exil®s et que de concert avec ceux des gens qui, prétendant être au 

fait du projet de cette d®claration, assurent quôil y a des choses favorables au parlem[en]t, et 

quôelle impose silence sur les disputes presentes de lôEglise. Il y en a qui veulent que si elle 

nôest pas enregistrée, la G. Ch. pourra bien °tre rel®gu®e plus loin, si elle nôest pas dispers®e. 

On dit aussi quôil y a bien des exil®s qui sôennuyent dans leur dispersion.  

     Vous °tes sans doute inform®  de ce qui sôest pass® au parlem[en]t de Rouen le 20. du 

courant, et du r¯glement g®n®ral quôil a fait pour tout son ressort
1
. On dit, mais je ne sçais si 

côest avec fondement, quôil est menac® dô°tre transf®r® ¨ Falaise. On parle de plusieurs actes 

de vigueur contre le schisme, des parlements de Dijon, dôAix
2
 et de Toulouse ; mais ce sont 

des choses que vous savés peut-être mieux que moi. De ceux que Mrs. qui étoient exilés à 

Chaalons, il y en a sept qui ont eu permission de se retirer ailleurs
3
. De ce nombre est le 

célèbre M. Titon
4
. Une personne bien instruite a dit quôil paroitro´t bient¹t qqchose de la part 

du parl. de Bretagne
5
. Il faut quôil ait fait qqchose dôapprochant celui de Rouen. On est 

persuadé que la négociation tend à sa fin ; et quôon s­aura bient¹t ¨ quoi tout cela aboutira. 

Côest une grande crise, et, selon toutes les apparences, decisive ; il nôy a que Dieu qui puisse 

la faire tourner au salut de lô®glise et de lô®tat : domine, salva nos, perimus : impera, et fac 

[Deus] tranquilitatem 6.  

 

                                                 
1
 A lôoccasion de lôinstruction des refus de sacrements faits dans la ville de Verneuil, le parlement avait « fait 

d®fense ¨ tous Eccl®siastiques de ce Ressort, de rien innover dans lôadministration ext®rieure des Sacremens, de 

faire aucun acte tendant au schisme, & dô®tendre les peines Eccl®siastiques fix®es par les Loix de lôEglise, 

établies dans le Royaume ; leur enjoi[gnant], en administrant les malades, de se conformer aux dispositions des 

Canons & R®glemens autoris®s, ¨ peine contre les contrevenans, dô°tre poursuivis comme perturbateurs du repos 

public, & punis suivant la rigueur des Ordonnances. »  Une lettre à M. de Saint-Hylaire (sic) nous apprend que 

lôarr°t a ®t® cass® par le Conseil, et quôun ç huissier de la chaîne » a été chargé de le signifier et, le cas échéant 

assisté de deux brigades de maréchaussée, dôemp°cher lôex®cution de lôarr°t rendu contre le vicaire de Verneuil. 

Le parlement protestera par lôenvoi de remontrances, auxquelles le roi r®pondra le 3 septembre par la bouche du 

chancelier. Nous y reviendrons, car le conseiller de Revol rédigera un « essay de notes » sur ce discours du 

chancelier (BPR, FLP 580 quatro, f° 297) que nous citerons en son temps.  
2
 Voir pour le parlement dôAix la lettre suivante. 

3
 Ce fut effectivement le cas des conseillers clercs Joseph Terray et Pourcheresse dôEstrabonne, transférés le 

premier à la terre de son oncle, et le second à Besançon dont il était originaire ; des Présidents Le Prêtre de 

Lezonnet et de la Rivière, et du conseiller Roland de Juvigny, tous transférés dans leur terres. Malades, le 

président Doublet de Bandeville et le conseiller Delpech de Meréville obtinrent également leur transfert, le 

premier dans sa terre, le second à Paris. Mais la colonie de Châlons ne fut pas la seule à bénéficier de ces 

mesures de bienveillance : en ont également profité 5 messieurs à Angoulême, 4 à Poitiers, 3 à Vendôme, 2 à 

Montbrison, 1 à Clermont. 
4
 Il y avait à Châlons deux Titon : Jean-Baptiste Maximilien Pierre Titon de Villotran, conseiller à la 5

ème
 des 

Enqu°tes depuis I744, et son cousin Daniel Augustin Titon dôOrgery qui appartenait à la 4
ème

 des Enquêtes. Il ne 

faut pas les confondre avec le père du premier, Jean-Baptiste Maximilien Titon, « janséniste ardent », qui, après 

35 années passés à la 5
ème

 des Enqu°tes, venait  dôentrer ¨ la grandôchambre avant dô°tre transféré à Pontoise.   
5
 Le parlement de Rennes avait déjà rendu le 24 janvier, à peu près dans les mêmes termes,  un arrêt visant  

« tous Ecclésiastiques du diocèse de Nantes ». 
6
 FLP 532. 
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     Le surlendemain, un correspondant (probablement parisien) sôadresse ¨ M. de Saint-

Hilaire : 
 

     Ce que jôai mand®, Monsieur et cher bon ami, de la d®claration paroist se confirmer. 22 

contre I8
1
. Mais il paroist que la pi¯ce nôa pas ®t® propos®e ¨ la grandôchambre assembl®e. 

Elle paroist être restée entre les mains de Mrs. les Présidents à Mortier depuis le lundi I8 

jusquôau samedi 23, jour auquel elle a ®t® renvoy®e ¨ la refonte apr¯s en avoir conf®r® avec 

Messieurs. Mercredi au soir, 20, M. le 1
er
 Pt., le Pt. Mol®, et M. lôabb® DôH®ricourt furent à 

Vauréal, où le P[rin]ce
2
 les attendoit. Le P[rinc]e fit le lendemain jeudi 2I demander une 

audience au Roi ; elle lui fut accordée p[ou]r le lendemain, et dura 2 heures. Le samedi 23, 

Grand Conseil au sujet du Parlement. On en ignore le résultat. Cependant, le vendredi 22, la 

Gd. Chambre a decr®t® de prise corps le vicaire dôAleri dioc¯se dôAmiens
3
, ancienne affaire 

commencée. Lundi 25, on a envoié à Pontoise un paquet cacheté ; il a été renvoié sans avoir 

®t® ouvert. Le 26, il nôy a eu ¨ Paris aucune lettre de Pontoise distribuée par la voie de la 

poste. 

     Il court un bruit que, dans le cas o½ lôon rappellera les exil®s, les 4 prisonniers
4
 seront 

except®s, parce quôon est principalement piqu® contre eux. Sont-ils plus coupables que les 

autres, si coupables il peut y avoir ? 

     Le mémoire attribué à Bourges, ou à quelque avocat de Paris
5
 , est adopté à Châlons pour 

le fond. Mais on nôen trouve pas les expressions ass®s mesur®es, et en g[®n®ra]l trop de 

hauteur. Il a cependant servi à fortifier et confirmer Mess[ieur]s dans le parti généralement 

pris, &c. Voil¨ ce que lôon mande de cette ville. 

     Le P[rinc]e de Conti tient ses g[ran]ds jours à Vauréal. Il a beaucoup menacé de 

lôindignation du Roy pendant que la d®claration etoit ¨ Pontoise, et ce pour donner quelque 

faveur à cette pièce. Son secrétaire des commandements va tous les jours à Pontoise sonder le 

gué, et parler à plusieurs de Mrs. On mande que, surtout depuis le mémoire, le g[énér]al
6
 de la 

la Gd. Chambre est ass®s ferme et persuad® quôelle ne peut rien seul[e]. fiat fiat. Les épouses 

du G[ran]d Banc
7
 marquent dit-on un courage mâle, et fortifient leurs maris et Messieurs. 

     Jôai lôarrest de R¯glement de Rouen imprim®
8
. Il est conforme mot pour mot à ce que je 

vous ai mandé. 

     Jôai aussi le beau réquisitoire de M. Ripert de Monclar, p[rocureur] g[énér]al du parlement 

dôAix, imprim® avec lôarrest rendu en conséquence, par lequel il est fait deffense aux curés du 

Puy et de Puyricard et à tous autres ecclésiastiques de la province de rien innover dans la 

forme de lôadministration publique des sacremens au del¨ de la discipline des Canons re­us 

dans le Royaume, et contre les maximes et libert®s de lôEgl[ise] galli[cane]. Leur d®fend en 

conséquence de faire aucun refus public des sacremens sous prétexte de deffaut de 

représentation du témoignage par écrit du confesseur. Ordonne, &c., &c. 21 mai I753.      

     Arresté du même jour lû dans la chambre aud[it] P[arlement] : arresté que le P[rocureu]r 

g[énér]al du R[oy] seroit expressément chargé de veiller dans ce ressort ¨  ce quôaucun 

Eccl®siastique nôimpose aux fid¯les des servitudes contraires ¨ lôesprit des Sts. d®crets, 

                                                 
1
 Ces chiffres confirment la division de la GrandôChambre, mais ne r®v¯lent pas dans quel sens allait la 

majorité ; la suite montrera quôelle sô®tait prononc®e contre lôenregistrement de la d®claration, mais la phrase 

suivante permet de penser quôil ne sôagissait que dôun vote officieux et non d®finitif. 
2
 Le prince de Conti, dont la famille était depuis 1733 propriétaire du château de Vauréal, près de Pontoise. 

3
 Voir supra, p. 44.  

4
 MM. de Fremont de Mazy aux Iles Saint-Marguerite, de Beze de Lys au château de Pierre-Encise, lôabb® 

Chauvelin au mont St.- Michel puis au château de Caen, Gautier de Besigny au château de Ham. 
5
 Le Paige ? 

6
 i.e. la majorité. 

7
 i.e. les épouses des présidents à mortier. 

8
 Lôarr°t du 20 juin, voir la lettre pr®c®dente. 
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maximes et libert®s de lôEglise gallicane ; enjoint de faire toutes les poursuites requises  

contre ceux qui refuseront publiquement les sacremens sous prétexte de défaut de 

représentation du témoignage par écrit du confesseur.  

     Ce 28 juin. Respect et amitiés à qui de droit.  

     Jôai ¨ vous ajouter quôil est important que Messieurs ®crivent chacun en particulier et en 

nombre à M. le pr. Pt. et ce amicalement, [illisible] cependant, et mesurant les termes 

expressifs de vos sentimens ; hâtés vous et hâtés vous en nombre. [...] 
1
.  

 

     Alors que le minist¯re tente dôimposer la loi du silence au parlement de Paris, quelques 

parlements de province ne se privent pas de condamner le schisme, et leurs arrêts circulent 

parmi les exilés. En témoignent ces réflexions inédites attribuées au procureur général Ripert 

de Monclar 
2
, et conservées par Le Paige. Elles sont d'une grande clarté. On y voit bien 

notamment que les Refus en cause visent tous les sacrements. 

 

 
 

Jean-Pierre François Ripert de Monclar (1711-1773) 

procureur général au parlement de Provence (par Auguste de Lorraine) 

 

 

Réflexions atribuées à M. Ripert de Monclar Procureur g®n®ral au Parlement dôAix, 

 sur les billets de confession, que lôon pr®tend avoir fait partie de son Requisitoire 

 du 21 may I753, mais obmises dans lôoriginal. 

 

     La pr®sentation dôun fid¯le ¨ la Sainte Table est la d®claration la plus autentique quôil 

puisse faire dôavoir acquis ou conserv® les dispositions n®cessaires pour y °tre admis. Rejeter 

cette D®claration, côest le couvrir dôignominie. Si lôon repousse du pied des Saints Autels 

ceux dont lôindignit® est juridiquement d®clar®e et rendue notoire, côest quôalors le scandale 

est dans la demande et la réparation du scandale dans le refus. Ainsy le cas unique où le refus 

soit autoris® est celui o½ il contribue ¨ lô®dification publique. Il ne doit donc jamais arriver 

que le refus fasse éclater une indignit® qui nô®toit pas connue, ou laisse soup­oner une 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. On peut lire sur books.google l'extrait  des registres du parlement d'Aix du 21 mai 1753.  

2
 Jean-Pierre François Ripert de Monclar (1711-1773), avait succédé à son père en qualité de procureur général 

au parlement d'Aix.  Il sera l'un des principaux adversaires des jésuites, bien qu'il ait été leur élève au collège 

d'Harcourt à Paris : son célèbre Compte-rendu des Constitutions des Jésuites, et son Plaidoyer  provoqueront en 

janvier 1763 leur condamnation dans le ressort du parlement de Provence. 
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indignit® douteuse et ®quivoque. Il faut toujours que lôinfamie pr®c¯de cet acte de rigueur et 

lôait rendu n®cessaire. 

     Cela pos®, peut on dire que lôindignit® de celui qui a obmis de raporter un billet de 

confession soit assez constante et assez manifeste pour m®riter cet exc¯s dôhumiliation et cette 

privation douloureuse ? 

     Si le d®faut de billet ne prouve rien contre celui qui a obmis cette formalit®, lôexhibition du 

billet nôest pas plus concluante en faveur de ceux qui ont pris soin de raporter ce témoignage. 

Non seulement il ne donne aucune assurance sur les dispositions intérieures que Dieu seul 

peut sonder, mais il nôest pas m°me le gage de la reconciliation accord®e par le ministre. 

     Seroit il permis de faire d®pendre dôune indice si foible et si trompeur le jugement le plus 

redoutable de lôEglise, en luy pr°tant une m®fiance injuste, incons®quente et contraire ¨ toutes 

ses règles ? 

     Les billets de confession, dont lôusage nôa jamais ®t® fort r®pandu, nôa commenc® ¨ 

paroitre que dans les derniers siècles. Ils ne furent pas introduits pour servir de préparation 

nécessaire à la Communion. Un objet tout différent leur a donné naissance. 

     Tant quôil a plu ¨ lôEglise de mettre à exécution les peines extérieures portées par le 

fameux canon du Concile de Latran, chacun pouvoit craindre dô°tre recherch® dans le for 

externe pour la contravention au devoir essentiel du chrétien. Les fidèles étoient donc engagés 

à justifier de leur confession, non seulement par le motif de calmer la sollicitude des Pasteurs, 

mais encore par la crainte des soupçons, des poursuites et des monitions canoniques
1
. 

     Les Pasteurs avoient dôautre part interest de justes mesures pour que les monitions ne 

portent point ¨ faux. De l¨ naquirent diverses pratiques ®tablies pour constater lôinfraction ou 

lôobservation du pr®cepte. 

     On sôatacha ¨ conoitre dans certains pays ceux qui comunioient, dans dôautres ceux qui se 

présentoient au Tribunal de la Pénitence. Icy on écrivit les noms des comunians à Pâque, là ils 

recevoient des marques de comunion. Dans quelques Eglises les billets de confession furent 

introduits, quoique plus tard ; on se contenta dans dôautres dôordonner  aux confesseurs de 

tenir registre du nom de leurs p®nitens. Enfin il y en eut plusieurs o½ lôon ne changea rien ¨ la 

simplicit® de lôancienne discipline. 

     Les hérésies de Luther et de Calvin donnèrent lieu à la multiplication de ces billets, qui 

avoient ®t® jusquôalors fort rares. Tous ceux qui craignoient dô°tre suspects sôempress¯rent de 

se mettre ¨ lôabry de la s®v®rit® des loix civiles et eccl®siastiques. 

     On veut aujourdôhuy tourner en obligation de rigueur contre les fid¯les ces t®moignages de 

confession, qui avoient été employés pour servir à leur décharge. Ce qui étoit un moyen de 

justification est converti en une servitude. 

     Côest lô®quivoque o½ tombent ceux qui veulent faire un pr®cepte ®troit de la repr®sentation 

de ces billets. Pr®cepte que lôon ®tend ensuite ¨ la Comunion Paschale, à la réception de tous 

les autres Sacremens, en suposant par une illusion ®trange que lôomission dôune st®rile 

formalité est un titre légitime de réprobation et de privation publique des Sacremens de 

lôEglise
2
. 

 

     A Paris, le conseiller de Revol avait commencé la rédaction de quelques « réflexions » sur 

la compétence des parlements pour connaître des refus de sacrements, la question étant de 

savoir si ceux-ci constituent ou non une matière purement spirituelle. Il les termine à 

                                                 
1
 « Monition, du verbe monere, qui signifie avertir, nôest autre chose en effet quôun avertissement de faire ou de 

ne pas faire certaines choses.  Lôusage des monitions en matieres Eccl®siastiques, est fond® sur la charit® & la 

douceur qui accompagnent ou doivent accompagner les jugements Eccl®siastiques o½ il sôagit de prononcer des 

peines ». (Durand de Maillane, Dictionnaire de Droit canonique et de Pratique bénéficiale, Lyon 1770) 
2
 BPR, FLP 529, f° 67 . 
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Bourges, et les communique « à qui il appartenait », écrit-il sans autre précision
1
. Même si 

leur expression est parfois confuse, elles ont ici leur place puisquôelles concernent lôactivit® 

au sein de la colonie la plus dure, celle où se tient la fameuse « Chambre noire ». Elles 

contiennent en tout cas des indications pr®cieuses sur lô®laboration des remontrances du         

9 avril 1753, au cours de laquelle le problème avait évidemment été posé.  

 

Réflexions [du conseiller de Revol] sur la maniere de deffendre  le fonds de 

la question  sur la compétence des Parlements dans la matiere des  

Refus de Sacrements faits à la S
te
 Table ou à la Mort. 

 

     Je prie Messieurs dont le zéle et les lumieres surpassent le peu que je vaux de daigner 

cependant faire une serieuse attention à lôobjection en cons®quence de laquelle Mrs. les 38 

Commissaires avoient retranché des premiers articles proposés par Mr. de La Fautriere
2
, cette 

proposition Que le refus public de Sacrements nôest pas une matiere purement spirituelle. Je 

conviens si lôon veut que ce jugement de Mrs les 38 Commissaires nôest pas formellement 

contredit par la phraze de nos Remontrances qui énonce que le refus public des Sacrements 

est une matiere purement spirituelle, dont les évêques seuls peuvent connoître
3
. Je conviens 

que la fin de la phraze offre le moyen de r®pondre en distinguant et avouant quôil est [des] 

matieres spirituelles dont le juge dôEglise peut seul conno´tre, mais quôil en est qui, quoy que 

spirituelles, se trouvent soumises à la jurisdiction temporelle lorsque lôabus qui luy est d®f®r® 

cause un scandale public que le Magistrat doit réprimer, et que les refus publics des 

Sacrements sont de cette classe. Et de cette r®ponse qui peut sôadapter avec les expressions de 

nos Remontrances, il suivroit que ces expressions nôont point tendu à prétendre que le refus 

public des Sacrements nôest pas une matiere purement spirituelle. Mais quoy quôil en soit de 

cette phraze de nos Remontrances, je crois quôon môavouera ais®ment que cette grande 

dispute nôest pas encore terminée. Ainsy nous nous trouverons selon les apparences dans le 

cas dôavoir encore cette m°me question ¨ traiter. Il est donc de quelque importance de se fixer 

sur la maniere de repousser plus utilement les attaques nouvelles quôon pourra porter ¨ notre 

compétence relativement à cet objet si essentiel. 

 

     Il môa par¾ quôayant expos® le syst°me qui se suivoit de mon objection ¨ lôun de nos 

confr¯res qui joint le plus grand travail ¨ beaucoup dôesprit, il sô®toit renferm® dans cette 

pensée que mon syst°me ®toit vray, mais quôil etoit susceptible de beaucoup de difficult®s, 

quôil ne croyoit pas trouver dans le syst°me contraire. Nous nôavions pas le temps de 

disserter ; sans cela jôaurois entrepris de luy prouver que le syst°me que je crois dans le cas 

dô°tre rejett® par le Parlement entra´ne plus de difficult® que je penserois convenir mieux ¨ la 

Compagnie. Essayons maintenant sinon de démontrer, du moins de faire sentir la probabilité 

de ma double proposition, I°. Que le systême contraire au mien est rempli des plus grandes 

difficultés ï 2°. Que le mien en entraîne beaucoup moins. Si la force du raisonnement rend ma 

theze infiniment probable, il ne restera plus quô¨ la faire examiner par des gens de bonne foy 

et véritablement théologiens. Ils scauront, si jôay raison, fortifier mes arguments par les armes 

qui sont propres ¨ une science que je nôay jamais d¾ cultiver. 

 

     Jôay dôabord en ma faveur une esp¯ce de pr®jug®, tir® de la forme scholastique ¨ laquelle 

on peut réduire toute proposition débatue ; et il me semble que cette forme, fondée après tout 

                                                 
1
 Il s'agit d'un brouillon conservé en BPR, FLP 580 quatro, f° 217-227. 

2
 Louis Davy de la Fautrière (1700-1756) avait dôabord servi comme volontaire sur les vaisseaux du Roi puis 

comme officier au r®giment du Maine, avant dôacqu®rir un office de conseiller au parlement où il avait été reçu 

en 1726 à la 3
ème

 des enquêtes. Il était relégué à Chalons. 
3
 Remontrances, p. 65 de lô®dition in-12. (n.d.a.) 
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sur la raison, annonce que  la maniere la plus dangereuse de combattre sur cette matiere les 

évêques schismatiques est celle que je penserois devoir rejetter. En effet, formons un 

syllogisme du Systême qui vient encore dô°tre repris par Mr. de Troyes
1
 dans les mêmes 

termes quôavoient employ®s Messieurs de Tours et de Paris. Il me semble quôil se r®duira ¨ 

cecy : Les Refus publics de Sacrements sont une matiere purement spirituelle. Or dans toute 

matiere purement spirituelle, les ev°ques ne doivent rendre compte de leur conduite quô¨ 

Dieu. Par cons®quent, nous ne pouvons reconno´tre ni souffrir quôon reconnoisse en cette 

matiere la jurisdiction temporelle. 

 

     Si vous attaquez ce raisonnement en avançant que les refus publics de Sacrements ne sont 

pas une matiere purement spirituelle, nôest-il pas vray que vous niez la majeure ? Or, dès lors, 

tout vous dit que votre fa­on dôargumenter est la plus p®rilleuse. Qui nie le principe fait le 

plus grave affront à son adversaire et se met dans la nécessité de la preuve la plus précise pour 

soutenir sa dénégation. 

 

     Au contraire, dans ma m®thode, je ne r®fute ce syllogisme quôen distinguant la mineure, 

comme je lôexpliqueray plus bas. Cependant, ce ne seroit point un obstacle qui dût nous 

arrêter, que ce scrupule de nier un principe dans le cas où cette dénégation entraîneroit peu de 

difficult®s. Mais, combien ne sôen pr®sente-t-il pas sur cette matiere. Car enfin, il faut prouver 

que les refus de sacrements ne sont point une matiere purement spirituelle. En bonne foy, 

cette proposition fait-elle aisément sentir sa vérité à presque tous ceux qui vivent hors du sein 

des parlements ? il y a même plus, cette proposition est-elle exactement vraye ? Les 

Sacrements, comme Sacrements, ®tant le signe visible dôune grace invisible, con­oit-on 

facilement que la jurisdiction temporelle ait quelque droit sur un objet tout divin et tout 

spirituel ? 

 

     Pour moy, jôavoueray que je ne vois quôun sacrement sur la substance duquel la puissance 

temporelle a pris beaucoup dôemprise, mais ce nôa pas ®t® sans une forte r®clamation de 

plusieurs théologiens. Ce Sacrement est celuy du mariage
2
. On scait à cet égard quelles sont 

les dispositions de lôordonnance de Blois relatives aux mariages des enfans de famille
3
 faits 

sans le consentement des Peres et Meres. Cependant le Concile de Trente a distribué 

anathème
4
 à ceux qui nieroient que ces mariages fussent de vrays Sacrements. Nous serions 

tous les jours exposés dans les parlements à cet anathème, ou du moins nous contredirions 

directement la proposition qui luy sert de fondement, lorsque nous d®clarons quôil y a abus 

dans de tels mariages (ce qui signifie comme lôon scait quôil nôy a pas eu de Sacrement). Mais 

heureusement, il manque presque toujours quelque circonstance essentielle à la présence du 

propre curé qui doit être aequipollée
5
 par des publications régulières de ban prescrites par le 

Concile de Trente luy m°me comme n®cessaires pour la validit® du mariage ainsy quôelles le 

                                                 
1
 Mathias Poncet de la Rivière (1707-1784) était evêque de Troyes depuis 1742. On lit, dans la France littéraire 

de Quérard : « Le z¯le avec lequel [il] poursuivit le jans®nisme [é], que sa vie mondaine rendait ridicule, le fit 

exiler dans une abbaye dôAlsace et lôobligea enfin en I758 ¨ se d®mettre de son ®v°ch® ». 
2
 Côest probablement ¨ cette ®poque que Revol a ®crit des ç Observations relatives à un livre intitulé Examen de 

deux questions importantes sur le mariage, vol. in 4° 587 pp., I753 », (BPR, FLP 580 quatro, f° 23-42) 

Lôouvrage (anonyme) en question ®tait lôîuvre de Pierre Le Ridant, avocat au parlement qui publiera en 1766 un 

Code matrimonial. Il avait pour sous-titre : « Comment la Puissance Civile peut declarer nuls des Mariages sans 

entreprendre sur les droits de la Puissance Ecclésiastique ? Quelle est en consequence lôEtendue des Pouvoirs 

des Souverains sur les Empêchemens dirimants du Mariage ? »  
3
 On désignait « enfant de famille » celui qui était encore sous la puissance paternelle. 

4
 Dôapr¯s le Dictionnaire de Droit canonique de Durand de Maillane, « dans les conciles, on a employé le mot 

dôAnathème dans tous les cas o½ celui dôexcommunication paroissoit trop faible ».  
5
 Emprunté au bas latin æquipollentia, le mot équipollence signifiait équivalence. Les publications étaient aussi 

nécessaires que la présence du curé. 
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sont par nos ordonnances. Ces deffauts de formalité mettent donc ordinairement les 

parlements dans le cas de prononcer la nullit® de ces sortes de mariages sans avoir besoin dôy 

être authorisés par le seul deffaut de consentement des parents. Autrement, malgré la 

pr®cision de lôordonnance de Blois, qui en traitant de rapt un tel mariage exclut toute 

présomption de volonté dans la personne ravie, je ne craindray pas de dire que cette décision 

paroit tr¯s embarassante lorsquôon la veut concilier avec le Canon Tametsi du Concile de 

Trente
1
. Je scay tous les efforts quôa faits Le Merre le P¯re avocat du Clerg®, dans un ouvrage 

fait exprès pour concilier ce canon avec nos usages
2
. Mais cet ouvrage assez peu connu et 

cependant lôunique sur cet objet nôa p¾ encore me convaincre ainsy malgré le désagrément de 

paroitre entrer par là dans un des sentiments du très fautif catéchisme de feu Mr. Languet 

Archevêque de Sens
3
. Cette question, qui grace ¨ la remarque cy dessus nôest presque que de 

spéculation, me fera toujours une très grande difficulté. 

 

     Je ne puis me payer [satisfaire] de cette distinction entre le Sacrement et le contrat civil par 

laquelle on croit tout terminer. Quôelle authorise, ¨ la bonne heure, le Souverain ¨ ¹ter les 

effets civils à de pareils mariages ainsy quô¨ ceux  contract®s in extremis ; ce sont des suites 

du contrat civil, sur lequel il fait des loix. Mais, que de la latitude quôon donne ¨ cette 

expression (contrat civil), il sôen suive que le prince puisse regler les qualit®s du 

consentement des parties qui est la matiere du Sacrement ; que par là il renverse ce que 

lôEglise paroit avoir d®cid® que lôage de pubert® suffisoit pour pouvoir donner validement ce 

consentement,  ce qui a fixé en un mot toutes les conditions nécessaires pour établir 

lôexistence l®gale de cette matiere de Sacrement toutes les fois quôil ne se rencontre aucun 

emp°chement que lô®glise juge dirimant. Quôen cons®quence de cette d®cision du Prince, la 

France seule, dans tous les pays catholiques voye déclarer pour cette unique raison, un 

semblable mariage nul ! Que par là les Cours souveraines croyent authoriser le fils ou la fille 

de famille à regarder comme non avenu un acte dont ce rapt de séduction aequipollé à celuy 

de violence a, selon elle, corrompu toute la substance ! et quôen cons®quence ils croyent avoir 

donn® ¨ lôenfant de famille la libert® de contracter un mariage solemnel sans lôautorit® dôun 

père malgré les reproches de celuy des deux premiers conjoints qui réclamera la foy donnée à 

la face des autels ! eh quel seroit donc alors le recours aux loix contre des Directeurs qui pour 

cette seule raison refuseroient lôabsolution ¨ lôenfant de famille et luy donneroient par l¨ un 

prétexte si naturel de faire échouer les projets du père pour ce nouveau mariage. Assurément 

les partisans les plus zélés de cette jurisprudence ne fourniront icy aucune ressource légale. 

On finira par d®tourner la question comme jôay v¾ faire ¨ ceux que jôay amen®s ¨ ce point. On 

me dira : un autre prêtre absoudra ; on ne se confessera point, et cent autres deffaites 

[échappatoires] pareilles qui ne décident point la difficulté : elle y reste entière. Elle montre 

donc lôembaras et peut °tre lôimpossibilit® de concilier  cet usage de notre nation avec ce qui 

peut fort bien être la vraye doctrine de lôEglise. 

 

     Concluons donc que rien nôest si d®licat que toute cette matiere, quôil est tr¯s difficile de 

faire sentir comment lôauthorit® temporelle comme temporelle peut concourir avec la 

spirituelle dans la matiere des Sacrements o½ lôune semble n®cessairement exclure lôautre. 

Que par conséquent il peut être très hazardeux de soutenir cette proposition Que la matiere du 

refus de Sacrement nôest pas toute spirituelle. Oh, mais, dit-on, d¯s quôil y a possession, la 

                                                 
1
 Par le décret Tametsi, le concile avait insisté sur la nécessaire solennité du mariage : seul un consentement 

explicite et solennel ("je te prends pour femme, pour époux") faisait le mariage. 
2
 Pierre Le Merre (1644-1728) avait publié en 1687 (Paris, in-12) une Justification des usages sur le mariage des 

enfants de famille sans le consentement de leurs parents dont, dans son 30
ème

 plaidoyer, le futur chancelier 

dôAguesseau avait dit que la mati¯re y ®tait trait®e avec beaucoup de solidit® et de science.  
3
 Il était décédé le 11 mai 1753. 
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manutention [conservation] de cette possession appartient à la puissance temporelle. Ouy et 

non. Ouy, si vous regardez cette puissance comme protectrice et manutentrice des Regles 

m°me spirituelles de lôEglise (ce qui est mon syllogisme). Non ou vraysemblablement non, si 

vous la regardez comme purement temporelle et agissant sur le temporel. Et en effet quôon ne 

perde pas de vue quôil est question de Sacrements, de signes de grace visibles dont le corps 

visible nôest que lôapparence dont la r®alit® est la grace. Eh quoy, peut il y avoir une 

possession corporelle de ce qui nôexiste point pour ainsy dire relativement ¨ nos sens ; et le 

mystere de la grace que les Ministres de J.C. operent  par le plus grand de tous les miracles 

quoyque par le plus journalier, tombera-t-il dans la foule de ces biens grossiers et charnels 

destin®s ¨ °tre r®gis par les Princes de la terre. Il ne môappartient pas sans doute de d®cider 

nettement cette difficult®, mais il me semble quôelle pr®sente bien plus dôavantages ¨ nos 

adversaires quô¨ nous. 

 

     Au contraire, tout me paroît aisé dans le systême que je prends la liberté de préférer au 

premier. Je passe la majeure pour me servir des termes de lô®cole et par ce transeat je laisse 

toute la premiere difficulté indécise à cause surtout de la question du mariage. Quant à la 

mineure, je la distingue et je dis : Les ev°ques nôen doivent compte quô¨ Dieu repr®sent® par 

lô®glise universelle et par les princes temporels manutenteurs des R®gles Spirituelles que 

lô®glise a ®tablies : je lôaccorde. Autrement je le nie il me semble quôen raisonnant ainsy, on  

conserve avec la plus grande précision tout ce qui est dû aux deux puissances. Si la Regle 

nôest pas encore ®tablie, le prince qui nôa nul droit pour prononcer ou m°me concourir par son 

suffrage ¨ lô®tablissement de cette regle, ne peut faire intervenir son pouvoir dans une matiere 

spirituelle : il faut quôil attende la d®cision, il faut quôil se contente dôemployer son autorit® 

pour écarter les obstacles qui pourroient retarder cette décision souvent si importante pour le 

repos des empires. Mais lorsque lô®glise a d®cid® canoniquement la question, lorsque le prince 

t®moin n®cessaire de cette canonicit® lôa attest®e ¨ ses peuples en permettant la promulgation 

de la loy ecclésiastique, alors il peut et il doit réprimer ceux qui lôenfreignent et  les 

eccl®siastiques punis pour un semblable d®lit le seront en vertu de la regle de lô®glise elle 

m°me quoyque par le pouvoir seul du souverain. Et côest alors que me semble encore plus 

avantageux de faire usage du texte du concile de Paris de lôan 829, de la lettre du pape P®lage, 

de celle de Juvénal des Ursins Archevêque de Rheims, enfin du passage tiré de Mr Bossuet 

dans sa Politique Sacr®e que jôavois cit®  et dont je ne puis encore go¾ter la suppression dans 

nos remontrances autant que je le devrois par respect pour les lumières de ceux qui les ont 

pr®sent®es ¨ la compagnie. Mr Bossuet sôexprime donc en ces termes : A lô®glise la d®cision, 

au Prince la protection, la deffense, lôex®cution des Canons, côest lôesprit du Christianisme. 

Remarquez quôil ne dit pas seulement, côest lôesprit de lô®glise gallicane ou du Royaume de 

France, mais côest lôesprit du christianisme. Voyla comme parloit le dernier Pere de lôEglise 

en cela si conforme à toute la tradition, dont le concile de Paris et le pape Pélage nous ont 

conservé des monument si clairs en invitant les Princes à punir même par des peines 

corporelles les ev°ques qui sô®l®veroient contre les Canons et troubleroient la paix de 

lôEglise ; et, sans cette Ressource, que deviendroient ces Regles si saintes lorsquôelles 

nôauroient plus de vengeur et seroient abandonn®es au caprice de chaque ev°que ? Que 

deviendroit le repos des Cytoyens troublés à chaque instant par des scandales contraires au 

véritable esprit de cette Religion mere de la paix et de la tranquilité que ses regles tendent 

toujours à maintenir ? Il faut donc que le vengeur nécessaire existe ; et comme pour être 

vengeur, il faut pouvoir user de la puissance coactive qui nôappartient quôau pouvoir temporel, 

luy seul peut réprimer les auteurs du trouble quoyquôeccl®siastique, lorsque les armes 

spirituelles ne peuvent être employées avec succés contre eux, soit par la presque 

impossibilit® dôassembler des conciles, soit par le m®pris que pourroient faire les coupables 

des censures prononcées contre eux par ces saintes assemblées au Prince, la protection, la 
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deffense, lôex®cution des Canons, côest lôesprit du Christianisme. Enfin que de force ne peut-

on pas donner  à toutes les raisons qui concourent icy en notre faveur, et combien sera-t-il aisé 

de réfuter les faibles subterfuges de mon adversaire ? 

 

     Telle est du moins lôimpression que mes R®flexions ont grav®[e] dans mon esprit sur cette 

matiere. Jôattendray avec patience quôon me d®sabuse ; et jusque là je croiray toujours voir 

beaucoup de p®ril dans lôautre syst°me et beaucoup plus de s¾ret® dans celuy cy. Je me crois 

m°me dôautant plus authoris® ¨ me confirmer dans cette fa­on de penser quôun tr¯s grand 

th®ologien nullement suspect aux plus z®l®s de la compagnie môa donn® son suffrage et môa 

dit en propres termes que la premiere proposition etoit beaucoup plus susceptible de 

difficult®s, et quô®tant tr¯s forts, et m°me inattaquables sur le 2
ème

, il etoit inutile dôagiter la 

première. 

 

     Voicy cependant une Réponse à mes Réflexions et qui vient de très bonne main.  

 

« Le syst°me du pouvoir du Roy comme Protecteur de lôEglise est tr¯s bon. Mais il ne 

semble pas devoir exclure celuy du prince comme Roy contre les refus de Sacrements 

qui iroient ¨ troubler lô®tat. Je dis plus, le premier syst°me nôest pas suffisant dans 

plusieurs rencontres pour expliquer le pouvoir du Prince. Quoyque de leur nature les 

Sacrements soient de matiere purement spirituelle, ils deviennent matiere mixte 

lorsque les ministres sôen servent ¨ troubler lô®tat. Voicy un exemple entre mille où le 

1
er
 syst°me paroitra insuffisant et o½ il est n®cessaire dôadmettre le second. 

« On refuse les Sacrements à celuy qui veut reconnoitre Henry IV pour successeur 

l®gitime de la Couronne, sous ce mauvais pr®texte quôil ne professe pas la Religion 

Catholique,  Apostolique et Romaine. Le parlement doit-il ou ne doit-il pas sôopposer 

à ces refus de Sacrements ? Sans doute il le doit. Sôil le doit, serat-ce parce quôil est 

®tabli par le Roy pour lôacquitter de la protection quôil doit ¨ lô®glise. 

« Ce nôest point une cause qui regarde lô®glise, côest lô®tat qui est attaqu® dans son 

Chef. On dira peut °tre que lô®glise est cens®e condamner la conduite de ceux qui 

refusent les Sacrements à celuy qui reconnoit son Prince légitime, mais je demande 

aussit¹t si côest la vraye raison qui doit d®cider de la conduite du Parlement, et qui doit  

lôengager ¨ sôopposer au refus de Sacrements et ¨ d®cr®ter de prise de corps et 

prononcer autres peines contre les perturbateurs du repos public. 

« Premierement. Lô®glise nôa rien d®cid® sur lôespece pr®sente, en particulier  nôest ce 

pas plutôt parce que le Roy a droit de soutenir sa couronne et de donner la paix à son 

®tat quand il est troubl®, m°me lorsque côest par des refus de Sacrements. Cette 

matiere est alors mixte et le prince a tout le pouvoir nécessaire pour rendre la paix à 

son Royaume. 

« Le premier Syst°me est donc bon quand il sôagit de soutenir quelque d®cision de 

lô®glise. Le second est n®cessaire quand il sôagit de deffendre la Couronne ou de 

rendre la tranquilit® ¨ lô®tat troubl® par une d®cision qui nôest pas loy de lôEglise. » 

 

     Cette objection ne peut me faire changer de systême et voicy mes raisons.  

 

     Je crois quôon est plus exact lorsquôon dit que les Sacrements, quoyque matiere purement 

spirituelle, deviennent mixtes quelquefois et lorsquôon se fonde pour ®tablir ce dogme dans 

lôexemple de ce qui se passa lors de la Ligue. Je vais discuter cet exemple. Cependant, quôil 

me soit permis de toucher auparavant une Réflexion peut être un peu métaphysique, mais dont 

la discussion me paroit devoir répandre beaucoup de jour sur tout cecy et préparer très 

solidement ma Réponse. 
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     Ou je suis fort tromp®, ou lôon est port® ¨ adopter le syst°me contraire au mien par une 

idée quôon ne prend pas avec toute la pr®cision n®cessaire. On voit les especes sur lesquelles 

frappent les Refus de Sacrements changer et devenir intimement li®es avec ce quôun ®tat a de 

plus temporel. De l¨ on conclut que lôadministration des Sacrements devient une matiere 

mixte. Je prends la libert® de penser quôicy se trouve la source de lôerreur qui fait pr®f¯rer le 

systême contraire au mien. Que résulte-t-il de cette vari®t® dôesp¯ces sur laquelle peut rouler 

le Refus de Sacrements ? cecy seulement, que le Sujet du Sacrement est changé, et non la 

nature ny lôadministration du Sacrement. Je môexplique : les Sacrements qui tendent toujours 

à fortifier et peut être dirois-je mieux, ¨ cr®er dans lôhomme int®rieur et ¨ rendre par l¨ le 

Chrétien capable de remplir lô®tendue de cette loy quôil est oblig® de pratiquer quoyquôil ne le 

puisse faire sans le secours de la grace : les Sacrements dis-je, sont absolument spirituels, et il 

me semble que leur administration lôest aussy. Cependant, comme le Chr®tien a une ame et un 

corps, les besoins continuels du dernier donnent à ce Chrétien des relations nécessaires avec 

tout ce qui est temporel. Or, de ces relations qui influent continuellement sur ses actions, il 

suit que lôEglise qui administre ces secours spirituels, devant les administrer relativement aux 

dispositions int®rieures du Chr®tien, il faut quôelle discute [examine] ces dispositions ¨ lô®gard 

des objets temporels, ainsy quô¨ lô®gard de ceux qui sont purement spirituels. En effet, lôame 

toute spirituelle quôelle est, r®pond du r®gime du corps avec lequel elle est li®e et quôelle 

dirige ; elle répond par conséquent de toutes les actions relatives au temporel. 

 

     Aussy J.C. a dict® dôapr¯s ce principe des regles qui, frappant sur toutes ces diverses 

actions, conservent en m°me temps lôharmonie et la subordination n®cessaires dans la Soci®t®. 

Côest en cons®quence quôil a voulu que son ®glise respect©t toujours les puissances 

temporelles ®tablies par Dieu. Comme il le dit luy m°me ¨ Pilate, côest par cette raison quôil a 

payé le tribut à César ; côest par cette raison quôil a dit que son Royaume nôetoit pas de ce 

monde, ce quôon ne peut entendre que du Royaume spirituel ou de lô®glise. 

 

     Maintenant, pour bien sentir les conséquences qui suivent de ces prémisses, plaçons nous 

dans lôespece du sacrement de p®nitence, si li® avec celuy de lôeucharistie. D¯s quôil ne sera 

question que dôun crime purement int®rieur, tel que lôorgueil par ex., lôempire de 

lôadministration des choses saintes est sans bornes et il ne r®pond de sa conduite quô¨ Dieu 

seul. Car, m°me alors, lôEglise ne sôest point r®serv® de pouvoir prononcer publiquement sur 

lôabus de son Ministre. Aussy ne le pourroit-elle faire sans exposer à chaque instant le secret 

de la pénitence à la prophanation
1
. Dôailleurs, le pénitent a la ressource assurée de changer de 

directeur si le sien veut luy imposer un joug plus dur que nôest celuy de lô®vangile. Ainsy, ¨ 

moins que tout ou une partie consid®rable des eccl®siastiques dôun Royaume ne pr®tendent 

par un abus énorme d®naturer ce p®ch® dôorgueil et le traiter de peché public (ce qui les 

rejetteroit dans la classe des Regles extérieures dont le prince est le conservateur et le 

vengeur) tant quôils traiteront ce p®ch® dôorgueil de crime int®rieur et comme il lôest, ils sont 

libres dans leur ministere et ¨ lôabry  de tout pouvoir coactif. Alors lôunique garantie quôa le 

Chr®tien dô°tre trait® selon la douceur ®vang®lique consiste dans les promesses de J.C., ces 

promesses lôassurant que le d®p¹t de la foy ne sortira [pas] de lô®glise, entra´nent 

nécessairement avec elles la certitude que les chrétiens trouveront toujours quelques fideles 

coopérateurs
2
 dans lôadministration des Sacrements r®gl®e par la vraye intelligence des 

écritures. Et si un païs entier se trouvoit livr® ¨ dôindignes pasteurs tandis que dôautres 

contrées recéleroient les véritables, Dieu dans sa justice laisseroit encore une ressource 

                                                 
1
 Dôapr¯s le Dictionnaire historique de la langue française (dir. Rey) cette ancienne orthographe a été rectifiée à 

la Renaissance car le mot venait du latin profanus  : il sôagit donc ici dôun archaµsme. 
2
 Lôauteur a dôabord ®crit ç quelques fidèles Ministres coopérateurs », puis il a barré le mot Ministres.   
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nécessaire au fidèle. Le chrétien exclu injustement et secrétement de la table sacrée par la 

suite dôune trop grave s®v®rit® ¨ lô®gard dôun crime int®rieur (ou suppos® par dôaveugles 

Directeurs, ou déjà expié par les larmes de la pénitence) pourroit cependant participer aux 

biens qui luy sont l®gitimement dus, affranchi par lôinjustice des confesseurs de la rigueur de 

leur tribunal, il laisseroit ¨ Dieu seul ¨ les punir, et luy, loin dôen °tre la victime, il r®clameroit 

publiquement la table sacrée que les Canons deffendent alors de luy refuser. Ou, si plus 

timide, il vouloir subir lôhumiliation de nô°tre point admis avec les autres Chrétiens à la 

participation du pain céleste, alors ne pourroit-il pas participer au Sacrement par le désir, et 

toute la th®ologie nô®gale-t-elle pas la grace quôon y re­oit ¨ celle quôune administration plus 

réelle en apparence doit procurer ? 

 

     Mais on ne peut forcer le Chrétien à faire un pareil choix, que la Religion elle même 

nôauthorise que dans un tr¯s petit nombre de cas et quôelle deffend dans tous les autres. Aussy 

côest dans cet esprit quôelle a ®tabli, par lôorgane de lô®glise, des Regles pour lôadministration 

ext®rieure des Sacrements. Ces Regles re­oivent toute leur application lorsque lôon sort de 

cette classe de crimes int®rieurs et quôon porte ses vues sur celle beaucoup plus nombreuse 

des injures qui peuvent naître des relations auxquelles nous forcent les objets temporels. Nous 

trouvons donc alors, relativement à plusieurs de ces objets, des canons dans la sanction 

desquels Dieu nôa pas permis et ne permettra jamais que lô®glise sô®carte de son esprit. Ainsy 

donc, lorsque le ministre de lô®glise quel quôil soit ose outrer ou ne pas remplir toute lô®tendue 

de la regle, ce qui sur des matieres de cette importance entra´ne ®galement lôinfraction de la 

loy, alors deux sortes de secours sôoffrent au Chr®tien. IÁ. celuy des jurisdictions que le prince 

a accord®es ¨ lô®glise pour pouvoir plus ais®ment maintenir les saintes regles, 2Á. le pouvoir 

quôil nôa p¾ abdiquer et qui tend ®galement ¨ r®primer lôabus de la jurisdiction et ¨ secourir le 

Chr®tien son sujet, lorsquôun concert ®videmment frauduleux de la part de ses supérieurs 

eccl®siastiques ou lôexc¯s du scandale et les circonstances demandent le prompt secours de 

cette force coactive dont le souverain ne peut alors refuser lôapplication. 

 

     Revenons maintenant ¨ lôespece propos®e, et t©chons dôy appliquer ce que nous venons 

dôexposer. On dit : lô®glise nôa rien d®cid® sur lôespece pr®sente ; côest donc par la raison de la 

n®cessit® de conserver le repos de lô®tat, que le Roy et les magistrats en son nom sont obligés 

de réprimer ce Refus de Sacrements devenu mixte. Jôose r®pondre : Dôapr¯s tous mes 

principes, vous vous trompez en niant quôil nôy ait aucune d®cision de lôEglise. Je nôay en ma 

possession ny ne connois les Canons, cependant je crois ma theze si sûre et si conforme à 

lôesprit de la Religion que je flatterois de trouver  dans la collection des conciles plus dôune 

autorit® qui d®cideroit nettement en ma faveur la question propos®e. Mais il me suffira dôen 

citer une qui remplit seulement ce quôon peut d®sirer ¨ cet ®gard, côest le canon du Concile 

dôOrl®ans, ins®r® dans le breviaire de Paris et rapport® dans les remontrances de I75I. Nullius 

sacerdotum quemquiam a communione suspendat praeter ea causa pro quibus Antiqui Patres 

ab ecclesia arceri jusserunt eam. Tout est compris dans cet oracle de lô®glise ; et plus ce 

canon nous renvoye à la primitive Eglise pour y étudier les causes des Refus de Communion, 

plus nous sommes surs dôy trouver lôautorit® des Princes de la terre r®v®r®e par cette ®glise 

dôo½ sortoient des l®gions quôon ®gorgeoit tout arm®es en vertu des ordres les plus injustes 

mais respect®s par les premiers Chr®tiens. Lôob®issance au l®gitime Souverain que le sang et  

les loix nationales  placent sur le thr¹ne est donc une vertu, loin dô°tre un crime et cela devant 

lôordre m°me de la religion. Donc, par lôesprit et les canons de lôEglise, le Refus des 

Sacrements par cette seule cause doit °tre r®prim® par lôautorit® temporelle vangeresse de 

lôinex®cution des Canons. Et si lôon y fait s®rieusement attention, quelque pressant que soit le 

motif de maintenir par l¨ le Repos de lô®tat, un Prince et des Magistrats chr®tiens doivent °tre  

encore plus anim®s par le devoir auquel ils sont astreints de conserver autant quôil est en eux 
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la discipline des choses saintes dans toute sa pureté. En effet, I°. ce qui touche la Religion doit 

être plus prétieux que tout autre objet pour des Chrétiens, mais surtout beaucoup plus que 

notre intérêt personnel, motif de [illisible]  dans le Prince eû égard à la décision proposée. 2°. 

un Chr®tien ne doit jamais perdre de vue ce caract¯re sacr® dôuniversalit® et par cons®quent de 

propagation né avec notre Religion, imprimé par J.C. luy même, en envoyant  les apôtres 

pr°cher lô®vangile par toute la terre, conserv® pr®tieusement dans lô®glise Romaine, et qui fait 

peut être un des caracteres les plus visibles de sa légitimité, vis à vis des églises séparées et 

frapp®es dôune st®rilit® fatale depuis leur s®paration. Or quel[le] playe pour la Religion, quel 

obstacle pour sa propagation que de laisser fortifier dans son sein des principes tels que ceux 

de la ligue, en ne punissant pas les ecclésiastiques qui les suivroient pour forcer la 

désobéissance au Souverain légitime. Qui ne sent pas que ces principes rendroient notre 

Religion odieuse à tous les Souverains dans lôempire desquels on chercheroit ¨ lôintroduire ou 

¨ lô®tendre ? et nôest-ce pas une chose presque d®montr®e que la maison de Stuard nôa d¾ 

originairement cette haine qui entra´na enfin son expulsion de lôangleterre et lôoppression de 

la foy catholique quô¨ ces m°mes principes employ®s par les J®suites et leurs adh®rens. Ce 

furent en effet ces principes qui séduisirent par leur organe cette foule de catholiques 

superstitieux et leur firent rejetter le serment du test 
1
 quôon exigeoit seul pour lors, serment si 

différent de celuy de suprématie depuis employé en haine de notre Religion. Mais le serment 

du test contenoit æquivalamment les propositions adoptées depuis par le Clergé  en I682 ; et 

les J®suites  voudroient bien quôaucun catholique ne conservât la soumission due à cette 

portion pr®tieuse  de la doctrine de la primitive ®glise. Mais plus ils sôefforcent  dô®touffer ces 

dogmes aussy essentiels ¨ lôint®r°t de la religion quôau pouvoir l®gitime des souverains, plus 

le prince et les magistrats doivent vanger  le d®p¹t sacr® de la foy de lôalt®ration dont il est 

continuellement menacé en cette partie par des adversaires aussy dangereux. Il me semble 

donc tr¯s d®montr® que le Roy ou ses magistrats sont oblig®s autant quôauthoris®s  dans 

lôespece propos®e ¨ punir lôeccl®siastique coupable du Refus de Sacrements comme violant 

les Canons et supposant contre leur prohibition une nouvelle cause dôun pareil refus dans la 

prestation de lôob®issance due au Souverain. 

 

     Je pense aussy que mon Systême conserve toute sa force relativement à la circonstance 

pr®sente dans laquelle on refuse les Sacrements ¨ ceux qui refusent dôaccepter une d®cision 

qui nôen est pas une, dont lôacceptation nôenseigne rien et ne peut par cons®quent rendre plus 

catholiques ceux qui reçoivent, ny hérétiques ceux qui refusent. Ces derniers ne peuvent donc 

°tre compris dans lôune de ces especes pro quibus antiqui patres. Je crois donc devoir encore 

persister dans mon 1
er
 sentiment et penser que le systême que je propose est beaucoup plus sûr 

et celui quôon propose au contraire susceptible de difficult®s beaucoup plus embarassantes. 

 

     Nota.   Depuis la lecture encore plus r®fl®chie des Remontrances, jôay v¾ avec surprise ¨ la 

page 83, quôon reproche ¨ des eccl®siastiques la fausse qualification de causes purement 

spirituelles relativement aux refus de Sacrements. Cette expression semble bien positivement 

renfermer lôassertion contraire, c. ¨ d. que les Refus publics de Sacrements ne sont pas une 

cause purement spirituelle il me semble, par cette raison quôon e¾t mieux fait de ne pas 

changer lors de la derniere copie authentique lôexpression  de fausses notions de causes 

purement spirituelles. Aussy bien ne devoit-on rien changer pour lors dôapr¯s la Regle ®troite 

de la Compagnie. Je crois cependant me souvenir quôon lisoit auparavant dans le manuscrit 

fausses notions . Or le terme couvroit bien moins le syst°me que jôay propos®, et 

quôassur®ment la Compagnie nôa pas rejett®, puisquôelle nôa pas d®lib®r® sur cet objet et quôau 

                                                 
1
 En vigueur en Angleterre depuis lô®poque ®lisab®thaine, le serment du Test (qui consistait à jurer de ne pas 

reconna´tre lôautorit® du pape) permettait dôexclure les catholiques de toutes les charges administratives : 

puisque « Papistes », ils ne pouvaient en effet prêter un tel serment.  
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contraire ses commissaires avoient adopté ma pensée lorsque je pris la liberté de proposer 

contre la proposition de Mr de la Fautriere. Au reste je dis que lôexpression de fausses notions 

couvre bien moins le systême que celle de fausses qualifications, et en effet  un homme a une 

fausse notion sur des causes spirituelles lorsquôil pense quô¨ cause quôelles sont spirituelles, 

elles ne peuvent être jugées en aucun cas que par les ecclésiastiques. Du moins suis-je 

persuad® quô¨ la rigueur on peut entendre de cette maniere lôexpression en question, dôo½ il 

suit quôelle ne peut °tre donn®e comme une preuve dôune pr®tention de la Compagnie que ces 

sortes de causes ne sont pas toujours purement spirituelles. Mais quand on a employé à la 

place de cette expression celle de fausse qualification de causes purement spirituelles, il me 

semble quôon sôest interdit presque tous les moyens dô®viter la difficult® de soutenir la 

proposition retranch®e des premiers arr°t®s et qui nôa point repar¾ dans ceux que la 

Compagnie a adopt®s le 25 janvier I753 et dôapr¯s lesquels les Remontrances ont ®t® 

travaillées. 

     Néantmoins, malgré cette Réflexion, comme cette phraze de fausses qualifications nôest 

icy que par media causa, comme la proposition quôelle semble supposer nôest traitée nulle 

part dans les remontrances, comme dôailleurs les principes dôapr¯s lesquels je croirois quôon 

doit soutenir notre theze se trouvent disertement énoncés à la p. 66 du même ouvrage
1
, il me 

paro´t que la Compagnie nôest pas encore engag®e. Ainsy si je nôay pas tort, il est encore 

temps dôy faire attention et de se d®terminer ¨ jetter dans une autre occasion toute notre 

argumentation du c¹t® que jôose croire le plus s¾r, sauf ¨ deffendre lôautre plus mollement ou 

pour mieux faire garder sur ce moyen le plus profond silence et sans doute la Compagnie ou 

les brochures nombreuses bient¹t occasionn®es par la deffense de cet ouvrage que lô®v°que de 

Bethleem
2
 et le P. Patouillet

3
 couvrent déjà en secret de toute leur bile qui va bientôt se 

répandre au grand jour : ces deffenseurs quels quôils soient peuvent taire ce Syst°me que le 

refus public des Sacrements nôest pas une cause purement spirituelle, sans déroger en aucune 

maniere à la dignité de notre cause. Car enfin, nous avons à convaincre tout le Royaume que 

le Roy et ses Cours ont droit de réprimer le scandale naissant des refus de Sacrements. Or si 

lôon d®montre cette cause par un seul moyen, quel est le danger de n®gliger lôautre ?  

     Au reste, il se trouve dans ces remontrances une autre expression à la p. 66 qui pourroit 

encore contrarier en quelque chose le systême que je présente et peut nous forcer à la deffense 

de la proposition de Mr de la Fautriere, côest ¨ lôendroit o½ lôon pr®pare la citation de 

lôArchev°que Rheims Juv®nal des Ursins
4
. On dit  que la possession nôest que temporelle quel 

quôen puisse °tre lôobjet comme le reconnoissoit cet archev°que. Peut être eut-on pû 

                                                 
1
 Lôauteur cite en marge cet extrait des remontrances du 9 avril 1753, page 66 de lô®dition in-I2 : « Protecteur des 

Canons et de la discipline, vous avez droit de réprimer les infractions que commettent les Ministres particuliers 

de lôEglise. »  
2
 Lors de la disparition du royaume de Jérusalem en 1223, lô®v°que de Bethl®em avait quitt® la Palestine et 

sô®tait retir® ¨ lôh¹pital de Pant®nor, pr¯s de Clamecy. Depuis lors sôy succ®d¯rent des ®v°ques in partibus, en 

conflit larv® avec les ®v°ques dôAuxerre. 
3
 Auteur anonyme de la fameuse Apologie de Cartouche, ou le Scelerat sans reproche, Par la Grace du Père 

Quesnel (173I), le père jésuite Louis Patouillet venait de publier en janvier 1753 une Réfutation des lettres 

adressées à MM. les commissaires nommés par le Roi pour délibérer sur lôaffaire pr®sente du Parlement, au 

sujet du refus des sacremens ou des Lettres prétendues pacifiques puis, datée du 25 avril 1753, une Suite de la 

Réfutation des lettres, enfin au mois d'août suivant une Deuxième suite de la Réfutation des lettres. Il est 

®galement lôauteur, sous le pseudonyme de Fr¯re La Croix dôun pamphlet anti-janséniste intitulé le Progrès du 

Jansénisme (A Quiloa, 1753), dans lequel il ridiculise ses adeptes, spécialement les convulsionnaires. 
4
 Voici les termes exacts des remontrances auxquels il est fait allusion (édition in-12, p. 66-67) : « Juge des 

intérêts de vos Sujets, vous avez droit de leur conserver la possession de tous les avantages qui leur 

appartiennent l®gitimement, tant quôon ne les en prive que par violence & voye de fait, possession qui nôest que 

temporelle, quelquôen puisse °tre lôobjet, comme le reconnoissoit Jean Juv®nal des Ursins, Archev°que de 

Rheims, dans des Remontrances quôil adressoit au Roi Charles VII, pour ®tendre presque sans bornes la 

Jurisdiction Ecclésiastique : Et si est vray, disoit-il, que de toutes matieres possessoires de quelconques choses, 

tant soient spirituelles, & fût du Corps de Notre Seigneur, la Cour Laie connoit. » 
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supprimer cette phraze, car lôarchev°que ne dit point que la possession du corps de Notre 

Seigneur soit temporelle. Il y a plus sensible, il dit positivement le contraire par ces paroles, 

Toutes matieres possessoires tant soient-elles spirituelles et fût du corps de N.S. pour trouver 

dans ce passage ce quôon lui fait dire, il faudroit donc interpr®ter matieres possessoires par 

possession temporelle, et alors je ne scay sôil nôy auroit pas une contradiction manifeste dans 

la phraze de ce pr®lat et sôil ne paroitroit pas qualifier en une ligne le m°me objet de temporel 

et de spirituel tout à la fois. Mais pour sauver notre phraze qui selon moy est un peu louche, il 

me semble que tant que nos deffenseurs pourront se servir dôun moyen assez naturel et qui en 

même temps laissera toute liberté de suivre mon systême en nous affranchissant de la 

nécessité de deffendre la proposition que je redoute,  ce moyen sera de dire  que cette phraze 

®tant absolument relative au regret de lôarchev°que qui y est imm®diatement joint, ce texte est 

lôinterpr¯te n®cessaire de la phraze. Or, lôarchev°que ayant simplement dit  que de toutes 

matieres possessoires, tant soient-elles spirituelles même du corps de N.S., la Cour Laie 
1
 en 

connoît. Quôen r®sulteroit-il, sinon cecy uniquement que côest  le privil®ge de la puissance 

temporelle de conserver le Chrétien dans cette possession, que cette possession est sous la 

sauvegarde du pouvoir temporel. Et alors on conclut si lôon veut que la phraze de nos 

remontrances qui pr®pare cette citation sôentend dans ce sens  et non dans celuy dô®galer le 

droit quôa le chr®tien de r®clamer lôadministration publique des sacrements. Les Canons lôen 

jugent digne ¨ la possession corporelle dôun h®ritage, dôune rente ou m°me de la noblesse ou 

de la légitimité qui rend seule habile à se porter héritier. On me dira peut être que  cet 

échapatoire est un peu contredit par la netteté de cette expression possession temporelle. Il 

peut y avoir en cela quelque v®rit®, mais enfin la phraze nôa voulu dire que ce que 

lôarchev°que exprime.  Côest donc dans ses paroles seules que r®side le sens de cette phraze, 

et enfin le pis aller est de convenir dôun peu de vice dans lôexpression. Or,     

Ubi plura nitent in carmine, non ego paucis 

                 offendar maculis
2
. 

Combien cette maxime est-elle plus applicable encore à un genre de composition aussy grave, 

aussy précipité par la nécessité des circonstances, et dans lequel une critique juste ne trouvera 

sûrement à reprendre que des mots et pas une des choses que sont toutes véritables et me 

semblent presque toutes prouv®es  jusquô¨ la d®monstration
3
.   

 

     Nous ne savons ni à qui, ni à quelle date le conseiller de Revol a transmis ces réflexions : 

peut-être au premier président ? mais nous avons vu que la grandôchambre, occupée à 

Pontoise à lutter contre le schisme, ne se posait pas de question sur sa compétence. Ces 

réflexions pouvaient  en tout cas renforcer la détermination des magistrats dispersés à refuser 

toute renonciation à leurs remontrances, susceptible de les déshonorer.  

     Nous pouvons maintenant donner la parole au conseiller de GrandôChambre qui a 

souhaité répondre au septième Mémoire (de Le Paige) du mois de juillet. Sa lettre a été 

publiée
4
, non sans quelques modifications ; mais nous croyons devoir la reproduire parce 

quôelle r®capitule les diff®rentes propositions faites, et t®moigne de lô®tat des esprits (du 

moins de celui des plus courageux) après deux mois de dispersion du parlement et 

dô « assauts è r®p®t®s. La copie de cette lettre prise sur lôoriginal par Saint-Hilaire révèle  

                                                 
1
 i.e. la juridiction laïque, séculière. 

2
 Là où brillent tant de beaut®s, je ne môoffusquerai pas de quelques taches. (Horace, Art poétique, 351)  

3
 BPR, FLP 580 quatro f° 217-227. 

4
 On la trouve à la fin du Recueil des Mémoires intéressans, sous le titre de « Réponse au Septième Mémoire »  

BPR, FLP 529 f° 47. Elle a également fait lôobjet dôune publication s®par®e sur 4 p. in-4°, conservée au f° 48. Le 

texte imprimé ne correspondant pas tout à fait à l'original, nous avons mis entre crochets les mots supprimés. 



 

 

180 

quôelle a ®t® adress®e le I3 juillet par le conseiller Ferm®
1
 au conseiller Lambert à Bourges, 

mais que la m°me lettre sera envoy®e le I8 juillet ¨ lôun de Messieurs dôAngoul°me. 
 

 

Lettre dôun Conseiller de GrandôChambre transf®r®e ¨ Pontoise 

à un Confrère exilé, en Réponse à la sienne du I0 juillet    
    

 

 A Pontoise ce I3 Juillet I753. 

     Jôai re­u [aujourdhuy], Monsieur, la Lettre que vous môavez fait lôhonneur de mô®crire en 

date du I0 du pr®sent mois. Je lôai re­ue avec dôautant plus de plaisir & de satisfaction, quôelle 

me vient dôun Magistrat que je respecte infiniment, et que jôy trouve dôailleurs [partout, non 

seulement ma] manière de penser sur les Affaires présentes, [mais encore] celle de la plus 

grande partie de Messieurs de la Grand-Chambre. Pour vous mander des nouvelles de ce qui 

se passe ici, je vous diroi que la Négociation de M. le Prince de Conti paroît à présent 

entièrement rompue
2
 ; & quôil y a toute apparence que la Grand-Chambre qui sôest soutenue 

avec sa fermeté [sur le chemin glissant
3
 ] o½ elle sôest trouv®e engag®e, tiendra ferme jusquô¨ 

la fin, & ne fera rien qui puisse donner atteinte à la Religion, au service du Roi, à la 

tranquillit® publique, & ¨ lôhonneur de la Compagnie ; en sorte que nos Confr¯res exil®s nôont 

rien à craindre de notre part, & doivent se reposer entièrement sur notre courage. 

 

     La Grand-Chambre nôa pas cru pouvoir, ni devoir accepter les quatre propositions qui lui 

ont ®t® faites successivement par Monsieur le Prince de Conti. La premi¯re dôenregistrer la 

Déclaration du Roi contre le Schisme. La seconde, de reprendre le Service ordinaire. La 

troisième, de faire une Députation au Roi, pour lui demander le rappel des [membres
4
] 

Chambres dispers®es du Parlement. Et la quatri¯me, dôenregistrer du moins la D®claration 

dont il sôagit, comme [cela] se pratique [¨] la Chambre des Vacations
5
. 

 

     Sur la première Proposition, la Grand-Chambre a répondu à M. le Prince de Conti que le 

projet de D®claration quôil lui proposoit verbalement, ne lui paroissoit nullement suffisant 

pour éteindre le Schisme & apaiser le[s] trouble[s] ; mais [que] quand il le seroit, elle nôetoit 

pas compétente pour enregistrer seule, & sans le concours de ses Confrères dispersés, la 

Déclaration en question. I°. parce que suivant les Arrêtés des 5, 7 & 9 mai dernier, son 

pouvoir est limité à la seule poursuite du Schisme ; & quôainsi lôenregistrement de ladite 

Déclaration seroit une véritable reprise du Service interdit[e] par lesdits Arrêtés
6
. 2°. parce 

que cette Affaire est li®e avec toutes les Chambres. 3Á. parce quôelle est m°me de nature ¨ ne 

pouvoir °tre port®e quô¨ ce Tribunal. 4°. parce que la Déclaration en question étant une Loi 

publique & une Loi des plus importantes, elle ne peut recevoir ce caractère de Loi publique, 

ni avoir dôex®cution, que par lôenregistrement de tout le Parlement rassembl®. 

                                                 
1
 Né en 1686, Marc Jacques Fermé avait été reçu conseiller à la 4

e 
des enquêtes en 1708. Il était grand chambrier 

depuis 1737, et exercera jusqu'en 1771. Son épouse était née Lebel de Vaureal, ce qui conduit à lui supposer 

prudemment quelque relation avec la maison de Conti, ce domaine ayant été vendu en 1731 à Louise Adélaïde 

de Bourbon-Conti (À1750).  
2
 Il aurait ®t® plus exact dô®crire quôelles lô®taient ç provisoirement » ; mais lôemploi du mot ç paraît » témoigne 

de la prudence de lôauteur, qui nôest pas enti¯rement dans ç le secret ». 
3
 Dans le texte imprimé, ces mots ont été remplacés par [dans le dernier assaut]. 

4
 Le rappel étant individuel, ce sont bien les membres qui doivent être rappelés, et non les [Chambres] comme on 

le lit dans lôimprim®. 
5
 Donc par une partie seulement du Parlement. 

6
 Dans le texte imprim®, lôordre des deux premi¯res raisons a ®t® invers®, de telle sorte que le lecteur peut avoir 

du mal à retrouver quel est le sujet de la troisième (« elle »). 
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     Sur la seconde Proposition, elle a r®pondu de m°me, quôelle ne pouvoit reprendre le 

Service sans le secours [concours] de ses Confr¯res. IÁ. parce quôelle est li®e sur cet objet par 

les Arrêtés des 5 & 7 May dernier, desquels elle ne peut être déliée que par le consentement 

unanime de toute la Compagnie
1
. 2Á. parce quôelle est li®e par son Arr°t® particulier du 9 

mai
2
, & m°me par lôenregistrement de la D®claration de la D®claration translative ¨ Pontoise, 

puisquôelle ne lôa enregistr®e que pour lôex®cuter conform®ment aux Arrêtés des 5, 7 [& 9] 

mai & par conséquent pour exécuter lesdits Arrêtés, & non pas pour les détruire de sa propre 

autorit®, & [sans] lôavis de tous les Conseillers. 3Á. parce que toutes D®lib®rations sur des 

Affaires publiques faites par la Grand-Chambre seule, pour détruire des Arrêtés faits par tout 

le Parlement, seroient du plus pernicieux exemple, & auroient les suites les plus facheuses en 

donnant lieu infailliblement au d®membrement de la Compagnie, quôon ne manqueroit pas ¨ 

lôavenir de vouloir concentrer pour les Affaires publiques dans la Grand-Chambre seule, dont 

sôensuivroit la perte in®vitable du Parlement, & par cons®quent de lôEtat dont il est le plus 

ferme appui. 

 

     Sur la troisième Proposition, la Grand-Chambre (sôentend toujours la partie la plus saine
3
 

de la Chambre) a répondu
4
 quôelle ne pouvoir faire une d®putation au Roi pour lui demander 

le rappel des Membres dispersés du Parlement. I°. parce que ce seroit en quelque façon 

demander grace pour des Magistrats, qui bien loin dô°tre coupables, sont demeurés fidèles au 

Roi jusquô¨ devenir victimes de leur fid®lit®. 2Á. parce que ces m°mes Magistrats qui se 

trouvent honorés de leur disgrace
5
 ont instamment prié Messieurs de la Grand-Chambre de ne 

ne point demander leur rappel & de sôoccuper uniquement des Affaires concernant le 

Schisme. 3°. parce quand le Parlement a été transféré à Pontoise en I720 & dispersé en I733, 

il nôa jamais demand® son rappel ; mais il a attendu avec patience & avec respect quôil ait plu 

au Roi de lôordonner de son propre mouvement, lorsquôil auroit jug® la Translation ou lôExil 

assez long. 4°. parce que faire un Arrêté pour demander le retour des Confrères exilés, ce 

seroit de la part de la Grand-Chambre passer les bornes qui lui sont prescrites par les 

précédens Arrêtés, lesquels ne lui laissent la libert® dôagir que contre le Schisme, & lui 

imposent une inaction entière & absolue sur tout le reste. 5°. [enfin] parce que si la Grand-

Chambre redemandoit ses Confrères, le Roi, avant que de lui accorder sa demande, lui 

imposeroit pour condition préliminaire la reprise du Service ; [or] quôelle ne pourroit 

acquiescer à cette condition pour les raisons déjà expliquées ; & que par ce refus elle 

encoureroit de plus en plus la disgrace du Roi ; que par conséquent il etoit de la prudence de 

ne pas faire la demande en question. 

 

     Sur la quatri¯me Proposition, elle a r®pondu. IÁ. quôenregistrer la D®claration dont il sôagit 

par provision
6
, ce seroit toujours reprendre le Service, dont les affaires publiques sont la partie 

partie la plus essentielle, & par conséquent contrevenir aux Arrêtés du Parlement, qui lui 

                                                 
1
 Cela laisse penser que les arr°t®s des 5 et 7 mai ont ®t® pris ¨ lôunanimit®. En tout cas, Pour la première fois  à 

notre connaissance, on évoque lôexigence dôun ç consentement unanime è, et non seulement dôune r®union de 

tous les membres dispers®s, suivie dôun vote ¨ la pluralit® habituelle. 
2
 Rappelons que le 9 mai, au lendemain de lôexil de Messieurs des Enquêtes et Requêtes, ceux de 

GrandôChambre avaient décidé de persister dans lôarr°t du 5, et ç continuer de vacquer à la visite & jugement 

des Procès encommencés », ce qui avait déclenché aussitôt son transfert à Pontoise. 
3
 Cette parenthèse est devenue ¨ lôimpression : « côest-à-dire toujours la plus grande partie de la Chambre ».  

4
 Lors des consultations informelles auxquelles procédait le premier président : il nô®tait ®videmment pas 

question de convoquer officiellement Messieurs de GrandôChambre pour un autre sujet que la lutte contre le 

schisme. Côest pourquoi il ne semble pas exister de proc¯s-verbaux de ces réunions.  
5
 Ainsi, leur exil est bien plus quôune ç disgrâce sans déshonneur », c'est un véritable honneur. 

6
 i.e. à titre provisoire, en attendant que le parlement r®uni puisse confirmer lôenregistrement. 
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interdisent toute Fonction, ¨ lôexception de celle concernant la poursuite du Schisme, jusquô¨ 

ce quôil ait plu au Roi dô®couter favorablement ses Remontrances. 2Á. quôil y a une grande 

différence entre la Chambre des Vacations & la Grand-Chambre séante à Pontoise ; puisque la 

Chambre des Vacations est un Tribunal reconnu par le Parlement, composée de Députés de la 

Grand-Chambre & des Enquêtes, ce qui peut par conséquent être considéré en quelque façon, 

comme représentant le Parlement dans le temps des Vacances, au lieu que la Grand-Chambre, 

tirée contre toute règle e loco majorum, & transf®r®e ¨ Pontoise par un coup dôAutorit®, nôa & 

ne peut avoir un caractère représentatif du Parlement, & ne peut par conséquent enregistrer 

par provision la D®claration dont il sôagit. 3Á. que si la Grand-Chambre enregistroit ladite 

D®claration, ce seroit de sa part un acte de s®paration dôavec les autres Chambres, dont on ne 

manqueroit pas de profiter en emp°chant le Parlement de sôassembler, lorsquôil voudroit 

d®lib®rer en la forme & au fond sur lôenregistrement provisoire qui auroit ®t® fait de la 

D®claration, & quôil arriveroit peut-°tre m°me de ce fatal exemple quôon iroit jusquô¨ vouloir 

priver ¨ lôavenir, les Enqu°tes & Requ°tes du Palais de la connoissance des affaires publiques, 

ce qui seroit tout-à-fait pernicieux pour le Service du Roi & pour le bien Public. 4°. enfin 

quôil arriveroit
1
 peut-être que les Chambres assemblées après leur rappel, refuseroient 

dôenregistrer ladite D®claration, et quôelles iroient m°me jusquô¨ d®clarer nul lôenregistrement  

provisoire qui auroit été fait par la Grand-Chambre ; [or] que cet événement ne manqueroit 

pas de perp®tuer & dôaugmenter les troubles pr®sens, & de jetter la division dans le 

Parlement ; que par cons®quent il nôetoit pas possible que la Grand-Chambre séante à 

Pontoise enregistrât provisoirement ladite Déclaration. 

 

     Quoique la N®gociation de M. le Prince de Conti soit rompue, nous nôen sommes pas plus 

tranquilles, parce quôil y a dôautres personnes qui nous livrent tous les jours des assauts par les 

nouvelles Propositions quôelles nous font. Mais nous avons rejett® ces nouvelles propositions, 

comme les premières, en leur disant que nous ne ferons et que m°me nous nô®couterons rien 

jusquô¨ ce que nous soyons r®unis avec nos Confrères. Cette réponse devoit naturellement 

nous d®livrer ¨ lôavenir de toutes nouvelles attaques ; mais il y a apparence que cette 

persécution durera aussi long-tems que nous serons ici. Au surplus, Monsieur, vous nôen 

devez point °tre alarm®, parce que le plus grand nombre dôentre nous est ferme & 

in®branlable, comme un rocher, & il nôest point ¨ craindre dôailleurs que notre nombre 

diminue. [Il y a toute apparence] au contraire [quô] il ne fera quôaugmenter avec le tems, parce 

que lôimportance quôil y a de conserver lôunion & lôunit® dans la Compagnie, tant pour le 

pr®sent que pour lôavenir, est si sensible & si palpable, que nos adversaires
2
 sont enfin obligés 

dôouvrir les yeux à la lumière ; de plus ils savent que la voix publique est pour nous ; & que 

par cons®quent, sôils persistent dans leur avis, il nôy a ¨ attendre pour eux que le bl©me 

général de toute la Compagnie & de toute la France. 

 

     Nous continuerons, Monsieur, de vaquer conformément à nos Arrêtés, à la visite, 

instruction & jugement des affaires commencées contre le Schisme avant notre séparation ; & 

nous avons cru suivre en cela, non seulement la Loi de nos Arrêtés, mais encore le premier 

vîu de tous nos Confr¯res exil®s, & m°me de tout Paris. Il est vrai que plusieurs dôentrôeux 

par la suite ont blâmé sur cela notre conduite ; & quôils ont ®t® fach®s de ce que nous avons 

enregistr® la D®claration translative ¨ Pontoise, & de ce que nous nôavons pas plut¹t 

                                                 
1
 Sur la copie de la main de Saint-Hilaire on lit cette phrase au futur (arrivera, refusera, iront). Le conditionnel du 

texte imprimé nous paraît plus logique ; nous lôavons ici pr®féré, comme d'ailleurs le copiste pour la deuxième 

partie de la phrase. 
2
 Au sein de la grandôchambre. Gr©ce au conseiller de Saint-Hilaire, nous ne tarderons pas à connaître certains 

noms de grandôchambriers irr®ductibles malgr® la pression de lôopinion publique, ce nouvel acteur du drame qui 

se joue à Pontoise. 
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abandonn® tout Service, côest-à-dire la poursuite du Schisme. Mais quôest-ce qui a donné lieu 

¨ ce changement dôavis ? Côest uniquement lôargument quôont fait les Négociateurs, en nous 

disant : « Vous avez enregistré la Déclaration translative à Pontoise, adressée au Parlement, & 

vous avez en conséquence rendu plusieurs Arrêts contre le Schisme ; donc vous vous êtes 

regard®s comme le Parlement. Or si vous avez ®t® le Parlement en cette Partie, vous lô°tes 

encore également pour enregistrer la Déclaration du Roi contre le Schisme, sauf le concours 

de vos Confrères absens, & pour reprendre le Service. &c.» 

 

     Mais quôavons-nous répondu à cette misérable objection de nos adversaires ? Nous leur 

avons dit, que « nous nôavons jamais eu la ridicule pens®e de nous regarder (nous qui ne 

sommes que la 7ème, ou même la 8ème partie de la Compagnie) comme étant, ou même 

comme repr®sentant le Parlement tout entier, dont nous nôavons re­u aucun pouvoir ¨ cet 

égard. Si nous avons enregistré la Déclaration de la translation, côest parce que nous avons 

besoin, pour remplir lôunique fonction que nous nous ®tions r®serv®[e] en ex®cution des 

pr®c®dens Arr°t®s, de lôattribution de Juridiction, sans quoi nous nôaurions pu lôexercer en 

aucune manière en la Ville de Pontoise. » Nous avons été encore plus loin, & nous leur avons 

dit : « nous vous accordons pour un moment que nous sommes regardés à Pontoise, comme 

étant le Parlement (cela est très faux), mais en tout cas, comment, pour quelle opération nous 

sommes-nous regardés comme le Parlement ? Côa ®t® uniquement pour ex®cuter les Arr°t®s 

de la Compagnie, & non pour les détruire, puisque ces Arrêtés ne peuvent être détruits ni 

changés que par ceux qui les ont [faits
1
]. » Cette dernière réponse est demeurée sans réplique 

[raisonnable
2
]. 

 

     Au surplus, Monsieur, nous ne nous ennuyons pas de rester à Pontoise, & nous attendons 

avec toute la patience & la tranquillité que la bonté de notre cause & la droiture de nos 

intentions peuvent nous inspirer, le dénouement de cette grande Affaire, également importante 

pour la Religion, pour le Service du Roi, & la tranquillité publique. 

     Nous ne savons pas quel sera notre sort ; on en parle diversement ; mais quel quôil soit, 

nous demeurerons fermes jusquôau bout ; nous nous abandonnons entièrement à la 

Providence, qui prendra soin de nous. 

     Jôai lôhonneur dô°tre avec beaucoup de respect, mon cher Confr¯re, votre é 

                                                               Signé Fermé
3
   

 

 

     Saint-Hilaire a copié à la suite quelques lignes extraites dôune autre lettre dont il ne 

pr®cise pas lôorigine, mais qui ®mane assur®ment dôun autre grand chambrier. Il y est 

question de la fameuse lettre du conseiller d'Héricourt, qui avait tant scandalisé Messieurs de 

Bourges : 

 

     Il y a longtemps, M., que jôaurois eu lôhonneur de vous ®crire, si jôavois trouv® comme 

aujourdôhuy une voye s¾re pour vous faire tenir ma lettre. Nous ne saurons point de qui 

part[it]  la lettre qui a alarmé à si juste titre nos confrères. Tout ce que je puis vous dire, côest 

quôil est faux que la GrandôChambre ait eu la moindre part ¨ cette lettre. Elle nôen a pas 

seulement eu connoissance. Il nôy a que nos plus grands ennemis qui aient pu lô®crire. Je vous 

prie, M. de présenter mes très humbles respects à nos respectables confrères que je salue très 

humblement.  

                                                 
1
 Et non « formés ». 

2
 On lit dans le texte imprimé « sans réplique de leur part ». Mais, en lisant bien, on en conclut que les 

« adversaires è ont r®pliqu®, mais que leur r®plique nô®tait pas ç raisonnable ». 
3
 BPR, FLP 532.  
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     Notre copiste (dont on ne se lasse pas dôadmirer la belle ®criture) annonce ensuite la 

« copie de deux lettres écrites de Pontoise le 18 juillet 1753 ». La première est de M. 

Coustard, conseiller honoraire 
1
, et lôautre de M. Ferm®, adress®e ¨ lôun de Messieurs 

dôAngoul°me, mais dont le texte est identique ¨ celui de la lettre adressée au conseiller 

Lambert cinq jours plus tôt, et que nous venons de lire. Ne retenons que la première puisque 

nous connaissons la seconde. Se voulant rassurant, son auteur traite de « misérable » la 

proposition faite ¨ la grandôchambre dôenregistrer seule la D®claration, proposition que 

Messieurs de Pontoise ont « rejet®e dôune voix presque unanime ».  
 

 

Lettre envoyée de Pontoise le I8 juillet ¨ un exil® dôAngoul°me  

par le conseiller honoraire Coustard, 

 

     Une personne vient de me remettre, Monsieur, la copie de la lettre que vous avez pris la 

peine dô®crire ¨ M. le P. Pr®sident
2
 [é] Elle a ®t® universellement approuvée, et avec justice, 

et elle m®rite toutes sortes dô®loges. Il paroit que Mrs dôAngoul°me se plaignent de ce que 

nous avons enregistré la Déclaration qui nous a transférés à Pontoise, et ils regardent cette 

démarche comme une infraction des Arrêtés des 5 et 7 mai. Cette cons®quence nôest pas juste, 

puisque nous nôavons enregistr® cette D®claration que conform®ment ¨ ces Arr°t®s. Par l¨ 

nous avons reconnu lôautorit® des Chambres assembl®es par une suite n®cessaire. La 

GrandôChambre ne pense pas que lôautorité du Parlement soit concentrée en elle. Il est vrai 

que la GrandôChambre a cru devoir continuer les poursuites encommenc®es, aux termes de 

lôArr°t® du 5 mai, poursuites qui avoient ®t® d®f®r®es aux Chambres assembl®es. Mais ayez la 

bont® dôobserver, M., que la Gr. Chambre, depuis la dispersion du Parlement, a été le seul 

Tribunal existant, et en cette qualité elle a cru être en droit de continuer seule la poursuite 

encommencée, même de faire de nouvelles dénonciations ; d®marches quôelle a cru 

nécessaires pour arr°ter le progr¯s des entreprises de la Puissance eccl®siastique qui, nô®tant 

plus retenue par la crainte des peines, nôauroit pas manqu® de multiplier ses attentats. Voil¨, 

M., le principe et les vues qui nous ont déterminés dans toutes nos démarches. Ces mêmes 

consid®rations de lôutilit® publique ont pr®sid® ¨ lôenregistrement de la D®claration de 

translation ¨ Pontoise, parce que sans cet enregistrement nous nôavions plus de territoire, et 

nous ®tions incapables dôagir. Vous savez sans doute que nous ne nous sommes rendus à 

Pontoise quôen vertu dôordres particuliers adress®s ¨ chacun de nous
3
. Ainsi notre territoire et 

notre Tribunal nô[ont] pu °tre fix®s que par la D®claration. Il est vrai quôelle a ®t® adress®e, 

suivant le stile ordinaire, aux gens tenans notre Cour de Parlement à Pontoise. Mais cette 

adresse etoit n®cessaire, parce quôil nôy avoit et ne pouvoir y avoir alors dôautre Tribunal dans 

le Parlement ; côest dans ce sens que nous lôavons enregistr®e. Je ne vous dissimuleroi pas que 

lôon a voulu tirer de cette adresse au Parlement et de notre enregistrement, des inductions pour 

nous prouver que nous ®tions en ®tat dôenregistrer une d®claration sur le fond de laquelle vous 

avez entendu parler. Mais comme nous nôavons pas pu nous faire de titres à nous mêmes par 

un enregistrement de cette nature, et que le Roy ne peut pas vous dépouiller des vôtres par une 

voye oblique aussi mis®rable que celle l¨, la proposition faite ¨ la Gr. Chambre dôenregistrer 

seule cette D®claration a ®t® rejet®e dôune voix presque unanime. Je môexplique. La 

Déclaration ne nous a pas été présentée ni en public, ni en particulier, mais on nous a 

seulement fait part des principaux articles, ensuite on a sond® les cîurs et les esprits et lôon a 

                                                 
1
 Issu d'une famille parisienne enrichie dans le commerce du drap, Jean Jacques Coustard avait siégé à la 2

ème
 

chambre des Requêtes de I697 à I735. François Bluche note qu'il a figuré comme honoraire de 1741 à 1755. 
2
 cf. supra la lettre écrite le 26 juin au 1

er
 pr®sident par le pt. de Lesseville au nom de Messieurs dôAngoul°me. 

3
 Y compris donc aux conseillers honoraires. 
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trouvé partout une résistance égale, aussi bien que pour la reprise du service de notre part, à 

laquelle reprise le Roi attachoit votre retour et votre liberté. Mais informés comme nous le 

sommes de votre façon de penser, ferme, généreuse et inébranlable, nous demeurâmes dans 

un parfait silence, et dans une inaction qui agite et qui inqui¯te le minist¯re. On fait ce quôon 

peut par des voies obliques pour nous faire agir, mais nous sommes en garde contre les 

surprises. Ainsy, M. demeurez tranquille, nous ne ferons rien dôindigne de vous, dôindigne de 

nous. Votre honneur, votre salut, votre intérest est le nôtre. Ne croyez pas que nous ayons 

perdu un seul instant les suites funestes pour lôEtat et pour la Compagnie si nous ®tions 

capables de déroger aux principes de notre constitution et aux maximes qui sont le fondement 

de notre puissance. Comme cette lettre vous sera rendue par une voye sûre et fidèle, je ne 

crains point de vous d®couvrir mon cîur tout entier. Je me flatte que mes sentimens ne vous 

déplairont pas. Plusieurs Messieurs de différentes colonies ont assez de confiance en moy 

pour mô®crire plusieurs lettres et souhaitoient dô°tre inform®s de notre situation ; jôai eu 

lôhonneur de r®pondre ¨ quelques uns avec ma franchise ordinaire ; mais je me suis aperçu 

quôil y a eu de mes r®ponses intercept®es, ce qui môa d®termin® ¨ ne r®pondre aux autres 

quôavec ce vers dôHorace :  

     Est et fideli tuta silentio 

     Merces 
1
.   

 

     Côest probablement de Paris que, ce même 18 juillet, on écrit au conseiller de Saint-

Hilaire, pour faire le tour de quelques-unes des « colonies ». Personnellement, nous ne 

savons rien de ce correspondant, sinon quôil est parent dôun des exil®s de Bourges. 
 

     Jôai re­u, Monsieur et cher bon ami, votre derni¯re du I0. Pourr®s-vous me reprocher de 

bouder un peu quand vous gardés un trop long silence à mon égard. Vous connoissez tous les 

droits de la vraie et sincère amitié, et quelle est sa délicatesse. Le 1
er
 mouvement est dô°tre un 

peu fasch®, le second dô°tre content du plus l®ger pr®texte pour pouvoir se dire à soi même 

que lôon a eu tort de bouder. Il est trop vrai que nôaiant pas lôhonneur et lôavantage de vous 

être associé et à tous Messieurs que je respecte par les mêmes liens extérieurs qui vous 

unissent, je vous suis tr¯s attach® par le cîur. Il est avec vous, il pense avec vous quoique 

plus imparfaitement, il vit avec vous. Mais, me dirés-vous, le cîur pense-tôil ? oui, il pense. 

Du moins il me semble quôil pense, puisque le cîur et lôesprit me paroissent dans les 

circonstances présentes si parfaitement dôaccord, quôils ne font plus quôun. 

     Que de femmes, mon cher fr¯re, ¨ qui lôexil de leur mari seroit salutaire dans un autre 

goust et dôune autre mani¯re que Mrs. vos illustres confr¯res disent que le v¹tre lôest ¨ Mme 

de St-Hilaire ! mais passons au peu de nouvelles que je sais. 

     Vous connoissez les lettres de Poitiers et dôAngoulesme ¨ M. le 1
er
 Pt. Voici lôextrait de 

celle de Montbrison
2
, en attendant celui de Vendosme que je sais qui doit ®crire si fait nôest 

déjà depuis 4 jours, dès le I0 de ce mois. Ces derniers ont commencé à mettre dans leurs 

réponses à quelques lettres de Pontoise, ce qui etoit nécessaire pour faire connoître 

lôunanimit® et conformit® de leurs sentimens avec Bourges, Poitiers, Angoulesme, 

Montbrison, &c. Jôesp¯re que ce qui reste à Chaalons écrira aussi à M. le 1
er
 Pt. Je scais quôon 

y a ®crit et quôils sont autant bien dispos®s quôils le puissent °tre. 

     Montbrison en louant le zèle de Mrs de Grand Chambre, dit que leur amour pour le bien 

public les a fait passer par dessus la règle inviolable de la Compagnie dont tous les membres 

sont li®s par lôarrest® des cinq et 7 mai ; quôils y ont donn® atteinte par les jugemens quôils ont 

rendus, que comme grand chambre, côest ¨ dire comme une seule chambre du Parlement, 

toute fonction lui étoit interditte ; quôils ne pouvoient se flatter de repr®senter eu seuls le 

                                                 
1
 "Il est au silence une récompense assurée." (2

ème
 Ode du livre III, Ad amicos). BPR, FLP 532. 

2
 Il nôest pas joint à la copie conservée par Le Paige. Peut-°tre sôagissait-il de la lettre du 4 juillet, déjà citée. 
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Parlement, v¾ lôabsence forc®e des enqu°tes et requestes. Quôil seroit de la derni¯re 

conséquence de réputer comme émanés de toutes les chambres, des arrests rendus par 

quelques uns de ses membres, les autres ®tant exclus des d®lib®rations. Quôil etoit tr¯s 

dangereux de se livrer aux négociations ; que dans les circonstances présentes, il seroit 

contraire à toutes les règles qui ne permettent pas à des magistrats de prendre des engagemens 

dans des affaires qui doivent faire lôobjet dôune d®lib®ration g®n®rale avec tous leurs confr¯res 

sans leur accord, sans quôils puissent °tre consult®s. Que quand ces n®gociations pourroient 

produire quelque chose dôutile, la pr®vention contre une conduite si irrégulière suffiroit pour 

que lôon ne voulut pas adopter ce qui auroit ®t® convenu avec ceux qui auroient eu part aux 

négociations. 

     De Pontoise. Rien ne transpire de Compiègne
1
. On négocie cependant. Pressions, menaces 

(preuve de lôembarras o½ lôon est), tout est employ®. MM. le Pt Chauvelin, Dupr® de 

Lagrange, un parent du Cardinal [du] Tencin conseiller de gd. ch.
2
, et nombre de conseillers 

clercs, sôassemblent de lôautre c¹t® de la rivi¯re dans la maison de Mr. de la Cor®e
3
 vis à vis 

St-Martin
4
, et taschent de se faire des prosélites ; mais on assure que le grand nombre, M. le 

1
er
 Pt. à la teste, tient ferme. Ces jours passés dans leur assemblée, on voulut mettre en 

délibération si on ne députeroit pas au Roi pour redemander les exilés. Le 1
er
 Pt. imposa 

silence, dit quôil nôetoit pas question de d®puter, et se tournant vers le 1
er
 opinant demanda si 

on sôassembleroit le lundi suivant (avant hier), on en convint et lôassembl®e finit. On assure 

que le 1
er
 Pt. est très content des lettres quôil re­oit des exil®s et quôelles lui sont tr¯s utiles. 

On dit que Mrs les Pts. De Montrevault, Novion et Turgot paroissent sôaffermir de jour en 

jour. 

     Or plus nôen sait ledit deposant. Ce quôil sait certainement, côest quôil vous est attaché, et à 

tous Messieurs indissolublement. Un mot dôamiti® ¨ mon parent que je vous recommande et 

dont jôenvie le bonheur de se trouver en si bonne compagnie5.  
 

     Ainsi, malgr® les refus oppos®s par Messieurs de GrandôChambre, les n®gociateurs nôont 

pas encore abandonné la partie. Ils espèrent toujours pouvoir faire accepter une Déclaration 

imposant le silence au sujet de la Bulle. Une longue lettre écrite de Pontoise le 9 août I753 

par une dame Bouthé (que nous n'avons pas identifiée) au conseiller Robert de Monneville 
6
, 

relégué ¨ Bourges, permet de comprendre les pressions dont les grandôchambriers sont 

lôobjet, et dôapprendre que certains nôy sont pas insensibles.  

 

Lettre adressée de Pontoise le 9 août au conseiller  Robert de Monneville,  

par Mad. Bouthé 

 

    « Je suis charmée, Monsieur, que vous rendiez justice à la droiture du plus grand nombre 

des Messieurs qui composent notre colonie. Jôen ay vu des preuves qui ne me permettent pas 

dôen douter. Sôils ont cru pendant un temps, soit par deffaut de lumi¯res, soit quôils fussent 

réduits par des personnes dont ils ne connoissoient pas les mauvaises intentions, pouvoir se 

                                                 
1
 Louis XV séjournait volontiers en son château, bien situé pour la chasse... 

2
 Probablement l'abbé Louis Charles Vincent d'Irrumberry, grand'chambrier depuis I736. 

3
 Charles André de la Coré était seigneur de St-Ouen, village que lôOise s®parait de Pontoise. Maître des 

Requêtes depuis I749 après avoir siégé pendant 8 ans à la chambre des enquêtes, il siégera à la Chambre royale,  

sera président au grand conseil en 1456, puis nommé intendant à Montauban en 1758 et en 1761 à Besançon où 

il succédera avec bonheur à M. Bourgeois de Boynes. 
4
 Cette abbaye aujourdôhui disparue ®tait situ®e sur le plateau, au confluent de lôOise et de la Viosne. 

5
 BPR, FLP 532. Mal classée, cette lettre (en copie) se trouve parmi celles (nombreuses) écrites à M. de Saint-

Hilaire par le conseiller Rolland de Challerange lôann®e suivante, et que nous retrouverons infra.  
6
 Louis Pierre Robert de Monneville avait été reçu conseiller à la 3

ème  
chambre des Enquêtes en 1735, alors que 

son père quittait la Grand'Chambre où il siégeait depuis 1722. Lui-même y accédera en 1762. 
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pr°ter ¨ divers plans dôaccommodement qui leur ont ®t® successivement propos®s, d¯s quôils 

ont connu les dangers, éclairés par vos m®moires, par dôautres ®crits, ou de vive voix, ils sont 

revenus sur leurs pas. Et aujourdôhuy la tr¯s grande pluralit® est bien d®cid®e ¨ nôentendre ¨ 

rien, que tous leurs confr¯res ne leur soient rendus. Côest un parti pris, et je crois quôon peut y 

compter. Point dôenregistrement de Déclaration ; point de reprise de service ; point de 

D®putation, m°me pour demander le rappel. Et sôil etoit fait quelque proposition relative ¨ ces 

trois points, on léveroit le siège sans mot dire, comme ne pouvant délibérer sur la matière 

propos®e. Je ne pr®tens point Monsieur que le Magistrat dont jôay pris singuli¯rement la 

défense dans mes précédentes [lettres] ne soit, par caractère, porté à embrasser des partis 

faibles qui lui paroissent simplement modérés, ou ce juste milieu entre les deux exc¯s que lôon 

doit éviter ; mais je crois le connoitre assez bien pour avancer que des motifs humains 

nôinfluent nullement dans cette fa­on de penser. Côest sa conscience, r®duite par sa douceur 

naturelle. Au reste un premier principe dont il est bien résolu de ne se départir jamais, luy fera 

®viter les pi¯ges o½ sa facilit® pourroit lôentra´ner. "Je ne s­auroi toujours, môat-tôil dit bien 

des fois, faire c®der mes lumi¯res ¨ celles du grand nombre de mes confr¯res. Jôay propos® et 

je proposeroi ce qui me paroitra bon. D¯s quôon ne le jugera pas de m°me, je ne passeroi point 

outre, et je ne prendroi jamais dôengagement que conjointement avec eux. Voil¨ mon 

langage", et jôay vu que sa pratique est conforme. Il scait de plus faire le discernement entre 

ses confrères et je puis vous assurer que la colonie de Bourges est sa boussole. 

 

     Quant aux quatre ou cinq qui ont levé le masque, on vous les abandonne ; quatre
1
 se sont 

fait connoitre depuis longtems. Le 5
ème
, qui a fait lô®quip®e dô®crire chez vous lôaffreuse lettre 

qui accompagnoit le projet de Déclaration, le 5
ème

 dis-je, se démasque de plus en plus
2
. Il nie 

hautement avoir écrit cette lettre, et en même temps, il prie son amy de Bourges
3
 de la lui 

renvoyer en original. Une personne de confiance de M. le P.P. qui avoit passé icy il y a 

quelque tems, se retournant à Paris, cet abbé luy dit : "Vous faites très bien de vous en aller, 

les affaires du Parlement nôen iront pas plus mal." Comme si elle avoit été la cause de la 

fermeté immuable de M. le P.P. Celuy-cy a été informé de ce propos si injurieux pour luy et a 

®t® piqu®. Ces quatre ou cinq mal intentionn®s ®tant aujourdôhuy bien connus, et toutes ces 

manîuvres sourdes ayant ®t® d®couvertes, ils ne pourront plus nôy gagner personne ; aussy ils 

nôagissent plus, ou sôils agissent, ce nôest plus vis ¨ vis de notre colonie. Il est vray quôon 

commence ¨ dire quôils ont tourn® leurs tentatives vers quelques Bureaux des exil®s. Mais y a-

t-il apparence quôils r®ussissent ? Sans doute que les diverses Colonies sont en relation, et se 

communiquent tout ce qui se passe chez elles et respectivement, ainsy on scaura partout quels 

sont les hommes qui veulent négocier ; on rejettera leurs propositions avec horreur. 

 

     Je conviens avec vous, Monsieur, que Mrs de GrandôChambre ont beaucoup mieux fait de 

d®clarer le 9 may que, nô®tant plus ny les chambres assembl®es, ny m°me la GrandôChambre, 

mais seulement la 7
ème

 partie dôun tout indivisible, ils nôauroient plus ny autorit® ny pouvoir 

après la dispersion forcée des six 7
èmes

 de ce Corps, et quôainsy ils nôavoient plus dôautre party 

¨ prendre que de se retirer chacun chez soy, jusquô¨ ce quôil pl¾t au Roy de rassembler son 

Parlement. Mais si tout ce qui est arriv® depuis ce jour jusquô¨ pr®sent a fait connoître et 

d®montre que côeut ®t® l¨ le bon party, la sinc®rit® doit vous obliger ¨ avouer que ce nôest pas 

la GrandôChambre seule qui sôest tromp®e en ne prenant point ce party, et que les Enqu°tes
4
, 

comme tout le public, ont applaudi ¨ lôarr°t® du 9 may. Cet arrêté parut beaucoup plus 

vigoureux quôune cessation totale de tout service. Lôarr°t dôenregistrement de la D®claration 

                                                 
1
 Saint-Hilaire ne cite que trois noms : le pr®sident Chauvelin, M. Dupr® de la Grange et lôabb® Salaberry.  

2
 Lôabb® du Trousset dôH®ricourt, auteur de la lettre des 28-29 juin qui avait fait scandale à Bourges.. 

3
 M. de Bèze de la Belouze, conseiller à la 4

ème 
des Enquêtes. 

4
 Madame Bouthé ne mentionne pas les chambres des Requ°tes, dôailleurs souvent pass®es sous silence. 
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du 11 may, pour être exécuté conformément aux arrêtés des 7 et 9 may, etoit une suite 

nécessaire de ce dernier arrêté : il eut les mêmes applaudissemens ; et il avoit été suggéré par 

des personnes dont on ne sçauroit soupçonner la droiture, ny même le zèle ardent pour la 

bonne cause ? Mais, dit-on, par cet enregistrement la GrandôChambre a adopt® le nom et la 

qualité de la Cour de Parlement que le Roy luy donne dans la D®claration. Ce quôelle ne 

devoit point faire. Cela est-il bien vray ? Des personnes très habiles ne le pensent pas, et je 

vous avoue quôelles me paroissent fond®es en raison. Le Roy, disent-elles, transfère à 

Pontoise, par sa Déclaration, sa Cour (entière) de Parlement ; quoique, dans le fait il en 

emp°che la plus grande partie de sôy rendre. Il ®tablit ¨ Pontoise le si¯ge du Parlement comme 

Paris lôetoit auparavant, en sorte que les magistrats m°me exil®s sont actuellement citoyens de 

Pontoise et non de Paris. Et si le Roy leur envoyoit une lettre à chacun portant ordre 

simplement de quitter leur exil et dôaller reprendre leurs fonctions sans marquer ny ¨ Pontoise 

ny ¨ Paris, côest ¨ Pontoise quôils devroient aller et non ¨ Paris. Car Paris nôest plus le si¯ge de 

la Cour de Parlement, côest Pontoise. Dôo½ il suit que le nom et la qualit® de Cour de 

Parlement port® dans la D®claration nôest point donn® ¨ la GrandôChambre seule, mais ¨ 

toutes les Chambres, parce que ce sont toutes les Chambres que le Roy transfère à Pontoise 

par cette D®claration, quoique par voie de fait il en emp°che le plus grand nombre de sôy 

rendre actuellement. [nous soulignons] La GrandôChambre ne sôest donc pas attribu®e la 

qualité de la Cour de Parlement en lôenregistrant. Il me semble, Monsieur, quôil seroit plus 

avantageux à la chose publique, que Mrs des Enquêtes embrassassent ce système qui paroit 

tr¯s fond®, que celuy quôils ont adopt® en prenant les termes trop litt®ralement, et qui peut °tre 

la source des divisions les plus funestes et des maux les plus affreux. Mais, dira-tôon encore, 

si la D®claration transf¯roit tout le Parlement, la GrandôChambre ne pourroit pas, seule, 

lôenregistrer. Jôen conviens, Monsieur, mais voil¨ la m°me erreur qui a fait faire lôarr°t® du 9 

may. On croioit alors (et tout le monde le croioit) quôil etoit de toute n®cessit® de r®sister aux 

Lettres Patentes du 22 f®vrier, de ne pas l©cher pied, de continuer dôagir vigoureusement 

contre le Schisme. Il falloit nécessairement enregistrer la Déclaration ; voil¨ les vues qui lôont 

fait faire. Ce que je veux conclure de tout cela, côest IÁ. quôon devroit moins crier que lôon ne 

fait, contre la conduite de Mrs de la GrandôChambre ; que leurs intentions etoient bonnes, et 

que leur erreur g®n®rale etoit autant dans le Parlement que dans le Public. 2Á. Quôon ne peut 

ny ne doit exiger quôapr¯s avoir agi comme ils ont fait, ils chantent aujourdôhy la palinodie ¨ 

la face de lôunivers entier, en d®clarant que leur arr°t® du 9 may et celuy du 17 et tout ce 

quôils ont fait depuis en cons®quence est absolument nul et de nul effet. Or, except® cette 

d®claration trop humiliante, Mrs de GrandôChambre se conforment, du mieux quôils peuvent, 

à la façon actuelle de penser de Mrs. les exilés
1
 ; car ils nôentrent que par mani¯re dôacquit, et 

ne font quôamuser le tapis. Lôaffaire de Coutelier, que lôon s­avoit devoir aboutir ¨ rien, faute 

de témoins, a tenu cinq ou six scéances
2
. Aujourdôhuy on sôest occup® de la proc®dure 

ordonnée pour découvrir les auteurs de la Lettre dôun Th®ologien ¨ un cur® du Dioc¯se de 

M*** 
3
. Mrs les Gens du Roy ayant d®clar® quôils nôavoient pu d®couvrir ny t®moins ny 

indices, on a ordonn® des monitoires. La GrandôChambre refuse aujourdôhuy de prendre 

connoissance dôun refus du S. Viatique et de lôextr°me onction fait ¨ un malade ¨ Lorris, et de 

dire la messe apr¯s sa mort, m°me de le nommer au pr¹ne suivant lôusage. Bien des personnes 

sont f©ch®es de cette inaction o½ lôon a r®duit ces Messieurs, ¨ force de les menacer. Je ne 

prétends point décider qui a raison ; mais je peux vous faire comprendre que nos Messieurs 

sont bien moins coupables quôon pourroit vous le faire croire, et par l¨ contribuer ¨ lôunion de 

votre auguste Compagnie. Parce que côest dans lôunion que sera sa force et le salut de lôEtat. 

                                                 
1
 N'oublions pas que les premiers nôont pas (encore) ®t® relégués, mais simplement invités à rejoindre la ville où 

le parlement a été (provisoirement ?) transféré. 
2
 Nous avons suivi au chapitre premier l'affaire du libraire Coutellier et de sa vendeuse. 

3
 Pour cette Lettre dôun th®ologien ¨ un cur® du dioc¯se de M***, voir supra audience du 9 août. 
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Cette m°me vue me porte ¨ ne faire dôautre usage de vos lettres que celuy dôen dire les id®es ¨ 

ceux que je vois, afin de les ramener autant quôil se peut ¨ des sentimens uniformes. Je ne 

vous nomme quô¨ ceux dont je suis sûre à tous égards. Soyez donc tranquille, je vous prie, et 

ne craignez pas que je vous compromette jamais.  

 

     Je me feroy un plaisir de recevoir toutes les lettres que vous mô®crivez, et de vous r®pondre 

exactement par la voie que vous môindiquez. Je nôattendroy pas m°me que vous mô®criviez 

pour vous instruire de tout ; mais ce ne sera peut-être pas aussy souvent que vous le voudriez, 

parce quôil y a fort peu dô®v®nemens. On est icy aussi tranquille, que si tout etoit dans lôordre 

naturel. La Cour ne donne plus signe de vie, et Mrs en sont charmés ; ils pensent déjà à 

sô®tablir pour lôhiver, et se tiennent pr°ts ¨ tout ®v®nement. Tenez pour assur® que quand je je 

vous ecriroi point, côest quôil y aura rien de nouveau é 

 

     Je nôay entendu parler que dôune seule lettre ecrite de Bourges ¨ M. Dupr®, et lôon 

d®savoueroit les m®moires envoy®s icy au nom de cette colonie. On disoit quôils nôetoient que 

de quelques particuliers
1
 ; et quôils nôavoient ®t® chang®s que pour les expressions

2
. Mais 

lôautheur de la lettre avouoit que le fond de ces mémoires exprimoit les vrais sentimens de 

toute la Colonie. On assure icy comme ¨ Bourges quôil y avoit eu de lôargent r®pandu, ou au 

moins promis, aussi bien que des bénéfices
3
. Cependant, quand on examine en détail sur qui 

peuvent tomber ces soup­ons, on nôose juger personne. Il est non moins certain quôon nôa 

aucune preuve de ce fait ; et que, ¨ lôexception des cinq fameux, tous les autres se d®clarent 

hautement opposés à tout accommodement avant le retour des Enquêtes ordonnées par le Roy 

purement et simplement et de son propre mouvement. Les cinq ne disent pas un mot pour 

combattre cette résolution. Les 300 000 livres en dépôt à Pontoise
4
 sont une pure fable. 

 

     Je suis bien assurée que le Pt. Gilb[ert de Voisins] ne sôest m°l® ni ne se m°le dôaucune 

autre n®gociation, que celle du P[rince] de Conty, o½ on lôavoit mis comme malgr® luy, et en 

qualité, dit-on, de Pr®sident des Enqu°tes. Il sôy est comport® en honn°te homme, nôayant 

jamais voulu sôengager ¨ rien, que lorsque ce seroit sur des suffrages des exilés. Depuis que 

cette n®gociation a ®t® rompue, il ne sôest plus m°l® de rien. Comme il a ®t® luy m°me au 

Parquet
5
, il a avec les officiers qui le composent, une liaison ancienne quôil ne croit, ni en 

chrétien, ni en honnête homme, devoir rompre ouvertement. Il leur a donné à manger, comme 

¨ tous Messieurs de GrandôChambre. 

 

     A-tôil ®t® manger chez eux (je nôen s­ay rien), mais il môa bien assur® (et il est v®ridique) 

que sa liaison nôalloit point ¨ lôintimit® ; quôils ne luy faisoient point part de leur projets, et 

quôil nôen etoit pas curieux. Sa liaison avec le mar®chal de Noailles me paroit tout aussy bien 

fond®e. Ce ministre, ayant vu que tout ce quôil avoit pu dire au Conseil pour faire sentir les 

suites des partis violens quôon faisoit au Roy avoit ®t® mal re­u6, il pria S.M. de le dispenser 

                                                 
1
 i.e. dôune partie seulement de la colonie de Bourges. 

2
 On a vu supra la portée des corrections apportées aux trois premiers Mémoires. 

3
 Le gouvernement avait en effet recours à ce procédé pour acheter les suffrages, et obtenir une majorité 

favorable ¨ ses vîux. Il est ®videmment difficile de mesurer lôimportance de cette corruption latente. Il faut en 

tout cas constater que sôil y a eu des promesses ou des pots de vin de la part de Versailles, ils sont restés vains 

puisque, pour son honneur, lôensemble du parlement a tenu bon. 
4
 Destinés à récompenser les parlementaires bien dispos®s é 

5
 Pierre Paul Gilbert de Voisins avait été avocat du roi au Châtelet (1736), puis avocat général au Parlement 

(1739) avant de devenir président à mortier en 1746.  
6
 Le maréchal de Noailles était en effet partisan de ménager les parlements. Malgré sa longueur, nous croyons 

utile de citer un extrait de ses Mémoires (Petitot et Monmerqué, Collection des M®moires relatifs ¨ lôhistoire de 

France, t. LXXIV, p. 80-82) : « En 1753, pendant un voyage à Compiègne, le Roi envoya au maréchal un 
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du voyage de Compiègne, ce qui luy fut accordé. Ainsi il paroit que ce Maréchal a perdu son 

cr®dit, et quôil ne veut plus entrer au Conseil tant que cecy durera. Comment donc auroit-il 

voulu lier une négociation secrette avec M. le P[résident] G[ilber]t ! Dôailleurs celuy cy môa 

assur® positivement quôil ne se m°loit plus de rien. Quant ¨ la n®gociation dôusage
1
, tout ce 

que je peux en dire, côest que cet homme naturellement vif, mais dôune probit® reconnue, nôa 

rien fait que de concert. Son entreprise, qui paroissoit bonne, est echouée depuis longtemps ; 

et il sôest tenu en repos depuis lors. 

 

     Je feroy de la Th¯se lôusage que vous souhaitez. On est bien convaincu aujourdôhuy quôun 

silence imposé
2
 ne remédieroit à rien, et que nos adversaires ne le garderoient pas. Ils le 

d®clarent plus hautement ¨ Paris quô¨ Bourges dans des tocsins affreux quôils viennent de 

publier. Le Châtelet en a fait brûler un en place de Grève. Il ne tardera pas sans doute dôen 

faire autant à un autre que nous venons de lire. 

 

     Me voil¨ ¨ votre lettre du 30. Ce que lôon vous a marqu® du nouveau projet 

dôaccommodement propos® par les gens du Roy est exactement vray. Ils ont fait cette 

proposition à plusieurs magistrats en particulier
3
. Mrs. qui bientôt en furent instruits le 

rejett¯rent si hautement, et d®clar¯rent si positivement que, ou on nôadmettroit pas les gens du 

Roy à venir à la Chambre faire leur proposition, ou que si on les admettoit, le très grand 

nombre de Mrs. sortiroit, en disant quôil etoit inutile dôentendre une chose sur laquelle on ne 

pouvoit pas délibérer. Cela fut dit si hautement, que les gens du Roy prirent le parti de dire 

que ce projet etoit une simple idée qui leur etoit venue, et quôils nôavoient garde de presser l¨ 

dessus, dès que Mrs. ne la jugeroient pas convenable. Ils affectèrent même de plaisanter sur ce 

quôon avoit pris s®rieusement leur proposition. Il y a trois semaines que cela se passa, et 

depuis il nôen a pas ®t® question. Lôassembl®e du 27 juillet ¨ 7 heures du matin est absolument 

controuv®e é Jôex®cuteroy pontuellement tout ce que vous me marqu®s sur lôadresse de mes 

                                                                                                                                                         
mémoire contenant plusieurs questions sur lesquelles il le priait (billet du Ier août) de r®pondre, comme sôil lui 

demandoit son avis dans le Conseil : Une loi du silence remédieroit-elle aux troubles présents ? Noailles répondit 

le 3 quôon ne devoit pas se promettre que cette loi f¾t un rem¯de efficace ; quôelle pouvoit cependant °tre utile 

pour arrêter les démarches inconsidérées et donner le temps de calmer les esprits en la faisant religieusement 

observer de part et dôautre. Suppos® quôon ordonn©t le silence, quôon envoy©t ¨ la GrandôChambre une 

d®claration pour cet effet, que la GrandôChambre demand©t ses confr¯res pour lôenregistrement, falloit-il 

promettre de les rendre ou dire quôon etoit dispos® ¨ le faire si elle reprenoit activement le service ? Autre 

question o½ le Roi manifeste son embarras et la crainte dô®prouver encore de la r®sistance. Cette crainte nôetoit 

que trop fond®e, apr¯s les mauvaises mesures quôon avoit prises. Aussi le mar®chal repond-il quôil seroit plus 

honorable pour le Roi, avant cette nouvelle demande, dôengager la GrandôChambre ¨ faire une d®putation pour 

recourir à sa clémence, et demander la grace de ses confrères exilés ; que le Roi feroit connoître dans sa réponse 

¨ quelles conditions il accorderoit cette grace. En un mot, il conseille avec raison dôagir sans apparence de 

foiblesse, sans paroitre céder à la seule n®cessit®, sans que le public puisse mal interpr®ter ce que lôon doit faire. 

Mais aussi il repr®sente que lô®tat actuel des choses est insoutenable ; quôun royaume ne peut se passer de 

lôadministration de la justice ; que côest elle qui fait valoir lôautorit® souveraine, et qui pourvoit ¨ la s¾ret® m°me 

du monarque ; quôil faut incessamment se tirer des embarras dôune funeste d®marche dans laquelle on sôest 

engagé par des vues singulières et des intérêts particuliers, sans jamais en avoir voulu prévoir les conséquences 

et les suites ; quôil sôagit de prendre les mesures convenables pour renfermer les pr®tentions du clerg® et du 

parlement dans leurs justes bornes ; que la fermentation ne permettant pas dôy parvenir actuellement, il convient 

dôemployer un palliatif avant de tenter le véritable remède, qui ne produira son effet quôapr¯s avoir dispos® des 

deux c¹t®s les cîurs et les esprits ¨ rentrer dans les vues de justice et de raison quôon leur proposera.  Dôautres 

conseils furent préférés aux siens, et les rendirent inutiles. » 
1
 Comme souvent sous le règne de Louis XV, il y avait simultanément négociation officielle et négociation 

secrète. L'une ignorait l'autre, dont elle compromettait le succès. 
2
 Sur la Bulle et les affaires du Schisme. 

3
 « La proposition etoit de les envoyer au Roi au nom de Mrs. de G[randô] C[hambre] demandant le rappel des 

exilés. » (note marginale de Saint-Hilaire) 
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lettres, sur la voye de les faire tenir, la manière de les cacheter, et les frais de port des vôtres et 

des miennes, puisque vous le voulés absolument. 

 

     Voicy à présent toutes nos nouvelles actuelles. Il est certain que, depuis la proposition que 

les gens du Roy hazardèrent comme je viens de vous le marquer, il y a environ trois semaines, 

il nôa plus ®t® question de n®gociation ¨ Pontoise. Quôon y est aussi tranquilles quôen pleine 

paix. Mais il nous est revenu que la Cour sôetoit tourn®e devers les diff®rentes Colonies des 

Exil®s, dont lôon t©chait de gagner des suffrages secrettement. On craint icy que toutes ces 

manîuvres ne r®ussissent que trop. Et cette crainte est fond®e sur divers motifs. IÁ. On s­ait 

que bien des Exil®s sôennuient dans les lieux de leurs exils. La facilit® de la Cour ¨ se pr°ter ¨ 

tous les adoucissemens qui sont sollicités, peut gagner les personnes. 2°. On dit que les autres 

colonies sont vivement picqu®es du ton trop haut quôa pris celle de Bourges dans ses 

mémoires et dans ses lettres. Elle parle comme au nom de tous Mrs. des Enquêtes ; elle tonne, 

elle menace. On assure quôen ®crivant au nom des exil®s qui ont demand® un adoucissement, 

au lieu de condescendre ¨ cette foiblesse, ou de supposer quôelle etoit fond®e sur des besoins 

tr¯s r®els, comme de maladie ou dôaffaires pressantes, elle lôa condamn®[e] de la manière la 

plus dure, jusquô¨ menacer de la s®parer de tous ceux qui y avoient succomb® ou y 

succomberoient. Cette sévérité a, dit-on, beaucoup indisposé ? Un zèle trop amer peut faire 

bien du mal. St Paul nous apprend jusquô¨ quel point la charit® doit condescendre aux faibles. 

Cela a lieu surtout dans les occasions où tout le bien dépend de tout un Corps. Alors, plutôt 

que de risquer de rompre cette union, il vaudroit mieux abandonner un party plus vigoureux 

pour se joindre aux faibles dans un parti moins fort. Lorsque, dans une Compagnie, des égaux 

veulent prendre le haut ton et dominer sur les autres, ceux cy sôirritent, leur orgueil est bless®, 

et ils se portent ¨ abandonner les premiers. Tout ce que je vous dis, Monsieur, nôest que pour 

vous donner lieu de réfléchir, sans être persuadé que les faits qui y donnent lieu soient vrais. 

Vous dev®s s­avoir mieux que moy sôils le sont, et [ce] que le devoir et lôamour du bien de 

lôEglise et de lôEtat vous prescriroient en pareil cas
1
.    

    

     D'après une lettre du 15 août 1753 en provenance de Paris, les refus de sacrements ne 

cessent pas, et les négociations continuent. 
 

      On a refusé les Sacremens sur la Paroisse de la Madeleine à Troyes à une Demoiselle. On 

a fait des sommations. Le Baillage sôest assemblé ; pendant ce temps  la Demoiselle est morte. 

On dit que lôon a inform®, et envoy® la proc®dure ¨ Pontoise. Lôenterrement sôest fait sans 

scandale ; la ville avoit mis des gardes. 

     Mrs. de la Chambre des Comptes ont reçu une lettre de cachet pour la Procession du 15, 

qui les y invite ; mais leur rang est fix® ¨ gauche, comme quand le Parlement y est. [é] 

     Les n®gociations continuent ¨ Pontoise. On assure quôelles vont bien. Ce qui porte ¨ le 

croire, est lôembarras o½ lôon est dit-on, pour nommer une chambre des vacations
2
.  

 

     Le probl¯me en effet nôest pas simple ¨ r®soudre.  

 
 
 
 
 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. 

2
 BPR, FLP id. 
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7 . 

Une solution controversée : la « commission » des vacations 
 
 
 
      

     Les n®gociations nôont gu¯re abouti. 

     Or lôon sôapproche de la p®riode des vacations, lesquelles entraînent obligatoirement une 

suspension du service ordinaire. Comme chaque année, le parlement (tout au moins la partie 

transférée à Pontoise) doit se séparer le 7 septembre et ne rentrer que le lendemain de la 

Saint-Martin. La r¯gle voulait en effet quôentre ces deux dates on ne plaid©t point au Palais, 

sauf devant une chambre spécialement composée chaque année pour connaître des affaires 

urgentes. Ce nôest que dans des cas tr¯s exceptionnels que le roi autorisait le parlement à 

poursuivre son activité pendant ce temps. Les magistrats de la GrandôChambre vont donc 

« partir à la campagne », cependant que leurs confrères ne quitteront pas les villes où ils ont 

été relégués car il nôest pas  question pour eux dôaller dans leurs terres.  

     Mais compte tenu de la situation actuelle du parlement, comment constituer la chambre 

des vacations ? Côest habituellement le premier président qui propose au roi le nom des 

membres appelés à la composer : un président à mortier, et plusieurs conseillers, pris dans la 

Grandôchambre et celles des Enquêtes. Voici par exemple comment le roi avait mis en place 

la chambre des vacations trois ans plus tôt, le 30 août I750 : 

 

     Louis par la grace de Dieu Roy de France & de Navarre à Nos amés et féaux 

Conseillers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, salut. Etant necessaire de 

pourvoir ¨ lôadministration de la justice criminelle pendant le tems des vacations, & 

lôusage etant dôinstruire et juger les affaires civilles de moindre cons®quence jusquô¨ la 

somme de 1 000 livres & au dessous suivant lôEdit du mois dôaoust I669 et les 

reglemens sur ce intervenus, A ces causes nous avons commis, ordonné & député, & 

par ces presentes signées de notre main, commettons, ordonnons & députons nos amés 

& feaux Conseillers Présidens en notre Cour de Parlement les Srs Turgot et Molé pour 

conjointement & en lôabsence lôun de lôautre avec nos amés & feaux les Sieurs 

Boucher, de Vougny, Pinon, Lambelin, de Benoise, Tubeuf, de Blair, Pajot, Thomé, de 

Lattaignant, de Montholon, & Dupré Conseillers en notreditte cour, composer & tenir 

la Chambre des Vacations depuis la feste de Notre Dame du mois de Septembre 

prochain jusquôau jour de St Simon et St Jude suivant le pouvoir attribu® par ledit Edit 

aux Présidens & Conseillers de lad. Chambre des Vacations, & désirant pourvoir à ce 

que par lôindisposition des sieurs Conseillers le cours de la justice ne soit point retardé, 

nous voulons & entendons que deux Conseillers de chacune Chambre des Enquêtes 

qui ont été nommés par nos ordres, puissent entrer, avoir scéance & voix délibérative 

dans touttes les affaires civilles & criminelles qui se jugeront a lôaudience et par écrit 

dans laditte Chambre des Vacations, même y faire rapport des placets qui leur auront 

été ou seront distribués, & avons à cet effet autorisé & autorisons les jugemens qui 
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seront par eux rendus. Voulons & nous pla´t quôils soient de m°me force et vertu que 

sôils etoient donn®s en notre Cour de Parlement. Voulons en outre que que le 

Mercredy et Vendredy de chaque semaine ou autres jours qui sseront réglés par lesd. 

Presidens en lad. Chambre des vacations, il sôy donne des audiences ¨ huis clos pour 

touttes les affaires provisoires, dôinstruction, opposition ¨ lôex®cution des arrests  de 

deffenses et autres qui se trouveront requ®rir c®l®rit®, lorsquôelles seront playd®es par 

procureurs sans minist¯re dôavocats, si nôest quôil en soit autrement ordonné ; et pour 

en faciliter lôexp®dition, seront par chaque semaine fait des Rolles papiers pour le 

Président qui présidera lad. Chambre des vacations et de luy seulement signés, 

lesquels seront publiés à la barre de notre Cour deux jours au moins avant que dô°tre 

plaidés, par le premier huissier et par lui communiqués en la forme ordinaire, le tout 

sans autres frais ny droits que ceux quôon a accoutum® de taxer aux huissiers pour 

appeller les causes à la barre ; et en cas quôil soit f°te les mercredy et vendredy, 

lôaudiance sera tenue le mardy et jeudy pr®c®dent, sans que les causes qui resteront de 

ces Rolles puissent être appointées par aucun appointement général, mais seront mises 

dans les suivans et après que ces Rolles auront été ainsy poubliés. Les deffauts et 

congés qui seront donnés contre les défaillans ne pourront être rabbatus dans la 

huitaine, ny les parties se pourvoir par opposition ou autrement que par requête civile. 

Car tel est notre plaisir. Donné à Versailles le 30
ème

 jour du mois dôaoust lôan de grace 

I750 et notre regne le 35
ème

. Signé Louis, et plus bas, par le Roy, De Voyer 

dôArgenson
1
. 

   

     Puisque Messieurs des Enquêtes sont tous exilés, le premier président va-t-il proposer au 

roi une liste composée uniquement de grand chambriers ? Ou bien, sans le consulter, le 

ministère va-t-il créer une commission, dont les membres seraient nommés directement par le 

roi ? Bien entendu, le souverain ne serait pas tenu de les choisir au sein de la compagnie 

dispersée : sôil ne peut d®poss®der ses membres de leur charge, ne peut-il pas faire remplir 

provisoirement leurs fonctions par des commissaires ? Ce ne serait pas la première fois 
2
.  

     Pendant ce temps, ¨ Paris lôabsence du Parlement cr®e un grand vide. On a pu sôen rendre 

compte à Notre-Dame, ¨ lôoccasion de la procession du 15 ao¾t qui a lieu tous les ans depuis   

1638, année de la consécration du royaume à la Vierge par Louis XIII. Le conseiller de Saint-

Hilaire a copi® lôextrait dôune lettre sans malheureusement en r®v®ler lôorigine, mais qui vaut 

témoignage : 

 

     Jôalloy voir la Procession dôavant hier ¨ N.D., elle se fit dans lô®glise a cause de la 

pluye. Tout sôest pass® comme en I720. La Ch. des Comptes formoit une tr¯s longue 

file à gauche, et me parut affecter de longer de fort près les piliers, pour faire mieux 

sentir le grand vuide de la ligne parallele
3
. Et je ne pus môempescher dôappliquer au 

Parlement ce grand mot de Tacite : Eo magis fulgebant, quo minus videbantur 
4
.  

  

     En province, les bruits les plus divers circulent - jusquô¨ Bourges o½ le pr®sident Durey de 

Meynières a rédigé le 14 août un mémoire dans lequel on a pu trouver « les pr®misses dôune 

th®orie parlementaire ayant pour id®al la monarchie mixte, côest-à-dire une monarchie 

                                                 
1
 BPR, FLP 529, f° 102. 

2
 A ce sujet, voir F. Olivier-Martin, Lôabsolutisme fran­ais, [1951] reprint LGDJ 1997, p. 111. 

3
 Dans le chîur ®galement, la chambre des comptes occupa le c¹t® gauche, laissant vide le c¹t® r®serv® au 

Parlement. Barbier, qui donne ce détail, (Journal, t. 5, p. 407) ajoute quô ç on en avait usé de même en 1720 lors 

de la translation du Parlement en entier dans la ville de Pontoise ».  
4
 « Ils brillaient dôautant plus quôon les voyait moins. » 
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tempérée par des pouvoirs intermédiaires 
1
». On constatera notamment que sous sa plume le 

roi nôincarne plus ç la nation » : celle-ci existe indépendamment de lui, elle joue un rôle 

constitutionnel. Et sans son consentement on ne saurait détruire le parlement, « partie 

essentielle du Gouvernement è. Lôauteur nôa dôailleurs pas peur des mots, et celui de despote 

ne le fait pas trembler lorsquôil sôagit de d®fendre la l®gitimit® du Parlement et de critiquer 

lô®ventuel recours ¨ des commissaires, « gens choisis, suspects et intéressés, ignorans la 

plupart lôordre et la justice et les formes, moins occup®s ¨ discerner la v®rit® du mensonge, 

quô¨ remplir les vues de ceux qui les employent et dont ils attendent des recompenses ». On 

pourra sur ce point trouver le propos excessif, mais il fallait frapper fort.  

 

 

Mémoire [du président Durey de Meinières] pour prouver 

 lôirr®gularit® et la nullit® 

 de tout ce qui pourroit être fait par la Commission 

 quôon veut ®tablir pour suppl®er au d®faut du Parlement 
 

 

     Tout annonce quôon est dans le dessein de former une commission pour juger les affaires 

civiles et criminelles soumises à la connoissance et à la jurisdiction du Parlement, auxquels il 

ne peut vaquer à cause de la dispersion des membres qui la composent. 

     Inutile de rappeler ici que par les plus anciens  établissemens du Royaume, la justice civile 

et criminelle doit être exercée par des juges ordinaires et établis par les ordonnances qui sont 

cit®es et recueillies dôune fa­on si lumineuse dans les derni¯res Remontrances du Parlement. 

     Il ne sôest jamais tenu dôEtats ou autre convocation l®gitime o½ lôon nôait improuv® tout ce 

qui sôetoit fait au contraire. 

     En effet, la Nation a dans tous les temps donné sa confiance aux Tribunaux toujours 

subsistans, dépositaires des maximes et des loix et garans de leur observation sous la 

protection desquels elle sôest maintenue paisible et florissante. Elle a au contraire ®t® alarm®e, 

toutes les fois quôelle a vu disparo´tre ces sanctuaires de justice fixes et permanens, pour y 

substituer des commissions passagères et accidentelles. 

     Les peuples sont retenus par le respect quôils ont eu dans tous les temps pour des 

Tribunaux compos®s de personnages int¯gres, exempts de passion et dôint®rests auxquels ils 

sont accoutum®s dôavoir recours, s¾rs dôobtenir dôeux le r®tablissement du bon ordre et de la 

paix. Ils sôadressent avec confiance ¨ des hommes qui ont le caract¯re l®gitime de juges, 

imbus de principes et de maximes invariables, exercés à rendre à chacun ce qui lui appartient, 

qui nôont pour but que lô®quit®, de respect et dô®gards que pour leur devoir et la d®charge de 

leurs consciences. 

     Ces mêmes peuples sont au contraire prévenus avec raison contre des gens choisis, 

suspects et int®ress®s, ignorans la plupart lôordre et la justice et les formes, moins occupés à 

discerner la v®rit® du mensonge quô¨ remplir les vues de ceux qui les employent et dont ils 

attendent des récompenses. 

      Lôhonneur, la conscience, lôamour de la justice et du vrai sont lô©me des jugemens ®man®s 

des Tribunaux ordinaires ; la complaisance, la corruption et lôint®r°t sont les boussoles que 

suivent les commissaires dans les leurs. 

     Aussy les uns ont ils été toujours autant loués, admirés et respectés, quand les autres ont 

été méprisés, censurés et même détruits, lorsque les intérests qui y avoient donné lieu ne 

subsistaient plus. 

                                                 
1
 C. Maire, « Le Paige et Montesquieu ¨ lô®preuve du vocabulaire des enrag®s de Bourges », in Le monde 

parlementaire au XVIII
e 
siècle, L'invention d'un discours politique (dir. A.J. Lemaître), op. cit., p. 183. 
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     Si jamais lô®loignement pour les commissions extraordinaires doit exister, côest 

principalement dans les circonstances présentes. 

     Il nôest pas ¨ craindre que ceux du Parlement qui sont transférés à Pontoise soient capables 

dôaccepter une commission de la nature de celle dont on est menac®s. Ils sont trop instruits 

des r¯gles, et ils ont montr® jusquôicy trop dôattachement ¨ leurs confr¯res dispers®s, au bien 

général de la Compagnie et du public, aux véritables principes et aux loix inviolables de la 

Constitution du Parlement, pour appr®hender quôils consentent ¨ devenir commissaires du 

Roy et ¨ se d®pouiller du v®ritable caract¯re de la Magistrature qui a ®t® jusquô¨ pr®sent la 

base de leur conduite. 

     Ce fut ¨ la v®rit® la faute que firent plusieurs conseillers de la Grandô Chambre en I732
1
. 

Mais cette faute m°me les mettra en I753 ¨ lôabry dôen commettre une semblable. 

     Encore les circonstances etoient-elles différentes. Il avoit r®gn® peu dôunion pendant le 

cours de cette ann®e entre la GrandôChambre et les Enqu°tes. Les d®marches avoient ®t® aussi 

différentes
2
 que les sentimens au fond avoient ®t® unanimes. Dôailleurs ils nôetoient pas alors 

aussi instruits ni aussi persuadés des pernicieuses conséquences qui en pouvoient résulter, 

quôils le sont aujourdôhui. 

     En effet, côest dôapr¯s eux m°mes et dôapr¯s la conduite quôils ont tenue jusquô¨ pr®sent 

quôon est fond® ¨ soutenir que ceux de Messieurs qui sont ¨ Pontoise ne sont pas en 

Parlement, quôils sont dans lôimpuissance de rien faire qui d®truise les arr°t®s faits par le 

Parlement les chambres assemblées. 

     Il ne sôagit donc point de les dissuader dôaccepter une commission pendant les vacances 

ordinaires du Parlement, ils ne pourroient enregistrer une pareille commission quôen 

derogeant à des arrestés qui ne leur laissent pas le pouvoir de rien enregistrer. 

     Ils sôexposeroient ¨ la d®rision publique en devenant commissaires du Roi pendant les 

vacances, apr̄s avoir ®t® de v®ritables Magistrats pendant lôann®e. Les jugemens quôils 

rendroient comme commissaires seroient en petit nombre, attendu lôabsence des avocats ; 

leurs arr°ts perdroient infiniment du poids quôils ont ordinairement lorsquôils les rendent 

comme juges ordinaires. 

     Mais côest trop combattre une crainte qui nôa aucun fondement. Celle dôune commission 

du Conseil composée de Maîtres des Requêtes est moins destituée [dénuée] de prétextes et de 

vraisemblance
3
. 

     Heureusement, on se souvient encore du ridicule de la Chambre des Vacations de lôann®e 

I720
4
. Elle etoit compos®e de conseillers dôEtat et de Ma´tres des Requ°tes. M. 

dôArmenonville, conseiller au Conseil Royal des Finances, la pr®sidoit. Elle ne fut ®tablie que 

le 27 septembre, et elle ne fit rien ou presque rien ; les avocats nôy parurent point ; les parties 

fuioient plut¹t le jugement de leur cause quôelles ne le sollicitaient ; côetoit ¨ qui ne seroit pas 

jugé, tant le jugement et les prononciations qui en émanoient paroissoient absurdes à tout le 

monde. 

                                                 
1
 Sur cette affaire, voir J. Egret, Louis XV et lôopposition parlementaire, p. 28 et 29. Barbier (qui n'aime guère le 

parlement en général) ®crivit ¨ lô®poque :  « La GrandôChambre est d®shonor®e de nôavoir pas suivi le parti des 

Enquêtes : ce sont de bonnes gens avares, attachés au gain. » (Journal, t. 2, p. 316) 
2
 Les Enquêtes et Requêtes avaient amorcé une grève judiciaire, puis certains de leurs membres avaient donné 

leur démission. De son c¹t® la GrandôChambre avait cru pouvoir tenir lôaudience et nôen avait ®t® emp°ch®e que 

par les hu®es du public. Mais lôensemble du Parlement nôentendait pas moins protester contre lôinjonction du 

Chancelier de ne pas sôoccuper du mandement de lôArchev°que de Paris condamnant les Nouvelles 

ecclésiastiques, la feuille janséniste 
3
 Autrement dit, lôhypoth¯se dôune commission compos®e de ma´tres des Requ°tes (et non de magistrats 

appartenant à la Grand'Chambre) apparaît comme la plus vaisemblable. 
4
 Le Parlement avait été transféré à Pontoise le 21 juillet 1720, en raison de son hostilité aux mesures prises par 

le Régent pour tenter de sauver le système de Law. (Cf. J. Egret, ibid., p. 23) 



 

 

199 

     Voudroit-on établir une pareille Commission ? Le souvenir du peu de succès de celle de 

I720 pourra peut-être retenir ceux dont on a fait choix. La crainte du ridicule fait quelquefois 

plus dôimpression que la repr®sentation des principes et des règles. 

     Mais on ne peut pas imaginer que dans les circonstances présentes il y ait personne tant 

soit peu jaloux de son honneur et de conserver quelque considération parmi ses concitoiens, 

qui veuille se charger dôune pareille commission. 

     En effet la post®rit® auroit peine ¨ croire quôil se fut trouv® des hommes assez peu curieux 

de lôobservation des loix et m°me des biens®ances pour °tre les ministres du renversement des 

usages et des formes les plus solidement établies pour contenir les peuples dans lôob®issance 

envers leur souverain, pour leur attirer leur confiance et maintenir lôamour des sujets envers le 

Roi et la protection du Roi envers ses Sujets ; heureuse correspondance qui forme la sûreté et 

la tranquillité des Empires. 

     Tous les citoiens ¨ lôenvi, et surtout ceux qui exercent la magistrature, pour peu quôils 

soient anim®s de lôesprit de justice et de lôamour du bien public, doivent reconno´tre que les 

mauvais traitemens que le Parlement éprouve a pour cause les efforts quôil a faits pour 

sôopposer au schisme qui sôintroduit en France, ¨ la domination des Eccl®siastiques et ¨ 

lôind®pendance dans laquelle ils pr®tendent °tre de toute jurisdiction s®culi¯re ; la Religion 

nôest pour eux quôun instrument utile pour parvenir à ce but et accréditer leur sistême. 

     Le Parlement a toujours été repoussé, maltraité ; les ecclésiastiques toujours écoutés, 

prot®g®s. Comment, avec un si grand cr®dit, nôauroient-ils pas port® leurs entreprises jusquô¨ 

franchir les bornes légitimes de leur autorité, et donner lieu au renversement de tous les 

principes et de toutes les règles ? Le tableau effrayant des maux dont ils sont cause a redoublé 

leurs cabales et leurs intrigues contre un corps qui leur fut toujours odieux, parce quôil fut 

toujours vigilant et toujours opposé à leurs téméraires usurpations. Les Remontrances du 

Parlement qui retracent si exactement aux yeux du Roi les atteintes quôon donne ¨ son 

autorité, et la généreuse fidélité de cette Compagnie lui auroient mérité sa bienveillance, si on 

nôavoit pas employ® tout ce que lôartifice et la surprise ont de plus s®duisant pour emp°cher 

S.M. de les recevoir. 

     Elles nôen sont pas moins devenues publiques, et ceux qui les ont lues nôont pas pu ne pas 

y reconnoître le zèle inébranlable dôune Compagnie v®ritablement attach®e aux int®rests de 

son Souverain, et à la conservation des droits de la Nation ; moment à jamais glorieux pour un 

corps qui remplit si parfaitement le vîu de son institution, et par l¨ si digne de la 

reconnoissance des peuples. 

     Ce sont cependant ces Remontrances qui lui ont attiré les disgrâces dont il est accablé, et 

au milieu des souffrances quôon lui fait ®prouver il se trouveroit des hommes assez ingrats, on 

ose le dire, et assez peu jaloux de leur honneur pour desavouer publiquement par leur 

conduite les d®marches nobles et courageuses dôune compagnie qui sacrifie tout ¨ son 

devoir ? 

     La Nation auroit ¨ leur reprocher dôavoir concouru ¨ lôavilissement, et peut-être à la 

destruction dôun corps ®tabli pour maintenir sa sûreté et sa liberté légitime. 

     On ne peut donc imaginer que dans de pareilles circonstances il y ait des âmes assez viles 

pour se prêter à des fonctions qui iroient à perpétuer le malheureux état des officiers du 

Parlement, dont la réunion  la plus prompte est nécessaire au bonheur et à la tranquillité du 

Royaume. 

     Il y a plus. A d®cliner les vrais principes du gouvernement, lô®tablissement de cette 

commission seroit nulle et de toute nullité. 

     Personne ne contestera que le Parlement ne fasse essentiellement partie de la Constitution 

de la Monarchie. Si le Parlement est une partie essentielle du Gouvernement de cette 

Monarchie, il ne peut donc °tre d®truit que de la m°me mani¯re quôil a ®t® ®tabli, côest ¨ dire 
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du consentement de la Nation
1
 ; et ses fonctions ne peuvent lui °tre enlev®es sans lôaveu 

[l'accord] de ceux qui y ont un principal int®r°t, côest ¨ dire des peuples. 

     En effet, un Prince nôest pas le ma´tre de convertir un gouvernement monarchique temp®r® 

par des Loix et par des pouvoirs interm®diaires capables dôarr°ter ou suspendre lôeffet dôune 

volonté trop absolue, en un gouvernement despotique
2
. 

     Or, substituer des juges entièrement dévoués aux volontés du souverain, par lui choisis à 

condition de sôy conformer, à des officiers publics tenant leurs provisions et leurs pouvoirs de 

lôautorit® royale et du vîu de la nation, d®truire en un mot le Parlement pour ®tablir une 

commission, côest faire acte de despote et contrevenir ¨ la Loi du contrat entre le Monarque 

et ses sujets. [nous soulignons] 

     Pour faire valablement un changement de cette nature : il faudroit soit détruire les 

principales Ordonnances du Royaume et les enregistremens qui en ont été faits
3
.      

Enregistremens qui sont dans leur forme et dans leur exécution un acquiescement géminé
4
 

donn® par les sujets ¨ lôexercice des facult®s et des pouvoirs que les Parlemens exercent dans 

le Royaume, ainsi quô¨ la forme et ¨ la mani¯re de les exercer. Or un tel changement ne se 

peut opérer sans une volonté expresse de la Nation. 

     Il est donc vrai de dire quôaccorder une commission sans quôelle soit registr®e au 

Parlement, côest contrevenir ¨ lôordre ®tabli dans le Royaume et faire un acte de despotisme. 

Car côest d®ranger les juridictions qui y sont ®tablies en faisant exercer la justice par des juges 

arbitrairement choisis par le caprice et la faveur, tandis quôelle doit lô°tre par des juges ®tablis 

suivant la Constitution de lôEtat en des lieux fixes et certains conform®ment aux loix, aux 

formes et aux usages reçus. 

     Un tel dérangement est une dérogation à la Loi. Une dérogation, pour devenir Loi, doit 

°tre, suivant nos mîurs, registr®e au Parlement, car rien nôest Loi sans enregistrement. 

Quôest-ce que côest donc alors ? ce nôest plus la Volont® dôun Monarque, assujetty à certaines 

formes ; côest la volont® dôun Despote, qui nôen admet aucune. 

     Les cons®quences de ces principes sôappliquent naturellement aux circonstances pr®sentes. 

     Pour que la commission dont on parle pût être valablement établie, il faudroit quôelle fut 

enregistrée au Parlement : elle ne peut lô°tre puisquôil nôy a plus de Parlement. 

Lôenregistrement quôelle feroit elle-même de ses pouvoirs seroit nul et insuffisant ; ne 

pouvant enregistrer elle même la dérogation à la forme de la Constitution de lôEtat. Donc la 

commission ne doit pas avoir lieu. Quôelle ait lieu par la force, on nôa rien ¨ dire. On ne parle 

que du droit. 

     Lôhabitude o½ lôon est de voir cr®er des commissions, de les voir ex®cuter sans avoir ®t® 

enregistr®es aux Parlemens, est cause que cet abus est moins sensible. Mais ce nôest pas moins 

un abus. Or une possession abusive, quelquôancienne quôelle soit, ne fait pas titre. 

     Le long silence quôon a gard® sur son abus nôest pas cens® en °tre une approbation. Il est 

souvent de la sagesse de fermer les yeux sur divers abus, dont la réformation seroit difficile, 

lorsquôils ne vont pas ¨ la subversion enti¯re de la Monarchie, et quôils laissent subsister, au 

moins dans lôusage ordinaire, des r¯gles qui peuvent en tout temps réclamer contre cet abus. 

     Mais icy une Commission extraordinaire établie précisément pour suppléer le Parlement 

tend directement ¨ lôan®antissement de ce Corps essentiel de lôEtat, et ¨ lôan®antissement de 

cette Loi fondamentale qui rend le Parlement juge nécessaire de la légitimité de tout autre 

                                                 
1
 Sur la perception par les cours souveraines de la constitution de lôEtat comme reposant sur un pacte de suj®tion, 

voir A. Vergne, La notion de constitution dôapr¯s les cours et assembl®es ¨ la fin de lôAncien R®gime, (1750-

1789), p. 257 sq. Cette id®e, dôorigine jans®niste, ®tait exprim®e dans les remontrances du parlement de Paris du 

9 avril I753. Il ne faut donc pas sô®tonner de la trouver dans le pr®sent m®moire.  
2
 Cf. Montesquieu, De l'esprit des lois, Livre II, ch.IV. 

3
 Lôauteur renvoie son lecteur ¨ ç lôimprim® qui a pour titre Monumens [précieux] de la Sagesse de nos Rois », 

attribué à Le Paige.   
4
 « Terme de Palais : réitéré deux ou plusieurs autres fois. » (Furetière) 
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®tablissement. Côest donc un abus dôun ordre tout diff®rent de toutes les autres commissions 

extraordinaires quôon a laiss® subsister sans enregistrement pour juger quelques proc¯s 

particuliers et sans cons®quence. Il devient aujourdôhuy essentiel ¨ lôEtat de revendiquer les 

r¯gles qui nôont pu °tre prescrites
1
 Et ces règles, on le répète, exigent pour condition de tout 

®tablissement public lôenregistrement au Parlement. Nihil in Gallia publice quod ad sacras vel 

humanas respertineat, pro lege statuitur, quod non sit Parlementi arresto publicandum
2
. » 

 

     Le mémoire du président Durey de Meinières que nous venons de lire, définit bien les 

enjeux, et nous comprenons pourquoi les plus résolus des exil®s de Bourges qui lôentourent 

ont pu être à Versailles qualifiés dô « enragés ». Mais ils ne sont pas les seuls à penser de la 

sorte, et ¨ le faire savoir ¨ leurs confr¯res de la GrandôChambre : c'est au nom de l'ensemble 

de la colonie d'Angoulême 
3
 que le président de Motteville 

4
 s'adresse au premier président.  

 

 

Lettre du président de Motteville adressée le 12 août  

à Monsieur le Premier Président,  

« au nom de tous Messieurs du Parlement exilés à Angoulême »  
 

 

     Monseigneur, 

     Nous sommes persuadés que les mêmes mobiles qui ont porté Messieurs de la 

GrandôChambre ¨ rejeter avec tant de fermet® les insinuations qui tendoient ¨ ®nerver les 

arrêtés des 5 et 7 mai dernier, les détermineroient à ne pas enregistrer les lettres patentes 

quôon pourroit leur envoyer pour tenir la chambre des Vacations. Messieurs les exilés à 

Angoulême me chargent, M., de vous supplier de faire part de leurs sentimens à Messieurs de 

la GrandôChambre, et de leur dire que nous croyons quôils ne peuvent ni ne doivent, dans les 

circonstances présentes, procéder à cet enregistrement. 

     La chambre des Vacations nôest quôune portion du Parlement qui repr®sente le corps entier 

dans le temps que la Compagnie est en fonctions. Suivant les anciennes Ordonnances, cette 

chambre doit °tre compos®e de Magistrats de la GrandôChambre et des Enqu°tes. 

LôOrdonnance de Charles VI de lôann®e I405 le porte express®ment. Celles de Louis XII et de 

François Ier
5
 supposent cet ordre observé. Par ces Ordonnances il paroit que le Parlement 

choisissoit ceux qui devoient servir cette chambre. Lôordre qui sôobserve encore aujourdôhuy 

est relatif à cet ancien usage. 

     Dôo½ il r®sulte que la chambre des Vacations ne peut repr®senter le Parlement quôautant 

quôelle est compos®e de Messieurs de la GrandôChambre et des Enqu°tes. La dispersion du 

Parlement nôest-elle pas un obstacle insurmontable ¨ ce quôon puisse former une chambre des 

Vacations ? Comment une chambre des Vacations compos®e de la GrandôChambre seule 

pourroit-elle seule représenter tout le Parlement ? Des gens mal intentionnés pour la 

Compagnie pourroient citer en exemple ce qui sôest pass® en I732 dont le souvenir nous 

afflige encore. Une chambre des Vacations a été composée uniquement de Messieurs de la 

GrandôChambre. Mais cet exemple est si contraire ¨ la v®ritable notion dôune chambre des 

                                                 
1
 i.e. tombées en désuétude. 

2
 Lôauteur pr®cise que cette phrase est extraite dôune Harangue de Du Ferrier, ambassadeur du Roi au Pape, 

reproduite in Preuves des Libert®s [de lôEglise gallicane], ch. 22, n° 35.  
3
 D'après le Parallèle ..., il y avait à Angoulême 26 exilés : six de la 1

ère
 des Enquêtes, douze de la 2

ème
, quatre de 

la 3
ème

, deux de la 4
ème

, deux de la 5
ème

, et un de chacune des deux chambres des Requêtes. 
4
 Ancien conseiller au parlement de Rouen, Marie Louis Bruno Claude Langlois de Motteville (1720-1757) était 

président à la 2
ème

 chambre des Enquêtes depuis le 1er août I749. Il mourra en charge. 
5
 Saint-Hilaire a pr®cis® en marge que lôordonnance de Louis XII datait de I499 et celle de Fran­ois I

er
 de 15I9. 
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Vacations, quôil ne peut °tre dôaucun poids ni dôaucune consid®ration. Les cons®quences en 

seroient pernicieuses ¨ la Compagnie et ¨ Messieurs de la GrandôChambre en particulier. 

     Mais si on présentoit ¨ Messieurs de la GrandôChambre les lettres patentes, dans quel 

moment procéderoient-ils ¨ lôenregistrement ? Si côest avant le 8 septembre, ils sôarrogeroient 

une autorit® quôils nôont pas, puisque les arr°t®s des 5 et 7 mai dernier r®duisent lôactivité des 

chambres ¨ veiller uniquement ¨ ce qui concerne le schisme. Si côest apr¯s le 8 septembre, ils 

nôagiroient plus en qualit® de magistrats du Parlement, puisquôil nôy auroit plus de Parlement. 

Ce ne seroit plus alors une chambre des Vacations représentative du Parlement. Tout ce quôils 

feroient ne pourroit être avoué par la Compagnie. 

     Mais si le Roi jugeoit ¨ propos dôenvoyer des lettres de continuation
1
 et dôen ordonner 

lôenregistrement, Messieurs de la GrandôChambre ne seroient pas plus en devoir dôy proc®der, 

parce quôils sont oblig®s de suivre lôesprit de la Compagnie, et de se conformer ¨ ses arr°t®s, 

qui lient non seulement le corps en général, mais encore chaque membre en particulier. 

Lôunion seule peut nous soutenir, et nous ne pouvons lôentretenir quôen nous attachant 

inviolablement aux loix de la Compagnie. Côest lôunique moyen de pr®venir toute division. La 

chambre des Vacations repr®sente le Parlement, parce quôelle est compos®e de magistrats 

députés de toutes les chambres. Cette ancienne forme ne peut être suivie dans les 

circonstances pr®sentes. Messieurs de la GrandôChambre sont li®s par les arr°t®s des 5 et 7 

mai, ils ne peuvent donc enregistrer les lettres patentes pour la chambre des Vacations. Le 

courage et la fermet® quôils ont montr®s jusquô¨ pr®sent sont notre consolation et fondent nos 

espérances. 

     Jôay lôhonneur 
2
é  

 

     Le pr®sident de Motteville avait adress® copie de cette lettre lôun de Messieurs de 

Pontoise, qui lui répond dès le 21 août : de plus en plus nombreux sont Messieurs de 

GrandôChambre qui ç pensent bien », aussi « bien è que  Messieurs dôAngoul°me 
3
 : 

 

     Jôai re­u, Monsieur, avec un extr°me plaisir la lettre que vous môavez fait lôhonneur de 

mô®crire en date du 12 de ce mois ; et jôy r®ponds sur le champ avec le même plaisir.  

     Messieurs de GrandôChambre pensent comme Messieurs dôAngoul°me sur tout le contenu 

de votre lettre, et sont pénétrés des mêmes motifs et des mêmes moyens que vous y employez. 

Car comme vous, nous prévoyons depuis quelques jours des pratiques secrètes qui ont été 

faites, et quôon pourroit bien sur la fin du mois faire de nouvelles tentatives contre nous. Nous 

nous entretenons continuellement, comme dans une ville assi®g®e, des diff®rens assauts quôon 

pourroit nous livrer, afin de nous mettre en ®tat dôy r®sister avec courage, comme nous avons 

fait ¨ toutes les pr®c®dentes attaques. Nous avons pr®vu, entrôautres choses, que les Gens du 

Roi pourroient bien quelque jour nous demander ¨ entrer dans la GrandôChambre, et nous 

apporter soit des lettres Patentes portant prorogation du Parlement, soit une commission pour 

tenir la chambre des Vacations, soit des lettres de jussion pour reprendre le service ordinaire. 

Ils pourront peut être même nous proposer de demander au Roi, par leur ministère, comme 

nous lôavons fait lôann®e derni¯re, une prorogation du Parlement, afin de d®dommager le 

public de la cessation du service qui lui a fait grand tort. Enfin, on croit quôils pourront en 

revenir à une des anciennes propositions, qui a été souvent renouvelée sans succès, qui est de 

faire demander au Roy par leur canal, le rappel de nos confrères exilés ou détenus captifs dans 

des châteaux. Notre réponse sur chacun des articles sera de dire : « Nous ne pouvons pas 

                                                 
1
 Sur une autre copie de cette lettre, le mot a été barré et remplacé par celui de continuatur. Il sôagit des lettres de 

prorogation par lesquelles le roi autorise le parlement à siéger au-delà du 7 septembre. 
2
 BPR, FLP 532. 

3
 Cette lettre appara´t en copie dôun seul tenant ;  nous nous sommes permis de cr®er des alin®as pour en faciliter 

la lecture, et m°me dôy introduire des guillemets pour une meilleure compr®hension des dialogues. 
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délibérer là-dessus » ; et nous leverons le siège en disant cela. Si quelques uns de nos 

Messieurs restent sur place et nous disent : « Mais ce que les Gens du Roi viennent de 

proposer opéreroit un grand bien », nous répondrons à cela : « Nous ne pouvons faire, dans la 

situation où nous sommes, aucun bien sans le concours de tous nos confrères réunis avec 

nous ; au surplus le Roi est le maître de nous rappeler tous généralement à Paris quand il le 

jugera ¨ propos, ce nôest point ¨ nous ¨ le demander ». 

 

     Voilà, Monsieur, de quelle manière nous avons toujours pensé et agi, parce que, quoique le 

schisme soit un grand mal, nous avons toujours regardé le démembrement de la Compagnie, 

quôon a principalement en vue, comme un mal encore plus grand ; parce que ce 

démembrement entraîneroit nécessairement après lui la ruine et la destruction du Parlement et 

par cons®quent celle de lôEtat, dont il est le plus ferme appui, et en qualit® de d®positaire et 

dôex®cuteur des Loix, et en qualit® de protecteur, sous lôautorit® des Roys, des saints Canons 

reçus dans le Royaume. Au reste, comme on nous a souvent t©t®s et quôon nôa pu jusquô¨ 

présent nous entamer ni nous faire abandonner notre façon de penser, nous croyons la plus 

part quôon ne nous envoyera rien de la Cour, et que les Gens du Roy nôoseront pas hazarder 

de nous faire aucune proposition en place. 

     Mais quoiquôil en soit, Monsieur, ce qui doit fort vous tranquilliser, ainsi que tous 

Messieurs dôAngoul°me, côest que bien loin que le nombre de ceux qui pensent bien 
1
 parmi 

nous soit diminué, il est au contraire augment® de beaucoup, comme je vous lôavais pr®dit 

dans ma précédente lettre : en sorte que beaucoup de ceux qui paraissoient nous être le plus 

ouvertement contraires, chantant aujourdôhui la palinodie, nous disent hardiment quôils ont 

toujours pens® comme nous, et que si ce quôils nous ont dit quelquefois nous a fait croire 

quôils pensoient autrement que nous, ils ne lôont dit que par mani¯re de r®flexion, pour 

discuter la matière, et pour savoir si nous pensions nous mêmes comme eux. 

     Au surplus, Monsieur, lôexemple que vous avez entendu citer de la GrandôChambre seule 

en I732 lors de la dispersion de Messieurs des Enqu°tes et des Requ°tes du Palais nôest ici 

dôaucune consid®ration ; parce quôen I732, les chambres nôetoient pas demeur®es assemblées. 

Il nôy avoit aucun arr°t® qui port©t la cessation du service, comme aujourdôhuy. Dôailleurs, il 

sôen falloit de beaucoup quôil r®gn©t alors, entre la GrandôChambre et les Enqu°tes et 

Requêtes, la même harmonie et la même union qui y règne heureusement à présent ; et je 

pourrois ajouter beaucoup dôautres circonstances qui feroient voir la disparit® quôil y a entre 

les deux espèces qui ne se ressemblent en rien. 

     Jôai lôhonneur dô°tre, &c.
2
    

 

     Cette réponse est à son tour diffusée par le président de Motteville parmi Messieurs 

dôAngoul°me, et lôun dôeux, lôabb® dôEspagnac
3
, la communique le 31 août au conseiller 

Rolland de Challerange, exilé à Bourges. Il lui donne en outre des informations sur ce que 

lôon pense de la situation dans les autres colonies, dont certaines restent taisantes : 

 

     Je vous envoye la copie dôune lettre que nous avons re­ue dôun de Mrs. de la Gr. 

Chambre. Côest une r®ponse ¨ celle qui lui avoit ®t® ®crite en lui faisant passer un 

duplicata de celle que nous avons fait rendre à M. le Premier Président. 

     Mrs. de Poitiers nôont point suivi notre exemple. Le grand nombre etoit dôavis de le 

suivre, mais un des Pr®sidens a dit quôil protestoit contre tout ce que lôon feroit. Il a ®t® 

                                                 
1
 Côest-à-dire ceux qui pensent comme le rédacteur de la lettre, et sont disposés à la résistance. 

2
 BPR, FLP 532. 

3
 L®onard dôAmarzit Sahuguet dôEspagnac (I709-I78I), baron dôUssac près de Brive, abbé de N.D. du Palais près 

de Limoges et de N.D. de Coulombs près de Nogent-le-Roi, était conseiller clerc à la 4
ème

 des Enquêtes depuis le 

25 janvier I737.  
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suivi par un second Président et deux Conseillers. On a beaucoup chamaill®, et on sôest 

séparés sans rien conclure. 

     Mrs. de Vend¹me nous ont prodigu® des louanges, mais ils ont cru quôil etoit 

inutile de r®p®ter ce que nous avons dit, côest ainsy quôils se sont expliqu®s. 

     Nous  nôavons aucune r®ponse de Chaalons, Clermont et Montbrison
1
.   

 

     Pendant ce temps, les rumeurs vont bon train. Une lettre envoyée de Paris le 21 août en 

contient quelques échos : 
 

     On d®bite dans le public que le Roy a dit ¨ ses ministres quôil vouloit absolument 

que les affaires finissent, et quôon fit un R¯glement qui put ramener la concorde, la 

tranquillit®. [é] 

     Vous savez combien on doit compte sur les bruits publics. On a débité que M. le 

Prince de Conty, ne trouvant pas dans M. le P. Pr®sident les dispositions quôil auroit 

souhait®es pour lôarrangement quôil proposoit, lui dit un jour que le Roy sôen prendroit 

à lui de la résistance du Parlement à ses ordres. M. le P. Président lui répondit avec 

dignité : Ma teste est au Roy, ma religion à mon Dieu, et mon serment ¨ lôEtat.    
 

     Et lôon avait ®crit de Pontoise, le 23 ao¾t 
2
 : 

 

     Il y a de grands mouvemens de la part de la Cour. Dimanche dernier, il se tint un 

grand Conseil à Arnouville
3
, o½ les Ministres se trouvoient, lôancien Procureur 

général
4
 et les gens du Roi. Le Conseil dura 24 heures. Ensuite on fut rendre compte à 

M. de Mirepoix
5
 de ce qui sô®toit pass®. On pr®tend quôil est question dôune 

D®claration et de Lettres patentes pour proroger le Parlement jusquô¨ la S. Martin. 

Messieurs de la GrandôChambre sont parfaitement dispos®s ¨ lever le si¯ge, et ¨ dire 

quôils ne peuvent rien faire sans le rappel de leurs confr¯res. Jôen ay vu ces jours cy 

plusieurs qui tous môont parl® sur le m°me ton. M. le P. Pr®sident marche toujours sur 

la m°me ligne, on ne le voit point varier, il est aussy ferme quôon peut le d®sirer. Les 

gens du Roi voudroient bien avoir quelque chose à dire de la part de Messieurs. Mais 

je sais quôil leur a ®t® signifi® quôon nôavoit pas le mot ¨ dire ; quôils pouvoient dire ce 

quôils voudroient, mais quôils ne parleroient pas de la part de Messieurs. Nous verrons 

ce qui se passera dôici aux vacances. La Cour est, dit-on, fort embarrassée, cela est fort 

naturel.  

     Il y a deux refus de sacremens à Troyes, dont toutes les pièces sont en bonne 

forme
6
 ; une à Paris, sur la Paroisse de S. Barthélémy.  

 

     Dans une autre lettre de Pontoise, datée du 7 septembre, il est question d'une affaire 

évoquée lors de la dernière audience de la grand'chambre, tenue ce même jour :  

                                                 
1
 Copie de la main  de Saint-Hilaire, BPR, FLP 532. Rappelons qu'on dénombrait 29 exilés à Bourges, 29 à 

Poitiers, 22 à Vendôme, 31 à Châlons, 28 à Clermont, 26 à Angoulême et 11 à Montbrison. 
2
 Nous ignorons le nom de lôauteur de ces lettres, qui ne sont transcrites que par extraits sous le titre ç Sur les 

affaires du Parlement de Paris », sans autre indication que la date et la provenance. BPR, FLP 532 
3
 Le lieu de la réunion avait-il été choisi en raison de la proximité de Pontoise ?  Barbier note que le samedi 11 

ao¾t, le roi et toute la cour, revenant de Compi¯gne, sô®taient arr°t®s ¨ Arnouville chez M. de Machault, garde 

des sceaux et contrôleur général. Il y avait eu conseil le lendemain, à Versailles. Puis le roi était reparti passer 

trois jours au château de Bellevue. Il y a donc eu le dimanche 19 une nouvelle réunion du conseil à Arnouville.  
4
 Guillaume François Joly de Fleury était très lié avec le garde des sceaux. 

5
 Il sôagit de Jean Baptiste de Champflour, alors ®v°que de Mirepoix et tr¯s impliqu® aux c¹t®s de lôarchev°que 

de Paris dans lôaffaire des refus de sacrements. 
6
 Cf. lettre du 15 août citée au chapitre 5 in fine. 
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     Les gens du Roi ont d®nonc® ce matin ¨ la GrandôChambre un cur® du dioc¯se de 

Poitiers, qui outre beaucoup de refus de sacrements, est accus® dôactes scandaleux 

avec sa servante quôil a charg®e du soin de faire le cat®chisme. On a ordonn® quôil 

seroit informé des faits contenus dans la dénonciation, en convenant de se réunir la 

veille de la Saint Martin.       

      

     Cette audience s'est achevée « glorieusement », écrit lôauteur dôune autre lettre du I8. 

Mais rien nôa ®t® pr®vu pour les vacations, ce qui est pour le moins étonnant. 

 

     De leur côté, Messieurs de Rouen ont reçu des lettres de prorogation et défenses de se 

s®parer jusquôapr¯s lôenregistrement de la r®ponse du roi ¨ leurs remontrances du mois 

précédent. Il convient dôailleurs de nous arrêter un moment sur cette autre affaire 
1
, dont on a 

per­u lô®cho au sein de la colonie de Bourges et qui provoque les commentaires du conseiller 

de Revol. 

     Saisi de plusieurs refus de sacrements commis  à Verneuil-sur-Avre, le parlement de 

Rouen avait non seulement agi contre le curé et le vicaire de la paroisse de La Madeleine, 

mais condamn® Mgr. de Rochechouart, ®v°que dôEvreux. Il avait en outre rendu le 20 juin 

I753 un arr°t de r¯glement sôappliquant ¨ tous les eccl®siastiques du ressort. Bien entendu, 

ces décisions avaient été cassées et, dragons à l'appui, le lieutenant général marquis de 

Fougères avait procédé le 1er août à leur radiation sur les registres du parlement. Ce dernier 

avait protesté par de vives remontrances, et il avait été mis dans l'obligation de députer 

plusieurs de ses membres à Versailles afin d'entendre la réponse du roi. Le conseiller de 

Revol a copié le discours du chancelier chargé de communiquer les « intentions » du roi le 

dimanche 2 septembre
2
 ; ainsi que les quelques mots prononcés par le premier président. En 

regard, sur la colonne de gauche, il a écrit un « essay de notes ».  

 

     Voici successivement ces trois pièces : 

 

 

Réponse du roi aux remontrances du parlement de Rouen, 

donnée par le chancelier Guillaume de Lamoignon 

à Versailles le dimanche 2 septembre I753 

 
 

     Le Roy nôa p¾ voir quôavec une extr°me surprise que lôobjet de vos remontrances 

paroitro´t ¨ donner atteinte ¨ lôautorit® quôa re­ue la Constitution Unigenitus tant sous le règne 

du feu Roy que depuis lôav¯nement de S.M. ¨ la Couronne par les d®clarations quôelle a 

données en I720 et I730 pour faire rendre à cette Bulle le respect et la soumission qui luy sont 

dues comme ¨ un jugement de lôEglise universelle en matiere de doctrine sans permettre 

n®antmoins quôon lui attribue dôautre qualification que celle qui luy a ®t® donn®e par lôEglise 

et que S.M. a authoris®e. Elle maintiendra toujours lôex®cution de ses d®clarations et les 

magistrats sont tenus de sôy conformer comme ses autres sujets. 

     Le Roy apportera toujours une attention particuliere pour faire observer les dispositions 

des ordonnances qui r¯glent le pouvoir des juges dôEglise comme celles qui ®tablissent les 

                                                 
1
 Sur cette affaire dite de Verneuil, cf.  Journal de Barbier, t. 5, p. 397-415 ;  J. Egret, Louis XV et lôopposition 

parlementaire, p. 67, et M. Levinger, La rhétorique protestataire du Parlement de Rouen, Annales E.S.C., Mai-

Juin 1990, p. 591-597. 
2
 Le conseiller de Revol la date par erreur du « dimanche 3 ».  
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pr®cautions n®cessaires pour emp°cher quôils nôen abusent. Mais en confiant à ses juges le 

soin de réprimer les entreprises de la jurisdiction ecclésiastique, il ne leur a pas permis en 

matiere de sacrements le pouvoir qui appartient aux ministres de lô®glise, et son intention sera 

toujours de contenir les deux puissances dans leurs veritables bornes. 

     Côest dans la personne seule de S.M. que r®side la pl®nitude de la justice, et les magistrats 

ne tiennent que dôelle leur ®tat et le pouvoir de la rendre ¨ ses Sujets. Le Roy maintiendra 

toujours lôordre des jurisdictions quôil a établies en laissant à ses officiers la connoissance des 

matieres quôil leur a attribu®es. Mais lorsque par des consid®rations particulieres S.M. jugera 

quôil est de sa sagesse et de sa prudence de sôen r®server la connoissance pour en d®cider par 

elle m°me, elle nôentend point quôil soit apport® aucun changement dans les formes 

constamment pratiquées pour faire connoître ses volontés à ses Cours. Son intention est 

®galement que la m°me forme subsiste dans les cas o½ elle est oblig®e dôordonner la cassation 

de leurs jugements. 

     Côest dans cette forme que S.M. vous a fait conno´tre sa volont® dans lôaffaire particuli¯re 

du curé et du vicaire de Verneuil. 

     Si elle a été forcée de recourir aux voyes extraordinaires dont vous luy portez vos plaintes 

dans vos remontrances, ce nôest que sur les refus r®iter®s que vous avez faits de reconno´tre 

cette forme. 

     Elle a fait choix pour vous porter ses ordres dôun des principaux officiers de ses gardes, qui 

a rempli à la satisfaction de S.M. la commission dont il ®toit charg®. Mais rien nôayant pu 

vaincre votre r®sistance, S.M. sôest d®termin®e ¨ vous mander pour vous d®clarer elle-même 

ses intentions. 

     S.M. ne veut donc point quôil soit rien chang® aux formes qui sont en usage pour vous 

donner connoissance de ses arrests quôil rend en son Conseil en matiere de cassation et 

dô®vocation, ny que dans lôun ny dans lôautre cas il soit exp®di® des lettres patentes. 

     S.M. entend que lô®vocation quôelle a faite des proc®dures commenc®es, tant contre le 

vicaire de Verneuil que contre lô®v°que dôEvreux ait son enti¯re ex®cution, et que vous 

cessiez toutes les procédures que vous avez commencées à cet égard. Elle deffend à son 

procureur général
1
 et à tous autres chargés du ministère public de faire aucune requisition et 

de donner aucunes conclusions sur cette affaire, et elle enjoint à M. le premier président ou à 

celuy qui présideroit la compagnie en son absence
2
, de tenir la main ¨ lôex®cution de ses 

ordres. 

 

     Le premier président Pontcarré avait répondu en appelant de ses vîux une D®claration :  

 

     Sire, je rendray fidelement ¨ Votre parlement les ordres que V.M. me fait lôhonneur de me 

charger. Pénétré du plus profond Respect pour votre personne sacrée, il verra avec la douleur 

la plus sensible quôil a eu le malheur dôencourir votre disgrace ! 

     Sôil a agi contre un Pr®lat de qui il a toujours respect® le caractere et la naissance, les 

magistrats qui le composent ont cru y °tre forc®s par la foy du serment quôils renouvellent 

chaque année pour le maintien de vos ordres. Daignez, Sire, nous vous en supplions par les 

plus vives instances, daignez pour regler une matiere si importante ¨ la religion, ¨ lô®tat et ¨ 

votre personne, nous donner une d®claration qui regle notre conduite ¨ lôavenir, et qui arr°te 

les progr¯s dôun mal devenu presque g®n®ral. Nous employrons toute lôautorit® dont vous 

nous avez fait dépositaire, à la faire exécuter. Elle sera reçue dans Vos Parlements avec 

                                                 
1
 J. Egret note que M. de Sens de Folleville ®tait aux ordres de la Cour, et que dôailleurs (dôapr¯s de Luynes) il en 

était de même du premier président Pontcarré. Selon lui, le meneur de jeu était le conseiller (janséniste) des 

Enquêtes Thomas du Fossé, petit-neveu dôun solitaire de Port-Royal.  
2
 Il avait été mandé le 25 juillet à Versailles, où il devait demeurer quatre mois avec un de ses conseillers. 
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dôautant plus dôempressement que nous sommes certains quôelle sera dict®e par la sagesse et 

par la source de toute justice. 

 

     Ce qu'en a écrit le conseiller de Revol mérite une attention particulière en raison 

notamment de la position du parlement, situé entre la nation et le roi, ou de la mise en cause 

du chancelier, traité de « vil esclave des jésuites » ! 

 

 

Essay de notes [du conseiller de Revol] sur le discours de Mr le Chancelier 
 

     Toute la première période de cette réponse roule sur cette assertion que la Bulle Unigenitus 

est loy dans lô®tat, attendu que le Roy a confirm® la qualification de jugement de lô®glise 

universelle en matiere de doctrine, qualification que lô®glise avoit, dit-on, donnée 

préalablement à ce décret. Le principe sur lequel le raisonnement paroit fondé est 

inattaquable, mais il nôen est pas de m°me de la conséquence. Ce principe est inattaquable 

puisquôil est s¾r quôune loy dogmatique ne peut jamais devenir loy dans lô®tat, quôauparavant 

elle ne soit loy de lô®glise. Mais ce principe nôa point dôapplication ¨ lôaffaire de la 

Constitution par deux raisons également convaincantes. 

 

     I°. La Constitution Unigenitus nôoffre quôune condamnation in globo. Or tous les exemples 

quôon citera ne prouveront jamais, quand on voudra les rendre avec sinc®rit®, que de pareilles 

condamnations nôont rien termin® dans lô®glise. Si ce nôest dans les cas o½ la foiblesse dôune 

cause jointe au respect dû au Vicaire de J.C. a porté les auteurs condamnés à se soumettre 

ainsy que leurs adh®rens. Pour cela, bien loin quôune condamnation in globo puisse jamais 

devenir une décision doctrinale, tant quôon la proposera seule dans une cause obscure, elle 

nôentra´nera avec elle que des troubles et, en effet, une semblable condamnation est 

n®cessairement accompagn®e dôune ind®termination qui excluant toute certitude sur le dogme 

emp°chera jamais quôelle devienne loy dogmatique. Le pape et le plus grand nombre des 

pasteurs pr®senteroient en vain lôacceptation la plus unanime et la plus pr®cise dôune pareille 

pièce ; tant quôil nôy aura pas ¨ sa suite un corps de doctrine ou une explication unanime, ils 

nôauront re­u quôun nom sans r®alit®, et la canonisation dôun saint, apr¯s lôexamen ordinaire, 

sera plus une loy dans lô®glise que ne le peut °tre cette pr®tendue d®cision. Sôil arrivoit enfin 

que le pape et les évêques se réunissent dans lôacceptation dôun corps de doctrine relatif ¨ 

lôobjet dôune Bulle in globo, alors, sans doute, ce corps de doctrine seroit loy de lô®glise, loy 

dogmatique, loy en matière de doctrine, car en un mot on pourroit luy appliquer la qualité de 

regle de foy ou tel autre de ses synonymes que lôon voudroit choisir. Mais ce caract¯re ne se 

trouveroit alors que dans un corps de doctrine uniquement, et jamais dans la décision in globo 

qui par son essence même répugne invinciblement à ce caract¯re et ne peut lôobtenir que par 

emprunt : c.a.d. par des explications concomitantes et approuv®es de lô®glise ainsi que celles 

adopt®es par le concile de Constance en m°me temps quôil condamnoit Wicleff in globo. Car 

sans explication, il nôy avoit point une vraie d®cision ; et il étoit réservé pour ce siècle de voir 

un décret qui ne dit rien que de vague, et par là ne juge rien, non seulement annoncé comme 

jugement doctrinal, mais devenu la cause dôun schisme par lôexigence de son acceptation 

extérieurement. Car qui peut croire que Dieu ratifie une violence aussy condamnable ? 

 

     2Á. Ce quôon vient de dire sur le peu dôautorit® dôun pareil d®cret ¨ cause de son 

ind®termination est tellement dans les vrays principes que Clement XI luy m°me sôest abstenu  

de qualifier ce décret lors de son émission. Les évêques étrangers à la France en ont usé de 

même. Ceux des évêques françois qui les premiers ont osé qualifier cette pièce, ont été fort 

éloignés de se réunir dans la même qualification. Comment donc pouvoir soutenir 



 

 

208 

aujourdôhuy que côest lô®glise qui a appliqu® ¨ ce d®cret un des synonimes de la qualification 

de règle de foy inserée dans cette déclaration de I730 ? déclaration si contredite par cette 

raison dans tous les parlements, et surtout dans celuy de Paris que ne lôa jamais reconnue. Il 

est donc nécessaire de conclure que par la nécessité du principe même sur lequel est fondée 

cette premi¯re p®riode de la r®ponse, lôassertion qui y est contenue tombe absolument, et il est 

vray de dire quôil nôexiste encore aucun jugement de lô®glise sur la dispute excit®e par le livre 

des Reflexions morales 
1
.  

 

      Lorsque Mr. le Chancelier dit que le Roy nôa pas permis ¨ ses juges de sôattribuer en 

mati¯re de sacrement le pouvoir qui appartient ¨ lô®glise, entend-il taxer au nom du Roy les 

parlements dôavoir commis une pareille usurpation ¨ lôoccasion des affaires pr®sentes, ou 

veut-il seulement d®clarer que ce nôest pas lôintention du Roy quôils commettent par la suite 

une semblable usurpation dans quelques affaires que ce soit en général ? La phraze qui suit 

celle en question pourroit paroitre appeler ce dernier sens, puisquôelle nôest relative quô¨ 

lôavenir. Au contraire les circonstances o½ lôon se trouve appellent le premier, et il semble 

quôon ne doive sôoccuper que du pass® et des conjonctures pr®sentes. Si Mr. le Chancelier nôa 

pens® quô¨ lôavenir il use icy dôune pr®caution fort inutile. Les parlements ne pr®tendront 

jamais contester aux Ministres de lô®glise le droit de contraindre int®rieurement, par la 

conviction qui peut suivre les exhortations ou les censures. Les parlements sçauront aussy ne 

point attaquer le droit que la puissance civile seule a donn® aux eccl®siastiques dôexercer une 

jurisdiction ext®rieure dans la plus part des questions que lôadministration ext®rieure des 

sacrements peut faire na´tre. Mais il nôen est pas ainsy dans les cas dôexception, tel quôest le 

scandale public dont les parlements poursuivent aujourdôhuy la r®paration et la punition. Lors 

de ces scandales publics, la puissance civile use du droit quôelle nôa point abandonn® dôune 

mani¯re illimit®e aux eccl®siastiques. Côest le retour au droit primitif que lôint®r°t de la 

tranquilit® de lô®tat rend ins®parable de la Couronne et quôelle sôest express®ment r®serv® par 

les lettres patentes de I695. Ainsy dans le cas où cette portion de la réponse auroit pour but de 

blâmer la conduite présente des parlements relativement aux refus de sacrements 

quôoccasionne lôaffaire de la Bulle, cette portion de la r®ponse sacrifieroit un des droits les 

plus essentiels du thr¹ne et dont le Roy est comptable ¨ ses successeurs ainsy quô¨ ses sujets. 

Malheureusement tout porte ¨ penser que tel est le sens dôune r®ponse qui veut consacrer des 

arrests du conseil si contraires ¨ ces principes fondamentaux. Aussy côest incontestablement 

dans le m°me esprit quôon ose dire icy au nom du Roy quôil contiendra les deux puissances 

dans leurs véritables bornes. Quoy [!] un chancelier rend le Roy neutre entre la puissance 

civile et lôeccl®siastique, il s®pare son prince des magistrats quôil érige par là en puissance ; ils 

nôen ont aucune par eux m°mes, ils nôexercent que lôautorit® du Roy et cette phraze si inouµe, 

et cependant la cons®quence dôun syst¯me adopt® sans reflexion, d®montre que ce syst¯me ne 

peut se soutenir sans faire abdiquer au Roy cette autorit® dont il nôest rev°tu que comme le 

suprême Magistrat de son Royaume. 

 

     Le Roy ®tant le supr°me magistrat, rien nôest plus vray que chacun de ses sujets rev°tu de 

charge dans ses parlements tient de luy seul cet état. Mais la magistrature en elle même, mais 

les parlements et ceux qui les composent sont-ils par cette raison lôeffet dôune operation ad 

tempus et révocable ad nutum, comme le seroit la cr®ation dôun R®giment ? non, sans doute. 

Les parlements sont des établissements nationaux constitués pour servir le Roy par leurs 

                                                 
1
 Ce nôest pas le moindre des paradoxes en effet : si les évêques (en ordre dispersé) ont rédigé de nombreux 

mandements au sujet de la Bulle, lôEglise de France (¨ la recherche de son impossible unit®) nôa pas su faire 

entendre sa voix. On comprend le désarroi des plus sincères parmi les fidèles. 
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conseils et exercer la justice au nom de tous les cytoyens représentés par le monarque
1
 

supr°me magistrat dans le Royaume. De ce principe na´t lôimpossibilit® o½ les Parlements se 

trouvent suivant les loix dôex®cuter les ordres que le prince donneroit contre les dispositions 

des Ordonnances. Il est cependant vray que côest le Roy qui a attribu® telle ou telle 

connoissance aux parlements ; mais il lôa fait comme d®l®gu® par la nation en qualit® de 

souverain magistrat. Il ne pourra donc plus selon les loix r®voquer ce quôil a fait sans une loy 

contraire enregistrée librement dans les Parlements . Ainsy chaque particulier membre de ces 

corps doit au v®ritable int®r°t du souverain magistrat, ainsy quôaux loix, une fid®lité que son 

serment l®gal luy prescrit. Dôautre part, le Roy qui a ®tabli ce magistrat ne peut selon les loix 

le destituer quôen faisant faire r®guli¯rement son proc¯s. Le magistrat est li® ¨ sa compagnie 

par la même autorité et de la même maniere que la loy est faite. Le Roy a pu ne pas donner la 

loy, il a pu donner des provisions à un autre sujet ; et en ce sens tout émane du Prince, mais 

quand le magistrat a prêté solemnellement son serment, quand la loy est enrégistrée, on ne 

peut d®truire lôun et lôautre que par la même voye qui les a établis. 

 

     « Le Roy maintiendra é Mais lorsque éè
2
 Cette phraze ne répond en aucune maniere aux 

arguments décisifs employés sur cet objet dans les remontrances du parlement de Rouen. 

 

     Lôusage de casser de vrays arrests du parlement ou dô®voquer, par des arrests du conseil, 

ne fut jamais une forme publique de lô®tat et ne peut le devenir. Jamais le conseil ne fut ¨ 

proprement parler un tribunal. Jamais les loix primitives ou solemnelles ne lôont reconnu en 

cette qualit®, et le sceau Royal formera toujours selon le droit public de lô®tat le seul 

æquivalent capable de remplacer dans les parlements la présence du Souverain ; il sera 

toujours le seul garant authentique et légal de la volonté du Monarque. Le thrône est 

environn® de trop de nuages pour quôon ne sente pas toute la n®cessit® de cette forme, et 

combien sans elle il seroit aisé à des ministres de supposer [mettre frauduleusement à la place] 

ces prétendus arrests qui ne se délibèrent presque jamais, surtout dans des affaires publiques. 

 

     « Un des principaux officiers de ses gardes é » Voilà donc dans toute cette phraze le 

témoignage éternel de la violence la plus caractérisée et de la résistance du Parlement de 

Rouen. Voyla le témoignage dans la bouche du Chef de la justice ; et il y joint son 

consentement le plus pr®cis et comme une sorte dô®loge de ces militaires employ®s contre un 

parlement, et dans lôatteinte inouµe quôelles ont port®e aux loix du Royaume et ¨ sa 

Constitution. Après cela, que G[uillaume] de L[amoignon] dise donc comme Birague, plus 

excusable en qualit® dô®tranger
3
, Je ne suis point le Chancelier de France, mais le Chancelier 

du Roy, et encore le diroit il avec vérité ? Un prince doué comme le nôtre de toutes les 

qualit®s du cîur auroit-il pu donner ordre dôemployer une violence outrageante contre des 

magistrats sans armes comme sans crime, si quelque ministre nôavoit alt®r® tous les faits 

aupr¯s de S.M. et ne luy avoit d®guis® par lôatrocit® dôune pareille d®marche ? G. de L. qui la 

justifie nôest donc ny officier de la Couronne, ny m°me chancelier du Roy, et lôon ne peut voir 

en luy que lôinstrument aveugle de quelque ministre et peut °tre le vil esclave des J®suites 

quôun homme qui se dit chancelier continue dôavoir pour ses directeurs. 

 

                                                 
1
 Retenons bien cette affirmation, que lôon pourrait qualifier de ç pré-révolutionnaire » : même si les parlements 

tiennent leur pouvoir du roi, ils  ne rendent pas la justice en son nom, mais au nom des citoyens, au nom du 

peuple dont le roi nôest que le représentant. Et quatre lignes plus loin, le roi est présenté comme le délégué de la 

nation, voil¨ qui assur®ment m®rite dô°tre soulign®. 
2
 Nous plaçons entre guillemets ces mots issus du discours du chancelier. 

3
 Né à Milan en 1506 mais naturalisé français en I565, René de Birague  avait été nommé en I573 chancelier de 

France en remplacement de Michel de lôHospital. Ordonn® pr°tre apr¯s la mort de son ®pouse, il recevra le 

chapeau de cardinal en 1578. 
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     Nous lôavons dit, ¨ Pontoise la grandôchambre sôest s®par®e sans que rien nôait ®t® pr®vu 

pour les vacations. Le 9 septembre, le marquis dôArgenson note dans son journal  : 

« Pontoise, cl¹ture du Parlement. On sôest lev® ¨ la veille de la Vierge, et lôon est seulement 

convenu de se retrouver le I0 de novembre, veille de la Saint-Martin. Ainsi point de chambre 

de vacation, point de commission du Conseil. Chacun va tranquilement à sa campagne
1
 ». 

Mais, par lettres patentes données à Versailles le 18 septembre, le roi décide de créer une 

commission, compos®e de conseillers dôEtat et de ma´tres des Requ°tes, qui si®gera jusquô¨ la 

Saint Martin au couvent des Grands Augustins.  
 

 

Lettres patentes du I8 septembre I753 en forme de commission 

créant la Commission des Vacations  
 

LOUIS , PAR LA GRACE DE DIEU ROI DE FRANCE ET DE NAVARRE, A nos amés & féaux 

les sieurs Feydeau de Brou
2
, Poulletier, Feydeau de Marville, le Peletier de Beaupré, Pallu & 

Pontcarr® de Viarme, Conseillers en notre Conseil dôEtat ; & à nos amés & féaux les sieurs 

Poncher, Maboul, Choppin, Bignon, Baillon, dôArgouges, Maynon dôInvau, de B®rulle, 

Boutin, de la Corée, Cypierrre, Pajot de Marcheval, Boullogne, Miromenil, Feydeau de Brou, 

de la Blini¯re, Degourgues, Turgot, Rouill® dôOrfeuil, & Amelot, Conseillers en nos Conseils, 

Ma´tres des Requ°tes ordinaire de notre H¹tel, Salut. Nôayant pas jug® ¨ propos par de 

grandes consid®rations, dô®tablir une Chambre de Vacations ¨ Pontoise, o½ nous avons 

transféré notre Cour de Parlement de Paris, par notre Déclaration du 11 mai dernier, la justice 

que nous devons ¨ nos Sujets nous oblige de commettre dôautres Juges, auxquels ils puissent 

sôadresser pour lôobtenir aussi promptement que la nature des affaires qui se traitent 

ordinairement dans la Chambre des Vacations, A CES CAUSES, & autres à ce mouvant, de 

lôavis de notre Conseil, & de notre certaine science, pleine puissance & autorit®, nous avons 

évoqué, & par ces présentes signées de notre main, évoquons à nous & à notre Conseil, tous 

les procès & instances pendans en notredite Cour de Parlement, tant en matiere civile que 

criminelle, quôil est dôusage dôinstruire & juger pendant les Vacations, suivant lôEdit du mois 

dôAo¾t I669. & icelles, circonstances & d®pendances, ensemble celles de m°me nature qui 

pourront naître pendant la durée de la présente Commission, vous avons renvoyé & 

renvoyons, vous commettant, ordonnant & députant, pour les instruire & juger 

souverainement & en dernier ressort, au nombre de huit au moins, suivant ledit Edit, & ce 

jusquô¨ la fête de la Saint Martin ; ¨ lôeffet de quoi, vous en avons attribu® & attribuons tout 

pouvoir & jurisdiction, pour lôexercer & tenir vos s®ances dans une des Salles du couvent des 

Grands Augustins de Paris
3
. Faisons très-expresses inhibitions & défenses à toutes parties de 

se pourvoir, à tous Huissiers de donner aucunes assignations ; à peine de contre les parties de 

nullité, & de tous dépens, dommages & intérêts, & contre les Huissiers de trois mille livres 

                                                 
1
 Mémoires et journal, t. IV, p. 148 

2
 Les noms sont cités par ordre dôanciennet®. Premier mentionn®, Paul Esprit Feydeau de Brou (1682-1767) 

assurera la présidence : nommé conseiller dôEtat semestre en 1725 puis conseiller dôEtat ordinaire au mois 

dôavril 1737, il était entré au Conseil royal des Finances le 20 novembre 1744. 
3
 Ce choix pour accueillir un organe de justice nô®tait pas une nouveaut®. Apr¯s avoir relat® l'installation du 

parlement dans ses murs en avril 16I0 ¨ lôoccasion du sacre de Marie de M®dicis, Pierre de l'Etoile a pu ®crire en 

note : « En I548, la peste sô®tant communiqu®e dans les prisons de la Conciergerie, o½ elle faisoit de grands 

ravages, la Cour du Parlement de Paris fut tenir son siège dans le Couvent des Augustins de Paris, où elle donna 

ses audiences pendant près de deux mois. Toutes les fois que lôon marie les enfans de France, ou quôil se fait une 

entrée du Roy ou de la Reine, cette même Cour se transporte dans la même maison, soit à cause de sa proximité, 

soit ¨ cause quôelle est commode pour y recevoir toutes les Chambres ». (P. de l'Etoile, Journal de Regne de 

Henri IV, Roi de France et de Navarre,  La Haye, 174I, IV, 18) On sait par ailleurs que lôAssembl®e du Clerg® 

sôy r®unissait tous les 5 ans. 
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dôamende. Les Avocats en nos Conseils seront tenus dôoccuper pardevant vous, dans les 

causes ou les instances dont ils seront chargés par les parties. Avons commis & commettons 

par ces présentes le sieur Bourgeois de Boynes Conseiller en nos Conseils, Maître de 

Requêtes de notre Hôtel
1
, pour faire & exercer les fonctions de notre Procureur Général en la 

présente Commission, auquel nous permettons de se choisir & nommer tels substituts, & en 

tel nombre quôil jugera ¨ propos. Avons pareillement commis & commettons le sieur Vitry 

pour Greffier en chef de ladite Commission, tant pour le civil que pour le Criminel ; & le sieur 

Orry pour premier & principal Commis au greffe criminel de ladite Commission. Ordonnons 

que par les Greffiers de notre Cour de Parlement séant à Pontoise, toutes les piéces & 

procédures étant en leur greffe, qui seront nécessaires au jugement desdits procés & instances, 

seront remise dans trois jours de la réquisition qui sera faite, au greffier de ladite 

Commission ; à quoi faire ils seront contraints par toutes voies dûes & raisonnables, même 

par corps, quoi faisant d®charg®s. Voulons quôoutre les jours qui seront par vous r®gl®s pour 

faire le rapport desdits procés, par ceux auxquels ils auront été distribués, il soit tous les 

mercredi & vendredi de chaque semaine, & auttres jours par vous réglés, donné audience à 

huis clos, pour les affaires provisoires dôinstruction, opposition ¨ lôex®cution des arr°ts de 

d®fenses, & autres qui se trouveront requ®rir c®l®rit®. Et pour en faciliter lôex®cution, que par 

chaque semaine il soit fait des rôles en papier, par ledit sieur Feydeau de Brou, & en son 

absence par celui qui présidera, & de lui seulement signés, lesquels seront publiés à la barre 

deux jours avant que dô°tre plaid®s, & ce par le premier des Huissiers en nos Conseils, ou ¨ 

leur défaut, des requ°tes de lôH¹tel qui auront ®t® par vous choisis & nomm®s pour faire les 

fonctions dôHuissiers de ladite Commission, ainsi que nous vous en donnons le pouvoir & par 

lui communiqu®s en la forme ordinaire, & ensuite remis ¯s mains de lôHuissier de service, 

sans autre frais ni droits que ceux quôon a accoutum® de taxer aux Huissiers du Parlement  de 

Paris, pour lôappel des causes ¨ la barre ; & en cas quôil soit f°te les mercredi & vendredi, 

lôaudience sera tenue les mardi & jeudi pr®c®dens. Voulons, après que les rôles auront été 

ainsi publiés, que les défauts & congés qui seront donnés contre les défaillans, ne puissent être 

rabattus dans la huitaine, ni les parties se pourvoir par opposition, & autrement que par 

requête civile. SI VOUS MANDONS que ces présentes vous ayez à faire lire, publier & 

registrer, & le contenu en icelles garder & observer selon leur forme & teneur, nonobstant 

tous édits, déclarations, arrêts, réglemens & usages contraires, auxquels nous avons dérogé & 

dérogeons par ces présentes, à cet égard seulement. CAR TEL EST NOTRE PLAISIR. Donné 

à Versailles, le dix-huiti¯me jour de Septembre, lôan de grace mil sept cent cinquante trois, & 

de notre règne le trente neuvième. Signé LOUIS, Et plus bas, Par le Roi, M.P. de Voyer 

dôArgenson. Et scellé du grand sceau de cire jaune. 

 

     Telle est la volonté du roi ; reste ¨ lôenregistrer. Or il nôest ®videmment pas question de 

soumettre les lettres patentes au parlement aux fins de vérification et de publication, puisque 

tous ses membres sont désormais dispersés, soit en vacances, soit en exil. Quô¨ cela ne tienne, 

on laisse cette formalité substantielle aux soins de la "Commission" sans sôarr°ter au 

caractère paradoxal de la procédure : pour enregistrer, il faut exister, or lôexistence d®pend 

de lôenregistrement pr®alable ! Cela nôarr°te point les commissaires qui, r®unis le 22 

septembre, enregistrent les lettres patentes sans aucun ®tat dô©me.  

                                                 
1
 Reçu conseiller au parlement de Paris en I739, Pierre Etienne Bourgeois de Boynes (I7I8-I783) avait été 

nommé maître des requêtes le 9 juillet I745 et président au Grand Conseil le 12 janvier I75I. Il devait sa 

nomination en qualité de procureur général à ses qualités de juriste, mais surtout à son zèle en faveur de 

lôautorit® royale et ¨ son peu dôestime pour les parlements. Nommé intendant de Franche-Comté en 1754, il sera 

de surcroît désigné trois ans plus tard comme 1er président du parlement de Besançon. Il sera à l'origine d'un 

grave conflit au sein de cette compagnie. Voir notre étude sur L'affaire du parlement de Besançon (1758-1761), 

https://alaindurieux.fr    
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Lettres patentes instituant la Commission des Vacations (source : Gallica) 
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Lôenregistrement des Lettres patentes, selon le « Journal » de la Commission 
   

     Le rédacteur anonyme  du mystérieux Journal conservé par M. de Saint-Hilaire fait le récit 

de cette séance inaugurale, avec un féroce esprit critique ; il sera désormais notre guide, 

pendant un peu plus de cinq mois 
1
. Nous nous permettrons de lôinterrompre parfois pour y 

glisser, entre deux ast®risques, quelques extraits de lettres donnant un aper­u de lôactualit® et 

dans un premier temps les critiques formulées sans ménagement contre les lettres patentes au 

lendemain de leur enregistrement.   

 

Du  samedy matin 22 septembre I753 
     Premiere sceance de la nouvelle Commission. Cinq fautes en cinq minutes : 

  I°. Les juges auroient dû commencer par entendre la messe ; ils ne lôont entendue quôapr¯s la 

séance. 

  2Á. Le Pr®sident nôa pas pris les avis avant la lecture des Lettres Patentes ; on interrompit la 

lecture pour aller aux opinions. 

  3Á. Le greffier avoit droit dô°tre couvert en lisant ; un des juges fut cause quôil ota son 

bonnet
2
. 

  4°. M. Bourgeois
3
  nôeut pas la patience dôattendre la fin de la lecture : il prit precipitamment 

des conclusions contraires au stile ordinaire. 

  5°. Le Président sans prendre les avis prononça simplement, les Lettres Patentes 

enregistrées, et quand les portes furent fermées, il fit une nouvelle prononciation. 

     Ces Messieurs auroient dû se concerter et faire une repetition. 

 

   Ce récit laissé par notre chroniqueur anonyme paraît incomplet car, ce même 22 septembre, 

la Commission a arrêté son Règlement
4
. Elle entrera tous les jours à 8 heures du matin sauf 

le lundi, et les audiences ouvriront à 10 heures. Le mardi sera donné audience à tour de rôle, 

pour les matières civiles, et les jeudi et samedi pour les causes du rôle criminel. Une audience 

sur placets sera donnée le mercredi pour les affaires provisoires et dôinstruction en mati¯re 

civile, et le vendredi pour les affaires dôinstruction en mati¯re criminelle. Les r¹les devront 

°tre publi®s trois jours avant lôaudience par les soins du premier Huissier. 

     Mais reprenons provisoirement la lecture du « Journal ».   

 

     Les 24 et 25, la Commission nôa pas tenu [siégé]. Les autres jours, jusque et compris le 3 

octobre, les juges se sont assemblés cinq fois le matin. Chaque sceance a duré deux heures 

dont une demie heure a été employée par quelques uns à entendre la messe ; les autres ont été 

assidument à la buvette, qui est mieux meublée que le tribunal. 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. Le document ne comporte pas de titre, mais nous lui donnons celui de « Journal », puisque c'est 

ainsi que Le Paige le qualifiera dans sa Lettre à un gentilhomme de province.  
2
 Le bonnet rond, coiffure commune des gens de justice à partir du XV

e
 si¯cle (¨ lôexception du premier 

président et des président à mortier) avait été remplacé par le bonnet carré, imaginé à la fin du siècle suivant par 

un bonnetier de Saint-Marcel nommé Patrouillet. (cf. J. Boedels, Les habits du pouvoir, la Justice, 1992, p. 101) 
3
 On remarquera que dans le pr®sent Journal, jamais (¨ deux exceptions pr¯s, en raison sans doute dôun 

changement dôauteur ou de copiste) M. Bourgeois ne sera désigné comme étant « de Boynes ». Son père, anobli 

par lôachat dôune charge de secrétaire du roi, avait acheté en 1720 le château de Mousseaux situé à Boynes 

(actuel d®partement du Loiret). Tout cela paraissait bien trop r®cent pour que lôon puisse volontiers rehausser un 

nom qui sonnait encore la roture. La condition modeste du grand-père ne sera pas épargnée.  
4
 Ce r¯glement imprim® est en BPR, FLP 529, fÁ103, suivi de lôadresse des membres de la chambre des 

vacations. 
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     La robe courte y fait une garde tres exacte
1
. On nôapproche pas de ce singulier sanctuaire 

de la justice, il y a m°me un archer dans la salle o½ les juges sôassemblent. 

     Quelques simples requêtes pour obtenir des arrêts de deffenses
2
 ont occupé très 

s®rieusement les avocats du Conseil, et des praticiens du plus bas ®tage quôils ont consult®s. 

Elles ont paru aux juges des affaires majeures ; chaque requ°te, dont lôobjet ne merite pas un 

quart dôheure dôattention, a ®t® rapport®e comme un proc¯s de la derni¯re consequence. 

     On a accordé quelques arrêts. Les avocats et le greffier, suivant lôusage abusif du Conseil, 

ont demandé dix livres pour un arrêt de deffenses qui [en] auroit couté 6,07 au Pallais. 

     Plusieurs requ°tes ont et® renvoy®es ¨ lôaudience ; cependant personne nôy vient. On dit 

que côest un bonheur, et pour les parties et pour les commissaires, qui ont une grande envie de 

juger, meme des affaires qui ne sont pas de la competence dôune chambre des vacations. 

     M
r
 Bourgeois a mandé les avocats et leur a conseillé pour ne rien donner au hazard de 

consulter deux secrétaires quôil a choisis, un pour le criminel, et lôautre pour le civil ; il les 

appelle dôexcellents secr®taires. Le dernier est un ancien commis de M
r
 de Fresne

3
. Il lôa aydé 

à ecraser lôancienne Compagnie des avocats au Conseil
4
.   

     Les deux secrétaires ne sont pas plus occupés que les juges et les avocats. Ils ont fait des 

tentatives inutiles pour retirer quelques procès des greffes du Chatelet et du Parlement.  

     La Commission et le Chatelet forment un contraste parfait. 

 

     Le Ch©telet va dôailleurs refuser de reconnaître la Commission des Vacations.   

     Celle-ci ne pouvait valablement enregistrer les lettres patentes lôinstituant, puisquôelle 

nôexistait pas tant que les lettres nô®taient pas enregistr®es ; et que, nôayant pas dôexistence 

légale, elle ne pouvait légalement délibérer.  Nombre de juridictions inférieures auront donc 

beau jeu de manifester leur attachement à la véritable hiérarchie judiciaire qui ne les fait 

dépendre que du parlement. Seul ce dernier aurait pu valablement enregistrer les lettres 

patentes. Un anonyme rédige en ce sens des Observations destinées au Châtelet, qu'il appelle 

à la vigilance car « qui sçait si la commission n'a pas pour objet d'accoutumer insensiblement 

les peuples à se passer du Parlement ? » 
  

 

Observations sur la nouvelle Commission 
     

     Côest avec peine quôon expose ses pens®es sur la nouvelle Commission, mais la v®rit®, le 

bien de lôEtat, un avenir effrayant obligent de le faire. 

 

I. 

     Il y a à peu près cinq mois que le Parlement est exilé, et que la Cour essaye inutilement 

dôengager la GrandôChambre dôabandonner Mrs des Enqu°tes ¨ sa discr®tion ou de faire des 

d®marches qui conduiroient t¹t ou tard ¨ ce but. Lôinutilit® de ses tentatives, lôembarras qui en 

est une suitte inévitable, la résistance semblable du Parlement de Paris et bientôt des autres 

Parlemens, tout concourt à mettre les Ministres dans une crise violente dont toute l'europe 

attend avec impatience le d®nouement, côest dans ces circonstances quôon voit na´tre la 

                                                 
1
 La compagnie de robe courte faisait partie du corps de la gendarmerie et maréchaussée de France ; elle était 

spécialement attachée au service des Cours de judicature, pour mettre leurs décrets à exécution. 
2
 Lôarr°t de d®fense recevait en son appel celui qui contestait la sentence, et faisait défense de mettre celle-ci à 

ex®cution, ¨ moins quôelle nôait ®t® d®clar®e ex®cutoire nonobstant appel. Cet arr°t ®tait rendu sur requ°te, mais 

si lôintim® avait entre temps constitu® un procureur, les parties ®taient convoqu®es ¨ lôaudience. 
3
  Fils cadet du chancelier, Jean-Baptiste Paulin dôAguesseau de Fresnes (170I-1784) avait été conseiller au 

parlement de Paris (1722), maître des requêtes (1727), puis conseiller dôEtat semestre (1734). Depuis 1744 il 

®tait conseiller dôEtat ordinaire. Il restera très lié à Pierre-Etienne Bourgeois de Boynes.  
4
 On disait indifféremment : avocat au Conseil ou aux Conseils. 
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Commission. Sans chercher à prophétiser des malheurs, la raison et la politique disent après 

que ce nôest point icy une d®marche sans cons®quence, et que dans la crise o½ on la fait, on ne 

la fait pas sans de grandes vües. 

     Il est ®vident dôabord quôon nôa pas pour objet v®ritable lôexp®dition actuelle des affaires, 

ni le tems seulement des vacations. Lôexemple de I720, o½ la Commission ne fit rien ou 

presque rien, la retraite des Avocats et des Procureurs, les obstacles auxquels on doit 

sôattendre, soit de la part du Greffe du Palais, soit de la part de Mrs du Châtelet, ne laissent 

rien ¨ esp®rer sur cet article. Les vacations dôailleurs sont avanc®es [commencées], il est donc 

clair, au moins si lôon en juge par la raison, quôon a dôautres pens®es et quôon ne feroit pas cet 

éclat, si lôon [nô]avoit pour but que lôexp®dition des affaires en vacation, puisquôil ne sôen est 

fait presquôaucune en I720, et quôil ne sôen fera encore moins aujourdôhui que les esprits sont 

infiniment mieux dispos®s [¨ lô®gard du parlement], et le concert plus général. 

     Si lôon demande quel en est donc lôobjet, laissons ¨ la p®n®tration des autres de lôentrevoir, 

et ¨ leur prudence de le d®velopper. Contentons nous dôobserver en g®n®ral quôil y a longtems 

que les Parlemens, et surtout celui de Paris, incommodent ; que ceux qui croient quôil nôy eut 

dôautre loi dans le Royaume que la volont® arbitraire des Ministres nôont point de d®sir plus 

vif que de se délivrer de toute gêne et de toute contrainte, de se délivrer du joug  importun des 

loix et de se deffaire de ses corps dont la fermeté inébranlable a sans cesse des remontrances à 

faire ou des règles à réclamer ; quôon cherche ¨ quelque prix que ce soit ¨ les faire taire pour 

jamais ; et que ne le voulant pas
1
 parce quôils ne le doivent pas, on pense peut-être à les y 

forcer malgr® eux en les faisant cesser dô°tre, et ¨ ®lever ainsi sur leur ruine le r¯gne dôune 

autorit® sup®rieure ¨ toute r¯gle dont rien nôarr°tera plus le pouvoir, et dont la volont® 

arbitraire sera la loi suprême qui subjuguera les loix de lô®tat, les droits des sujets, la libert® 

l®gitime des peuples. Qui scait si la Commission nôa pas pour objet dôaccoutumer 

insensiblement les peuples à se passer du Parlement
2
, et ¨ ne plus voir au dessus dôeux quôun 

tribunal composé de Commissaires ; qui oseroit assurer quôapr¯s nôavoir pr®sent® la 

Commission pour le seul tems des vacations, on ne la prorogera pas de mois en mois, pour en 

faire par degrez un tribunal ordinaire ; quôon ne la verra pas insensiblement transf®r®e des 

Augustins au Palais et sôemparer peu ¨ peu des si¯ges du Parlement ? nombre de révolutions 

ont eu des commencements plus éloignés et plus foibles. Ne poussons pas plus loing des idées 

trop consternantes pour tout cîur fran­ois, pour tout citoyen attach® ¨ sa patrie, pour tout 

homme qui scait que la conservation de lôEtat est ins®parablement li®e ¨ celle des Parlements ; 

que la destruction des Parlements et des Loix entraineroit n®cessairement celle de lôEtat. 

Concluons seulement de ce triste point de v¿e quôon ne peut se tenir trop en garde contre cette 

Commission, quôon ne peut trop en craindre les suittes, et par cons®quent quôon ne peut °tre 

trop vigilant contre tout ce qui pouvoit lôautoriser dans ses commencements, et servir de liens 

¨ lôavenir pour ne pouvoir plus sôopposer à ses suittes.  

 

II.  

     Côest ce que Mrs du Ch©telet ne doivent jamais perdre de ve¿e : ils vont à cet égard se 

trouver dans le défilé. On ne leur a pas présenté les lettres de la Commission en I720. Il y a 

tout lieu de croire quôon ne manquera pas de leur présenter celles-cy. Plus les veües de la 

Cour seront ®tendues sur la Commission, plus elle aura dôattention ¨ lui procurer dans ses 

commencements, o½ lôon sôen d®fiera moins tous les caract¯res dôautorit® qui d®pendront 

dôelle, et ¨ la faire reconno´tre par tous les tribunaux qui par leur établissement sont  

subordonn®s au Parlement, et nôont de rapport quô¨ lui. Il est m°me indispensable quôelle en 

agisse ainsi, si en effet elle a ses ve¿es puisque côest lôunique voie par laquelle elle pourra lier 

peu ¨ peu ces tribunaux ¨ la Commission. Ce nôest que par l¨ quôelle pourra former entre elle 

                                                 
1
  Ne voulant pas se taire. 

2
  L'auteur aurait pu ajouter : Non seulement de celui de Paris, mais de tous les parlements du royaume.  
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et eux les m°mes liens quôil y a eu[s] jusquôicy entre eux et le Parlement ; et quôelle pourra les 

conduire par degrés à ne plus relever que de cette Commission seule, à laquelle ils se seront 

li®s, lorsque le tems sera venu dôan®antir le Parlement comme inutile, et dôy substituer la 

Commission comme universellement reconnüe. 

 

III.  

     Ind®pendamment de ces consid®rations signifiantes, puisquôil sôagit dôempescher de bonne 

heure quôon intervertisse la constitution de lôEtat, par lôan®antissement des Parlements, on 

peut y prendre plusieurs autres. Pourquoi nôest-ce pas le Parlement même qui compose cette 

année la chambre des vacations ? Par son institution, côa toujours ®t® le Parlement qui lôa 

tenüe ; tel est son droit, et son usage imm®morial. Si cette ann®e on d®roge, côest en haine de 

sa généreuse démarche ; or de l¨ rien nôest manifestement si injuste que cette d®rogation, 

parce que rien nôest plus ®videmment n®cessaire que la démarche et la fermeté du Parlement. 

     En I720, lorsquôil fut exil®, il ne sôagissoit que de la fixation des rentes au denier 50 au lieu 

du denier 20, cependant tout le monde applaudit à sa fermeté ; et les Avocats [et] les 

Procureurs sôunirent ¨ Mrs. du Ch©telet, pour ne vouloir prendre aucune part ¨ lôinjustice 

quôon leur faisoit par la Commission quôon ®tablit alors. Que doivent donc faire Mrs du 

Ch©telet et tous les Corps de lôEtat, aujourdôhui quôil sôagit dôune cause bien autrement juste, 

aujourdôhui quôil est question du schisme qui d®chire les entrailles de lôEtat ? Lôautorit® 

souveraine du Roi dont le clerg® ose se dire ind®pendant en mati¯re dôadministration 

extérieure des Sacrements ; aujourdôhui que le Parlement nôagit que pour empescher 

lôintroduction du despotisme et du pouvoir arbitraire ; quôil r®clame les loix pleines dô®quit® 

qui constituent la nature de la Monarchie françoise ; quôil ®l¯ve sa voix pour maintenir 

lôautorit® des loix, la libert® naturelle des citoyens, le droit des fidèles aux secours extérieurs 

de la religion, dans la santé et dans le lit de la mort ; aujourdôhui enfin quôil se sacrifie pour 

lô®tat en g®n®ral, et pour tous ses membres en particulier. Car voil¨ quels sont les importants 

objets de ce démêlé. On ne punit aujourdôhui le Parlement que parce quôil deffend ces 

intérêts ; et côest proprement les loix, la libert® des citoyens, les maximes de lô®tat, les r¯gles 

de notre gouvernement, la tranquillité publique, qui sont frappés en la personne du Parlement, 

puisque le Parlement nôest frapp® que parce quôil en prend la deffense contre les entreprises 

du clergé, et contre les surprises faites au Roi. 

     Côest donc aujourdôhui plus que jamais que ce seroit contribuer ¨ lôinjustice, ¨ la 

destruction des loix et au bouleversement de la Monarchie que de prendre part à une punition 

aussi visiblement injuste, ce seroit concourir ¨ lôoppression du Parlement, au lieu que les 

corps de lô®tat se doivent autant ¨ soy m°me quô¨ cette auguste compagnie dô®lever leurs 

voix
1
 en sa faveur, de prendre en main sa deffense, et de faire retentir dans toutes les parties 

du Royaume que sa cause est juste, et quôil ne souffre que pour le bien public de lôEtat et pour 

la conservation des Loix. 

     On doit adjouter quô¨ plus dôun ®gard côest aussi pour la cause m°me de Mrs du Chatelet, 

puisque ces Mrs ont si bien montr® quôils la regardoient en effet comme la leur propre par les 

nobles efforts quôils ont faits pour seconder le z¯le du Parlement. Ils ont m°me fait voir quôils 

entendoient suppl®er ¨ son absence dans leur ressort, et employer toute lôautorit® dont ils sont 

d®positaires pour sôopposer aux maux publics dont le Parlement est victime. Côest une raison 

de plus pour quôils ne donnent jamais les mains ¨ lôex®cution dôune Commission qui nôest 

®rig®e quôen haine dôune cause qui leur est commune avec le Parlement, et avec tout lô®tat. 

     Ajoutons que Mrs du Chatelet, dans la d®putation quôils ont fait[e] ¨ Mrs de Pontoise
2
, ont 

exprimé avec sensibilité, et avec éloquence, la sensibilité et la douleur dont ils etoient 

p®n®tr®s, ils leur ont protest® que rien nô®galeroit leur z¯le et leur empressement pour se voir 

                                                 
1
 Et non pas « voies », comme écrit par erreur.  

2
 Le 21 mai (voir supra). 
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r®unis au Parlement. Voil¨ lôoccasion v®ritable dôen donner des preuves. Rien ne constatera 

mieux leur douleur et leur sensibilit® que de ne se pr°ter jamais ¨ lô®tablissement ou ¨ 

lôex®cution dôune Commission destin®e ¨ augmenter lôoppression du Parlement ; comme rien 

ne contribueroit peut-°tre dôavantage ¨ ®loigner pour jamais son retour, que de reconnoitre 

lôautorit® des Commissaires. 

 

IV.  

     Dôailleurs cette Commission m°me est ¨ deux ®gards une infraction aux loix 

fondamentales du Royaume. 

  I°. Le Parlement est le tribunal public de la nation, la cour de France par excellence, aussi 

ancien que la Monarchie, né dans lôEtat avec le Roi, quoiquôil nôexerce que lôautorit® m°me 

du Roi. Et côest une maxime fondamentale de lôEtat, quôon nôy doit reconnoitre pour loi 

publique que ce qui a été enregistré au Parlement. Charlemagne le faisoit dire au Pape par ses 

ambassadeurs, Movibus nostris, et regnum christianorum antiquis constitutionibus, in hunc 

usque diem religiose observatis nihil in gallia publice, quod salva vel humanas vos pertinent, 

pro lege, quod non sit parlamenti arresto publice. Preuve des Lib. C. 22, n. 35. Louis onze lui 

m°me d®claroit au Duc de Bourgogne que côest la Coutume de France dôy publier tous actes, 

autrement ne seroient de nulle valeur. Commines, L. 2Á. Côest ce qui a fait dire au Parlement 

dans ses Remontrances de I7I8 que lôenregistrement et la publication au Parlement, pour être 

ensuite envoyée au[x] Bailliage[s] et Sénéchaussées du ressort est une formalité nécessaire 

pour rendre une loi publique, ne pouvant être suppléée par aucun autre tribunal. Ce nôest pas 

icy le lieu de sô®tendre dôavantage sur cette maxime qui est dôailleurs une r¯gle notoire de 

notre droit public. 

     Aussi etoit-ce une règle inviolable avant le despotisme des cardinaux de Richelieu et de 

Mazarin, que les évocations même personnel[les]s et particulières devoient être registrées au 

Parlement ; et quôon etoit tenu dôy pr®senter ¨ cet effet les lettres en original, côest ¨ dire en 

parchemin. Mais comme le Parlement etoit chargé par les loix du Royaume de les retenir 

quand elles etoient injustes, et quôen effet il les retenoit souvent, ces ministres despotiques 

interrompirent le cours de cette règle imprescriptible. 

    A combien plus forte raison lôenregistrement au parlement est-il indispensable quand il 

sôagit dô®riger un tribunal pour d®cider de la fortune et de la vie des françois. Plus les suittes 

dôune telle ®rection sont importantes pour les familles et pour la Soci®t®, plus il est essentiel 

que les jugements ayent un caract¯re public et in®branlable dans lôEtat, afin que la position 

des Sujets soit stable et fixe. 

     Or côest ce qui ne se peut faire que par lôenregistrement au Parlement. Sans ce caract¯re 

indispensable, les juges nôont point dôautorit® publique et invariable, leurs jugements nôont 

nulle stabilité, les tribunaux ordinaires ne peuvent ni les reconnoitre ni les exécuter, les Cours 

souveraines nôy ont aucun ®gard. Il nôen r®sulte que troubles, incertitudes et confusion dans 

les familles. On a su ce que sont devenus les jugemens des commissaires rendus sous les 

cardinaux de Richelieu et Mazarin, et quels ont été les beaux succès de la Commission de 

I720. 

     A ce seul titre, la Commission ne peut °tre reconnue, son tribunal ne peut avoir dôautorit® 

publique, ni ses jugements nulle validité. 

     Sur quoi il faut observer quôil ne sôagit pas ici dôune simple ®vocation particulière sur 

laquelle on peut fermer les yeux, comme le Parlement ne lôa pas fait depuis le cardinal de 

Richelieu. 

     De l¨ lôabus de lôenregistrement de ces commissions au seul tribunal de la commission 

m°me. Côest un abus insupportable, puisque la commission nôacqui®rant caract¯re public que 

par lôenregistrement, enregistrer la commission dans le tribunal de la commission, côest 

vouloir quôelle se donne ¨ elle m°me le caract¯re public qui lui manque, et quôelle lôacqui¯re 
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par un enregistrement fait dans un tribunal qui nôexiste pas encore. Que faut-il donc dire 

quand il sôagit comme icy dôune commission g®n®rale, de lô®tablissement dôun tribunal 

universel pour tout le ressort du Parlement de Paris, et dôune ®vocation pl®ni¯re. Jamais le 

caractère public qui ne sôacqui¯re que par lôenregistrement au Parlement nôa ®t® plus 

indispensable pour le rendre valide. Ce caractère lui manquant, il est donc impossible de le 

reconnoitre pour commission valablement ®tablie, sans renverser les loix de lôEtat. 

     Et côest pour cela quôon sera plus empress® dôavoir lôenregistrement du Chatelet au d®faut 

du Parlement qui est actuellement séparé. Comme autrefois les ordonnances du Royaume 

etoient scell®es du Sceau du Chatelet, quand par lôabsence du Chancelier on ne pouvoit les 

sceller du Grand Sceau. Nouvelle raison pour le Chatelet de sôy refuser invinciblement, pour 

ne pas concourir ¨ une commission qui sans cela nôen aura aucun, dôautant plus que le 

Parlement ici nôest absent que par des voies de fait
1
 visiblement injustes, et que la commission 

est elle même une nouvelle voie de fait destinée à perpétuer son oppression. 

 

V. 

     La deuxi¯me infraction des loix de lôEtat
2
 est lô®vocation qui fait lôobjet de la Commission. 

     On scait trop combien nos ordonnances deffendent les ®vocations, hors des cas dôalliance 

et de parent®, pour quôil soit besoin de les citer ici
3
. Non seulement elles les deffendent, mais 

elles enjoignent aux juges ordinaires de passer outre, et de nôy avoir nulle sorte dô®gards. Nos 

Rois se sont toujours plaints des surprises quôon leur faisoit sur ce point ; en conséquence ils 

ont ordonn® ¨ tous les juges de les d®clarer nulles. Lôordonnance de I389, r®imprim®e lôann®e 

derni¯re, le recueil quôon a donn® nouvellement des ordonnances semblables contient les 

textes les plus précis. Or si les loix sont si rigoureuses sur de simples évocations particulières, 

quôauroient-elles dit si elles avoient pu les pr®voir dôune ®vocation de toutes les affaires dôun 

ressort aussi étendu que celui du Parlement ? Avant I720 côetoit un trait inouµ ; parce quôon la 

r®it¯re aujourdôhui, lôabus nôen devient que plus ®norme. Côest dôun seul coup renverser 

toutes les loix de la justice, dépouiller les juges ordinaires de toute leur juridiction, pour leur 

substituer des juges étrangers ; donner pour juges souverains à tous les citoyens de leur ressort 

des commissaires auxquels leur seul titre de commissaires ôte toute confiance, au lieu du 

tribunal auquel ils se soumettoient avec dôautant plus de s®curit®, quôils ont toujours vu [ses 

membres] dispos®s ¨ se sacrifier pour le maintien des loix et quôactuellement m°me ils les en 

voyent victimes. Côest punir les peuples de la vertu m°me de leurs juges, et frapper un 

Parlement tout entier pour les services m°mes quôil rend au Monarque et à la Monarchie. 

     Ajoutons que le d®pouillement de toute la juridiction du Parlement est dôune cons®quence 

effrayante. Ce quôon fait ajourdôhui pour un d®m®l®, on le fera dans un an pour un autre, et 

lôan dôapr¯s pour un troisi¯me. Ce quôon fait ¨ lô®gard du v®ritable Parlement de France
4
, on 

le fera à la première résistance pour tous les Parlemens du Royaume, on le fera pour tous les 

tribunaux subordonn®s. Avec une semblable ®vocation, dôun seul mot tous les juges ordinaires 

                                                 
1
 Pour lôauteur, les lettres patentes ordonnant la dispersion du parlement, comme celles instituant la chambre des 

vacations, sont des coups de force. Ceux qui ont « surpris » la signature du roi lôont fait recourir ¨ la violence.   
2
 Le mot est ici, comme souvent, écrit avec un é minuscule. Nous avons employé la majuscule pour éviter que 

lôEtat soit plus mal trait® ¨ nos yeux contemporains, que le Ch©telet ou la Commission. 
3
 Lô®vocation signifiait en g®n®ral un jugement tirant une affaire dôun tribunal pour la faire juger par un autre, 

pour de justes causes : litispendance, privilège spécial de committimus, incomp®tence, parent®. Lô®vocation en 

mati¯re criminelle r®pondait ¨ dôautres r¯gles. Mais th®oriquement rien nôinterdisait au roi de retenir une cause 

pour la faire juger par dôautres juges que ceux qui en ®taient naturellement saisis, reprenant (retenant) le pouvoir 

de juger quôil nôavait que d®l®gu®. Ce qui posait probl¯me ®tait sa pr®tention dô®voquer non pas une cause 

particuli¯re, mais toute une cat®gorie dôaffaires (celles relatives ¨ des refus de sacrements par exemple), ou tous 

les litiges entrant dans la comp®tence dôune juridiction d¯s lors vid®e de sa substance. 
4
 Car le parlement de Paris est le seul vrai Parlement, « n® dans lô®tat avec le roi è. Ceux de province nôen ayant 

pas toute la plénitude. Ainsi rencontre-t-on, au d®tour dôune phrase, un beau sujet de controverse.   
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de lô®tat se verront dépouillés ; dans tous les tribunaux du Royaume, on ne trouvera plus que 

des commissaires. Tous les peuples nôauront plus pour juges que des ®trangers suspects par 

leurs commissions mêmes. Les loix qui ordonnent si sagement pour inspirer aux juges une 

pleine s®curit® dans lôobservation de leurs devoirs, quôils ne seront destituables
1
 que par 

résignation volontaire, par mort, ou par forfaiture, seront éludées. En leur laissant le titre, on 

leur enl¯vera lôexercice
2
. Pour se mettre ¨ lôabri de ces voies de fait, la lâcheté, 

lôasservissement sôempareront des esprits. Lôamour du bien public, lôattachement aux loix, la 

fermeté dans son devoir ne seront plus regardés que comme des titres de chatiment et de 

destruction. Les loix fondamentales de lô®tat p®riront, et par l¨ m°me lô®tat t¹t ou tard expirera 

sur leurs ruines. Voil¨ lôavenir affreux quôune telle ®vocation pr®sage. En faut-il dôavantage 

pour ne jamais permettre à des juges et chrétiens
3
 dôy prendre la moindre part,  pour leur faire 

au contraire un devoir de sôy opposer de toutes leurs forces4.   

 

     Cependant, le 28 septembre, le procureur du roi au Châtelet y présente son réquisitoire 

aux fins de publication et dôenregistrement des lettres patentes instituant la Chambre des 

vacations. On lui en donne acte, mais on en réfère à la Compagnie assemblée en chambre du 

conseil et celle-ci refuse dôenregistrer, « attendu quôil nôest fait aucune mention dans lesdites 

Lettres-Patentes, du Pr®v¹t de Paris, ni dôaucun autre Juge Royal du Ressort du Parlement, & 

quôil nôest attribué par lesdites Lettres aucun Ressort à ladite Commission 
5
 ; Que côest une 

Maxime de Droit public, émanée de la bouche même de nos Rois, que nulle Loi générale ne 

peut avoir force dans lôEtat, que par lôEnregistrement dans les Cours de Parlemens ; [é] »  
     

      La sentence sera ®videmment cass®e par le Conseil, aux termes dôun arr°t du 30 

septembre dont voici les motifs : 
 

     Quoique le devoir des [Officiers du Châtelet de Paris] soit borné à faire publier les 

ordonnances de Sa Majest® lorsquôelles leur sont pr®sent®es par son Procureur, & les 

faire inscrire sur le registre des bannières
6
 ; que lôordre judiciaire exige quôil soit fait 

droit ¨ lôaudience sur un r®quisitoire verbal qui ne peut dans aucun cas °tre port® ¨ la 

Chambre du Conseil & que les assemblées des quatre Services du Châtelet ne doivent 

avoir pour objet que lôordre, la discipline & les affaires particuli¯res de la 

Compagnie ;[é] cependant [é] les Officiers du Ch©telet ont ®t® convoqu®s, & se sont 

assemblés le même jour en la Chambre du Conseil, & y ont arr°t® quôil ne pouvoit °tre 

fait droit sur le réquisitoire du Procureur de Sa Majesté, sous différens prétextes 

®galement contraires aux principes de lôordre public, & qui tendroient ¨ arr°ter le 

cours de la justice
7
.  

 

     La sentence et la délibération sont donc annulées. Mais le Châtelet persistera dans son 

refus de reconnaître la Commission, bientôt approuvé par Le Paige qui a soigneusement 

                                                 
1
 Parce quôils sont titulaires dôoffices et non pas nommés en vertu de simples commissions révocables. 

2
 Mais le roi ne faisait pas autre chose lorsquôil exilait ou rel®guait un membre du parlement : le magistrat 

conservait la propriété de sa charge et le titre qui y était attaché, mais il était privé de la possibilit® de lôexercer. 

Par une sorte de voie de fait, ajoute aussit¹t lôauteur des pr®sentes Observations. 
3
 En s'opposant ¨ la volont® dôind®pendance du clerg®, le parlement d®fend la religion chr®tienne autant que 

lôautorit® royale. 
4
 BPR, FLP 529, f° 107.  

5
 En effet, la compétence territoriale de la commission n'a pas été précisée. 

6
 Côest au mois de juillet 1456 que Robert dôEstouteville, vicomte et pr®v¹t de Paris, avait inaugur® la s®rie des 

bannières du Châtelet. Sur ce registre devaient être enregistr®s les lettres patentes, ordonnances et actes dôint®r°t 

priv® dont le contenu m®ritait publicit®, dôo½ le nom de bannières. 
7
 BPR, FLP 529, f° 105. 
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class® au dossier les termes dôun arr°t rendu le I5 juillet I626 par le Parlement de Paris  et 

sans doute réimprimé pour la circonstance : 
 

     La Cour, les GrandôChambre, Tournelle & de lôEdit assembl®es, a fait tr¯s-

expresses inhibitions & défenses à tous Maîtres des Requêtes & autres officiers & 

autres de quelque qualité & condition quôil soient, mettre ¨ ex®cution toutes 

commissions ni faire aucun Acte de Justice, en vertu de Lettres portant attribution de 

Jurisdiction pour quelque motif que ce fût, tant en matières civiles  que criminelles, 

quôelles nôaient ®t® v®rifi®es en ladite Cour, ¨ peine de dix mille livres dôamende & de 

suspension de leurs charges. 

     Fait aussi défenses aux Officiers des Bailliages, Sénéchaussées & Sièges Présidiaux 

du Ressort de ce Parlement, reconnoître lesdits Commissaires, ni les assister, à peine 

dôinterdiction ; jusquô¨ ce que lesdites commissions aient ®t® v®rifi®es en ladite Cour1
.  

 

     Puisque les lettres patentes du 18 septembre 1753 nôont pas ®t® régulièrement 

enregistrées, les commissaires ne peuvent faire aucun acte de justice. Les officiers du 

Châtelet ne veulent d'ailleurs pas les reconnaître. Certains dôentre eux seront ch©ti®s, mais ils 

auront bien des ®mules dans dôautres juridictions inf®rieures. 
 

*  
    

     Ces ®v®nements ne doivent pas faire perdre de vue lô®tat dôesprit des grandôchambriers, 

d®sormais en vacances. De Paris o½ il sô®tait rendu pour affaires avant de partir ¨ la 

campagne, le conseiller Fermé écrit le 25 septembre à son confrère René François Boutin
2
, 

exilé à Bourges. Sa lettre, dont Saint-Hilaire a conservé une copie faite « sur lôoriginal », est 

int®ressante ¨ plus dôun titre. Elle reprend en partie les tentatives de négociation déja 

évoquées dans celle adressée le 18 juillet au conseiller Lambert. Mais elle évoque en outre les 

démarches répétées du ministère tendant à faire accepter par la GrandôChambre de jouer ¨ 

elle seule le rôle du Parlement. Par ailleurs, elle nous en apprend un peu plus sur la manière 

dont cette dernière sôest s®par®e le 7 septembre, et - détails pratiques qui ne sont pas anodins 

- sur les conditions d'acheminement du courrier en dehors du circuit postal officiel pour 

éviter la surveillance, puis de sa diffusion entre les membres dôune m°me ç colonie ».  
 

 

Lettre du conseiller Fermé au conseiller Boutin, du 25 septembre 

 
     Monsieur, 

     Vous avez bien senti les raisons qui môont emp°ch® de faire r®ponse dans le temps ¨ la 

lettre que vous môavez fait lôhonneur et lôamiti® de mô®crire. Il ®toit arriv® un expres de 

Bourges qui avoit apporté des lettres à plusieurs de nos confrères de Pontoise ; il y en avoit 

une entre autres pour moy, qui môavoit ®t® ®crite par M. Lambert. Voulant profiter dôune 

occasion , je fis r®ponse sur le champ ¨ ce magistrat, et je la remis entre les mains de lôexpr¯s 

qui partit aussitôt. Le lendemain ou surlendemain, je reçois votre lettre, mais ne pouvant pas 

vous faire tenir ma r®ponse par la m°me voye, je crus quôil etoit de la prudence dôattendre 

pour la présenter à un autre pareille à la première ; mais malheureusement pour moy elle ne 

sôest pas pr®sent®e. Au surplus la lettre que jôavois ®crite ¨ M. Lambert r®pondoit dôavance ¨ 

                                                 
1
 Imprimé, BPR, FLP 529, f° 101. 

2
 René François Boutin appartenait depuis 1720 à la 1

ère
 des Enquêtes. Il ne faut pas le confondre avec Charles 

Robert Boutin de la Coulomière, qui entrera  à la 1
ère 

des Requêtes en 1754. 
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la v¹tre, que je nôavois pas encore re­ue. Et je nôay point dout® quôelle ne vous ait ®t® 

communiqu®e, ainsy quô¨ tous Messieurs nos Confr¯res de Bourges. 

 

     Côest ce qui môa fait esp®rer, Monsieur, que vous regarderiez la lettre que jôavois ®crite ¨ 

Mr Lambert comme une lettre commune ¨ tous nos Messieurs, et comme si je vous lôavois 

adress®e personnellement. Cependant je vous diray que le silence gard® ¨ lô®gard dôun 

magistrat aussy respectable que vous et que jôhonore dôune mani¯re aussy particuli¯re môa 

toujours pein®, et que jôay toujours compt® môen expliquer avec vous comme je le fais 

aujourdôhuy par cette lettre. Si je ne môen suis pas expliqu® plus t¹t, côest parce quôil môest 

survenu ¨ Pontoise une maladie accompagn®e de fi¯vre, qui môa dur® environ six semaines, et 

que dôailleurs ces conf®rences continuelles que nous avons eues entre nous jusquô¨ la fin  et 

qui ont été occasionnées par la négociation de M. le Prince de Conty et de ceux qui luy ont 

succ®d® ne môont pas laiss® un moment ¨ ma libre disposition. Je ne suis revenu ¨ Paris que le 

I2 de ce mois, et les fr®quentes visites que jôai re­ues et que jôay ®t® oblig® de rendre môont 

plus occupé que mes propres affaires. Voilà les raisons qui ont causé le long retardement de 

cette lettre.  

 

     Je nôay pas manqu® Monsieur de faire de votre lettre lôusage que jôen devais faire. Je lôay 

communiqu®e aussit¹t ¨ nos Messieurs qui ont ®t® charm®s aussy bien que moy dôy trouver 

tant sur la forme que sur le fond tous les principes dont nous sommes p®n®tr®s. A lô®gard du 

fond, le combat nôa pas ®t® si vif, ni si opini©tre parce quôil ®toit ais® de sentir que la 

d®claration dont on nous a seulement annonc® lôid®e (sans nous avoir communiqué aucun 

projet par ®crit) etoit plus capable de perp®tuer le schisme que de lô®teindre. Dôailleurs nous 

nous sommes fort peu livrés à la discussion du fond, et du mérite de la déclaration, parce que 

nous nous sommes  toujours retranch®s sur la forme, côest à dire sur notre incompétence qui 

ne nous permettoit pas de conno´tre dôune affaire dont la connoissance nôappartenoit quôau 

seul tribunal des Chambres assemblées. Il a donc fallu que les négociateurs, toujours prévenus 

en faveur de la déclaration, nous attaquassent du côté de la forme. Ils ont prétendu que la 

GrandôChambre etoit comp®tente pour en conno´tre. Et pour nous le persuader, ils nous ont 

dit : Vous °tes le parlement, le Roy vous a donn®  cette qualit® dans lôadresse quôil vous a 

faite de la déclaration translative à Pontoise, et vous même avez agi en cette qualité par 

lôenregistrement que vous avez fait de cette d®claration et les diff®rents arr°ts que vous avez 

rendus en conséquence contre le schisme. Nous leur avons répondu : Nous ne sommes point 

du tout flatt®s de la qualit® que lôon veut nous donner, nous reconnoissons quôelle ne nous 

appartient pas ; nous ne sommes pas le parlement, nous nôen sommes que la huiti¯me partie ; 

si nous avons enregistr® la d®claration translative ¨ Pontoise, côest uniquement parce que nous 

avons le soin, pour remplir lôunique fonction que nous nous ®tions r®serv®e en ex®cution des 

pr®c®dents arr°ts, de  lôattribution de jurisdiction qui nous est donn®e par ladite d®claration, 

sans quoy nous nôaurions pu lôexercer en aucune manière à Pontoise. Nous avons été encore 

plus loin, nous leurs avons dit : Quand il seroit vrai (ce qui est très faux) que nous nous 

sommes regardés à Pontoise comme étant le parlement, comment et pour quelle opération 

nous sommes nous regardés comme parlement ? ­ôa ®t® uniquement pour ex®cuter les arr°t®s 

de la compagnie, et non pour les détruire, puisque des arrêtés ne peuvent être détruits que par 

le consentement unanime de ceux qui les ont faits. Enfin nous leur avons dit, la 

GrandôChambre ne sôest regard®e comme parlement que comme une chambre des Enqu°tes 

qui prend la qualit® de parlement dans tous les arr°ts quôelle rend. Concluera-t-on de cela que 

ce que cette chambre des Enquêtes prétend représenter le parlement tout entier ? On en 

conclut seulement que cette chambre et toutes les autres sont chacune le parlement 

relativement aux affaires qui sont portées devant elles et qui sont de leur compétence. Il faut 

dire la m°me chose de la grandôchambre, qui nôest quôune chambre particuli¯re du parlement. 
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Comme toutes les autres. Cette dernière réponse est demeurée sans aucune réplique 

raisonnable de leur part.  

 

     Ces n®gociateurs nôayant pu nous persuader que nous ®tions comp®tens pour enregistrer 

définitivement la déclaration contre le schisme, ont prétendu que nous ne pouvions 

lôenregistrer, au moins provisoirement, sans nos confr¯res comme il se pratique pendant la 

chambre des vacations. Cette seconde proposition nôayant pas plus r®ussy que la premi¯re 

pour les raisons dont vous êtes instruit, ils nous en ont fait une troisième. Reprenez, nous ont-

ils dit, le service seulement pour la forme, un simple arrêt par deffaut suffira pour procurer au 

parlement un heureux succès des affaires présentes. Vous le pouvez faire sans tirer à 

conséquence, et vos confrères absens ne pourront pas vous en savoir mauvais gré, quand ils 

verront le bien qui en aura r®sult® pour le cause publique et pour lôhonneur de la Compagnie.  

Il nôa pas ®t® difficile de rejetter cette troisi¯me proposition : Nous avons cessé, leur avons 

nous dit, le service ordinaire en vertu des arrêtés que nous avons faits avec tous nos confrères, 

par conséquent nous ne pouvons, nous ne devons le reprendre sans eux, et nous ne le 

reprendrons jamais quôavec eux. De la troisi¯me proposition, ils sont passés à une quatrième, 

qui etoit que nous députassions les gens du Roy à Versailles, pour demander à Sa Majesté le 

rappel de nos confrères. Vous scavez, Monsieur, les raisons sans nombre qui nous ont 

empêché de donner dans ce piège. Ils nous ont fait encore beaucoup dôautres propositions 

dont vous avez été informé. Enfin, peu de tems avant les vacances, ils sont revenus au rappel 

de nos confr¯res, mais dôune mani¯re plus subtile en nous proposant de le demander dôune 

manière indirecte, par occasion seulement. Si le Roy vous envoyoit, ont-ils dit, soit des lettres 

patentes pour reprendre le service, soit une déclaration contre le schisme, vous pourriez 

d®puter des gens du Roy vers Sa Majest® pour luy dire que vous ne pouvez lôenregistrer ni 

lôun ni lôautre sans le concours de vos confr¯res r®unis avec vous. Le Roy r®pondra quôil les 

rappellera à cette fin ; de cette manière tous vos confrères vous seroient rendus, sans que vous 

les eussiez demand®s. Nous avons senty quôon ne cherchoit par cette proposition  spécieuse 

quô¨ nous entamer, afin de nous obliger ensuite de faire beaucoup dôautres arr°t®s qui seroient 

pr®judiciables au bien public et ¨ lôhonneur de la Compagnie. Je nôentreray donc pas dans le 

détail de toutes les raisons qui nous ont portés à rejeter cette proposition comme toutes les 

autres, elles se pr®sentent en foule ¨ lôesprit. Je vous diray seulement, Monsieur, que nous 

avons répondu aux négociateurs que nous ne pouvons députer les gens du Roy à Sa Majesté 

pour luy demander le rappel de nos confr¯res quôen faisant une d®lib®ration pr®alable et un 

arrêté qui ordonneroit cette députation. Or toutes délibérations et tous arrêtés nous sont 

interdits, et par cons®quent, &c. Dôailleurs nôy a-t-il pas toute apparence que lôon ne 

manqueroit pas dôattacher ¨ ce rappel quelque condition ? La plus grande partie de la 

GrandôChambre fut donc d®termin®e avec raison ¨ r®pondre (quelque sujet de d®lib®ration 

quôon ait propos®) quôelle ne peut d®lib®rer sans le concours de tous les confr¯res r®unis avec 

elle, tant exilés que prisonniers
1
, et à lever le siège en même tems. Ainsy, Mrs. nos Confrères 

de Bourges doivent se reposer sur notre courage et notre fermeté, et demeurer tranquilles, 

attendu que la tr¯s grande partie de Mrs de la GrandôChambre se regarde comme très 

incompétente pour rien faire, ni rien délibérer sans eux. 

 

                                                 
1
 Il ne faut pas oublier en effet quô®taient toujours prisonniers : le président de Fremont du Mazy (de la 2

ème
 

chambre des Enquêtes) aux îles Sainte-Marguerite, le conseiller de Beze du Lys (de la même chambre) à Pierre-

Encise, lôabb® Chauvelin (conseiller clerc à la 3
ème

 des Enquêtes) au Château de Caen - en raison de sa mauvaise 

santé, le ministère avait consenti à ne pas le laisser moisir au mont St-Michel - et le conseiller Gautier de 

Besigny (de la 2
de

 des Requêtes) au fort de Ham. 
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     Je suis bien surpris, Monsieur, de la lettre dont vous me parlez dans la vôtre
1
. Il nôest pas 

possible quôun conseiller de la GrandôChambre en soit lôauteur ; elle ne peut avoir été écrite 

que par le plus grand ennemy de lôEtat et du Parlement, car ind®pendamment de lô®loge quôil 

fait contre toute raison dôun projet de d®claration, tout ¨ fait pernicieuse si elle avait lieu, il 

renverse les principes les plus certains et les règles les plus inviolables de la Compagnie. 

Quoiquôil en soit de lôauteur de cette lettre, ses termes peuvent vous donner une id®e des 

assauts que nous avons eu à soutenir pendant quatre mois de siège. 

 

     Notre digne et respectable premier pr®sident nôa voulu sortir de Pontoise que le tout 

dernier, nô®tant party de cette Ville pour aller ¨ sa terre de Bri¯res
2
 que le I3 de ce mois. Nous 

sommes tous convenus en nous séparant de passer les vacances dans nos terres, ou chez nos 

amis, ne paroissant pas convenable, dans la situation où nous sommes de paroître à Paris, à 

moins dôen avoir des raisons particuli¯res. Nous reviendrons ¨ Pontoise si il nôarrive rien de 

nouveau le I0 9bre
. veille de la St. Martin. Nous nôaurons pas m°me de Messe Rouge, ne 

pouvant faire de rentr®e quôavant tout le parlement assembl®. 

 

     Jôay lôhonneur é
3
  

 

     Ce même 25 septembre, on écrit de Paris au conseiller Rolland de Challerange, relégué à 

Bourges, pour l'assurer du soutien de tous les gens sensés à la cause que les exilés défendent 

avec fermeté 
4
.  

      
 

Lettre de M*** à M. Rolland de Challerange, du 25 septembre       

 

     Tout ce quôil y a de gens sensez en France, Monsieur, aprouvent et louent votre commune 

fermeté. Les plus zélés partisans du Ministère sont fixés, et je les ay entendu avouer que le 

parlement a raison au fond ; ils se retranchent uniquement sur la forme, pour t©cher dôexercer 

le Gouvernement. Nous verrons dans un instant sôils y sont fond®s.  

 

     Quant à présent, faisons usage de leur aveu. Dès que le Parlement a raison au fond, il 

sôensuit que son objet, en ex®cutant et faisant ex®cuter les ordonnances, a pour motifs : 

  IÁ. De maintenir lôautorit® l®gitime du Roi, qui ne peut subsister que dans le secours des 

Loix, qui seules forment la chaîne du Gouvernement, je veux dire, de la part des peuples, la 

confiance, lôamour, le respect, la fid®lit® et lôob®issance ; et de la part du Roi, la justice, la 

bonté et la protection. 

  2°. Non seulement de prévenir et réprimer en général les entreprises du Clergé contre 

lôautorit® Royale, les droits et la libert® publique, mais encore dôarr°ter les abus dôune autorit® 

ext®rieure et arbitraire que le Clerg® veut sôattribuer, contre lôessence de son institution, et au 

préjudice des Loix du Royaume. 

  3Á. De conserver lôordre et la tranquillité publique, en maintenant le citoyen dans le droit de 

jouir de tous les avantages de la Religion quôil professe publiquement. 

                                                 
1
 Il s'agit toujours de la lettre du conseiller Dutrousset, qui aura décidément fait couler beaucoup d'encre. 

2
 Orthographe phonétique : le premier président de Maupeou était vicomte de Bruyères (Bruyères-le-Chatel, 

actuel d®partement de lôEssonne, canton dôArpajon).  
3
  En  post scriptum, lôauteur de la lettre donne ¨ son correspondant le nom des conseillers dôEtat et ma´tres des 

Requêtes composant la nouvelle chambre des vacations. BPR, FLP 532 
4
 Cette lettre apparaît en copie de la main de Saint-Hilaire, comme écrite par « Mé ». Habituellement ce « M » 

semble le désigner lui-même, mais ce ne peut être le cas ici, puisquô¨ cette ®poque il est ®galement ¨ Bourges.  
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  4°. Et, sans vouloir limiter et fixer les bornes de la Puissance Royale, de réclamer et 

conserver lôancien droit de représenter respectueusement au Roi le danger des demandes 

quôon luy fait faire, au m®pris des Loix, contre sa justice m°me, la libert® et la sûreté de ses 

sujets ; et, par une suite n®cessaire de lôabus que les Ministres font de sa confiance, en se 

servant de son nom, précisément comme les sorciers font de celui de Dieu pour faire des 

maléfices. 

 

     Si, de lôaveu des partisans du Minist¯re, ces motifs sont justes et ®videns, il faloit donc y 

avoir égard, et soutenir le Parlement dans ses démarches ; dôautant plus que ces motifs 

renferment les quatre principales fonctions inhérentes au Parlement, ils constituent en même 

temps les quatre principales parties du serment que vous avez prêté en entrant dans vos 

charges. Si donc des 5 parties des fonctions contenues dans votre serment, on vous en interdit 

les 4 principales, les plus honorables pour vous et les plus utiles ¨ lôEtat, côest vous an®antir, 

et d¯s lors vous mettre dans la n®cessit® dôabandonner la 5
ème

 partie qui consiste à rendre la 

justice simplement contentieuse
1
. 

 

     Mais, disent les partisans du Ministère, il ne faut pas abandonner cette dernière fonction. 

Voil¨ le pr®tendu crime quôils vous imputent. Ils lôont pr®sent® au Roi comme une 

désobéissance, et leurs adhérens tachent de le répandre dans le public sous cette face. Mais le 

public nôen est pas dupe. Il nôignore pas les efforts que le Parlement a faits pendant un an pour 

concilier tous ses devoirs. Il sait que, malgré les réponses favorables du Roi à quelques unes 

de ses Remontrances, le Conseil a donn® nombre dôarr°ts qui ont cass® ceux du Parlement, et 

lôont arr°t® dans lôadministration de la justice. Ce m°me public sait encore que la 

d®sob®issance expresse du Parlement dans son refus dôenregistrer les lettres patentes du 22 

février I753 en faveur de lôEv°que dôOrl®ans est une ob®issance r®elle aux Ordonnances, qui 

d®fendent aux Parlemens dôex®cuter ni dôavoir ®gard aux ®vocations surprises ¨ S.M. 

 

     En regardant sous ce vrai point de vue vos demandes, on sentira que le Parlement est 

précisément dans le cas où se trouveroient des enfans, dont le Père trompé et séduit par son 

confident et dès lors dans une espèce de délire, leur ordonneroit de lui couper un bras
2
. 

Refuser alors de déférer à ses ordres, seroit-ce une désobéissance ? ne seroit-ce pas plutôt une 

obéissance réelle aux loix de la nature ? 

 

     Voil¨ exactement la position du Parlement. Mais le Minist¯re nôen eut garde de la 

présenter au Roi sous son vrai et unique aspect. Au contraire, on a fait entendre à S.M. que 

votre conduite nôa dôautre fondement que lôhumeur et la d®sob®issance. Vous nôignorez pas 

que lôinqui®tude du Minist¯re a ®t® que le Roi ne d®couvrit la puret® de vos intentions et dans 

la crainte que S.M. nôouvrit enfin les yeux, il a eu jusquôicy le  le fatal secret dôentretenir le 

prestige, quôil perp®tuera tant quôil pourra  afin de tacher de vous rebuter, à vous ennuyer, et 

sans cette fausse esp®rance persuader au Roi quôen allongeant votre exil, S.M. pourra forcer 

son Parlement à se rendre à des conditions convenables au Ministère, déshonorantes pour la 

Compagnie, et s¾rement contraires ¨ lôautorit® du Roi et ¨ la tranquillit® publique.  

 

     Aussy je ne saurois me lasser dôadmirer la ferme r®solution que vous avez prise de vous 

raidir contre ces tentatives, de tout sacrifier pour soutenir la candeur et la nécessité de vos 

d®marches, de rester parfaitement unis, de vous d®terminer ¨ rester en exil jusquô¨ ce que le 

Roi soit détrompé et veuille vous rappeler, ne demandant aucun congé, que dans le seul cas de 

la mort dôun proche parent, enfin vous mettre en ®tat de soutenir la longueur de cet exil en 

                                                 
1
 Celle due aux particuliers. 

2
 « Dans le sens figur®, le bras est lôembl¯me de lôautorit® du Roi. » (n.d.a.) 
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vous casernant, en vous réduisant, pour ainsi dire, par chambrées à un frugal ordinaire, vous 

manifestant au dehors le moins quôil sera possible. Jôavoue quôun parti si sage et si digne du 

Parlement ne peut manquer de vous acqu®rir une gloire immortelle, lôamour et la confiance de 

tous les bons fran­ois, et lôestime et la v®n®ration des ®trangers. Ce qui, par une suite 

nécessaire déconcertera tellement le Ministère, quô¨ la fin, la bont® et la justice du Roi 

reprenant le dessus, les écailles lui tomberont des yeux. 

 

     Côest dans une attente si utile ¨ lô®tat et si honorable pour vous et pour Mrs. vos confr¯res, 

que, vous félicitant sur le parti que vous prendrez, jôai lôhonneur dô°tre é
1
   

 

*  

 

     Pour lôheure, les ministres ne paraissent pas se soucier du sort des exil®s, et lôon pense ¨ 

Versailles qu'une simple « commission » peut très bien remplacer le Parlement, en attendant 

que Messieurs de Grand-Chambre connaissent à leur tour « l'exil sans déshonneur ».  

                                                 
1
 BPR, FLP 532. 
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Source : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8618730v/f1.item



 

 

227 

 

 

 

 

 

8. 

La commission des vacations au travail : suite du « Journal » 
 

 

 

 

 

     Après avoir pris la mesure des critiques formulées contre la « commission », nous pouvons 

reprendre la lecture du précieux « Journal » qui nous permet de voir presque au jour le 

jour ce qui sôest pass® aux Grands Augustins pendant les vacations. Autant que les d®tails 

procéduraux, on en appréciera le pittoresque, lôhumour et parfois lôimpertinence qui le 

rendent si vivant.
1
 

 

Du mercredy 3 octobre  

 

     On a amen® hier des prisonniers ¨ la Conciergerie. Le greffier sôest charg® de deux procès, 

lôun jug® ¨ Orleans, lôautre ¨ Chateauroux ; il a livré ce matin les pieces au greffe de la 

Commission. Il a ®t® contraint en vertu dôun arr°t qui luy a enjoint ¨ peine de deposition
2
 de 

donner aussy les autres proc¯s que lôon luy enverra. 

 

Du jeudy 4 octobre 

 

     Les commissaires se sont entretenus avec bien du plaisir de lôevenement qui devoit arriver 

le lendemain, et qui a fait évanouir les espérances des honnêtes gens. 

     M
r
 le Chancelier envoya le même jour après midy un paquet à M

r
 le Lieutenant Civil

3
. Les 

Ministres agissent de concert avec luy, avec le P
r
 du Roy, et avec M

r
 Lenoir

4
.  

     Le Procureur du Roy
5
 brûle de zele pour la Commission. Côest lui qui a presenté les deux 

greffiers, et il a ordonné aux commis du greffe civil du Chatelet de mettre les arrets en grosse 

à peine de perdre leurs emplois
6
. 

                                                 
1
 Bien que lôusage des guillemets, rare ¨ lô®poque, ait ®t® apparemment ignor® de lôauteur ou du copiste, nous en 

avons parfois mis en place pour faciliter la compréhension des dialogues. 
2
 i.e. à peine de destitution de son office. 

3
 Principal magistrat du Châtelet. 

4
 Jean-Charles Joseph Lenoir (1687-1754), ancien conseiller, était lieutenant particulier au Châtelet depuis 17I8 ; 

en cette qualité il tenait la charge de lieutenant criminel. En annonçant sa mort en avril 1754, Barbier notera :  

« M. Lenoir, lieutenant particulier qui exerce les fonctions de la charge de lieutenant criminel, et qui a toujours 

été soumis aux ordres de la Cour avec M. le lieutenant civil et M. Moreau procureur du Roi au grand 

mécontentement du parti janséniste » (Journal, t. 6, p. 25). Son fils, Jean-Charles Pierre Lenoir (1732-1807), 

depuis le 27 mars 1752 conseiller au même Châtelet, lui succédera le 28 septembre 1754, puis fera la belle 

carrière qui le rendra célèbre, notamment comme lieutenant général de police de Paris.   
5
 Le procureur du roi était un substitut du procureur général établi dans une juridiction royale inférieure. Au 

Châtelet, les Gens du Roy comprenaient également trois avocats du roi (dont le plus ancien avait préséance sur le 

procureur du roi, de m°me quôau parlement le premier avocat g®n®ral lôemportait sur le procureur g®n®ral), et 

huit substituts du procureur du roi. 
6
 La grosse, exp®dition du jugement sur parchemin, permettait son ex®cution apr¯s quôelle ait ®t® scell®e. Ces 

opérations étaient accomplies par le greffier qui conservait le dépôt de la minute. 
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Du vendredy 5 octobre 

 

     On a doubl® la garde, et lôon en a envoy® une partie au Chatelet. 

     Des lettres de cachet avoient eté adressées la veille aux onze Commissaires de service à 

lôeffet de sôy trouver de bonne heure pour lôaudience avec ordre dôy rester jusquô¨ la fin ; 

pareil ordre au s
r
 Durand, greffier de la chambre du conseil. 

     Dôautres lettres de cachet avoient ®t® envoy®es aux autres Com
res

 pour les empecher d[e 

s]ôassembler. 
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     Un courrier a apporté ce matin un paquet à la Commission. Ce paquet contenoit un arrêt du 

Conseil qui casse et annule la sentence du Chatelet du 28 7
bre

, ainsy que ce qui a suivi, et des 

Lettres Patentes pour lôenregistrement de cet arr°t. 

     En conséquence, la Commission enregistra ces nouvelles Lettres et députa M
r
 de 

Pontcarr®, Conseiller dôEtat
1
, et M

rs
 Maboul

2
, Maynon dôInvau, Bignon et Boutin pour aller  

au Chatelet prononcer les enregistremens en pleine audience ; ils etoient accompagnés du 

greffier, et de trois huissiers, un au Conseil et deux des Requêtes de lôH¹tel. [ci-contre] 

     Ils arrivèrent dans deux carrosses à dix heures et demy environ, et entrèrent au Parc Civil 

par la grande porte. M
r
 Le Lieutenant Civil céda sa place

3
 à M

r
 De Pontcarré. Les maîtres des 

Requêtes se placèrent immédiatement après luy, deux dôun c¹t®, deux de lôautre. Le 

Lieutenant Civil se mit au côté droit près le dernier des maîtres des Requêtes. 

     M
r 
De Pontcarré dit au Procureur du Roy qui étoit dans son banc : « Procureur du Roy, 

faites votre réquisitoire ». Il le fit. M
r
 De Pontcarr® pronon­a lôenregistrement sans prendre les 

avis ; on luy fit observer quôil avoit oubli® de faire lire les Lettres Patentes et les arr°ts. Il dit 

au greffier de la Commission de les lire. Ce greffier fit tous ses efforts pour obéir, mais il 

paro´t quôil nôavoit pas le talent de la lecture. Le S
r
 Durand lut aussy les mêmes pièces. M

r 
De 

Pontcarré prononça une seconde fois les enregistremens sans aller aux opinions. Il demanda 

ensuite au S
r
 Le Roux, greffier de lôaudience, les Registres des Banni¯res

4
. Il répondit que ce 

Registre ®toit rempli, et quôil ®toit entre les mains du S
r
 Mesnard, greffier absent

5
. 

     Le Président et les Maîtres des Requêtes se parlèrent à voix basses plusieurs fois, et M
r
 De 

Pontcarré dit au greffier, « Où est votre plumitif  
6
? » Il le représenta, et donna même les 

anciennes minutes quôil avoit eu la precaution dôapporter. 

     Les députés examinèrent le tout avec un air de méfiance qui parut indecent et injurieux ; 

M
r
 Maynon se fit remarquer dans cette scène

7
. 

     Le Président fit écrire par le greffier sur le plumitif, quôen pr®sence des D®put®s lôarr°t du 

Conseil, les deux Lettres Patentes et les deux arrets de la Chambre y avoient été enregistrés [à 

cause] du défaut de registre des Bannières. On luy fit transcrire le tout sur le plumitif, M
r
 De 

Pontcarré en ordonna et en ecouta la lecture, ensuite il signa. 

     Il demanda ensuite au S
r
 Durand le registre de la chambre du conseil ; celuy cy luy 

repondit que ce registre restoit toujours dans la chambre, « allons donc dans la chambre du 

conseil
8
, dit le President en se levant, suivés moy Messieurs » ; il fit signe au greffier plumitif 

de les accompagner, et sortit par la petite porte du Parc Civil avec les 4 Maîtres des Requêtes, 

le s
r
 Vitry, le s

r
 Durand et les huissiers. 

                                                 
1
 Jean Baptiste Elie Camus de Pontcarré de Viarmes (1702-1775), conseiller au parlement de Paris en 1720 (à 

lô©ge de 18 ans !), puis maître des requêtes (1726), avait été nommé intendant de Bretagne en décembre 1734, 

puis conseiller dôEtat semestre le 14 f®vrier 1753. 
2
 Maître des requêtes depuis 1722. Nous supposons qu'il était le fils de Jacques Maboul (À 1723), également 

maître des requêtes, que le régent avait chargé en 1716 de travailler à un accomodement sur la constitution 

Unigenitus. 
3
  Le lieutenant civil présidait les audiences du parc civil, principale chambre du Châtelet. 

4
 Rappelons que sur ce(s) registre(s) devaient °tre enregistr®s les lettres patentes, ordonnances et actes dôint®r°t 

priv® dont le contenu m®ritait publicit®, dôo½ le nom de bannières. 
5
 Le duc de Luynes a laissé une version légèrement différente : « Ils ont demandé le registre des bannières. On 

leur a dit quôil  ®tait rempli et quôil ne servait plus. » (Mémoires, ed. Dussieux et Soulié, t. 13, p.56) 
6
 Registre sur lequel le greffier « escrit ¨ la haste & en abr®g®, quand le juge prononce ¨ lôAudience ». (Furetière) 

7
 Reçu conseiller au parlement en mars 174I, Etienne Mayon dôInvau[lt] (172I-180I) avait été nommé maître des 

requêtes en mars 1747. Il deviendra intendant dôAmiens quelques jours avant le retour du parlement au mois 

dôao¾t 1754, et sera en 1768-1769 contr¹leur g®n®ral des finances et ministre dôEtat. 
8
 Dans toutes les juridictions, côest dans la chambre du conseil que les juges d®lib¯rent. La « Chambre du 

Conseil è, lôune des formations de jugement du Ch©telet, avait, elle aussi, une chambre du conseil   
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     M
r
. Le Lieutenant Civil se leva pour suivre les deputés, il fut arrêté par les conseillers qui 

lôobligerent dôaller aux opinions ; chacun montra sa lettre de cachet qui luy enjoignoit de 

rester ¨ lôaudience jusques apr¯s leur d®part ; il se remit sur son siege et fit appeler les 

placets
1
. La confusion et la honte étoient peintes sur son visage, il se consola en prenant 

beaucoup de tabac, et il reprit bientôt ses manières ordinaires. 

     Le Procureur du Roy alla joindre les deputés par le grand escalier, il étoit escorté par les 

archers. Le public avoit bien de la peine à retenir son indignation. 

     Les operations de ces Messieurs furent cause que lôaudience dura jusquô¨ 3 heures. Ils 

envoyerent deux fois inutilement lôhuissier de la cha´ne
2
 dire aux juges de monter à la 

chambre du conseil et de lui envoyer le s
r
 Le Roux qui tenoit la plume ¨ lôaudience. On 

repondit que les lettres de cachet les obligeoient de rester ¨ lôaudience jusquôau depart des 

députés. 

     Lôhuissier revint une 3
ème

 fois, et lôexemt
3
 avec luy ; celui-cy sôapprocha tr¯s pr¯s de Mr. le 

le Lieutenant Civil. Le Public fit des exclamations qui obligerent lôhuissier de faire retirer 

lôexemt. Le lieutenant civil dit au greffier dôaller dans la chambre du conseil, et dôy revenir 

lorsquôil ne seroit plus necessaire. On fit prêter serment à un huissier audiencier ; il se mit à la 

place du greffier. 

     Les Deputés revinrent quelque tems après au Parc Civil ; ils reprirent leurs places. Le 

Président ordonna au s
r
 Durand de représenter le registre de la chambre du conseil, ainsy que 

la feuille quôon luy avoit fait apporter, et où etoient ecrits la sentence et lôarr°t® du 28. 7
bre 

Cette repr®sentation faite, le greffier de la Commission b©tonna la sentence et lôarr°t®, et fit 

mention à la marge de lôarr°t du Conseil, des lettres patentes et de lôenregistrement. 

     Le Lieutenant Civil ennuy® de rester assis envoya plusieurs fois demander sôils avoient 

fini. Il apprit enfin ¨ trois heures quôils etoient partis ; les conseillers lôavertirent de rester 

parce quôils vouloient faire une assembl®e sur le champ, mais il se retira.  

     Quelquôun luy dit sur lôescalier, « M
r
, vous vous donnés bien de la peine ; ah, je voudrois, 

répondit-il affectueusement, quôelle ne fut que pour moy, et que tout le monde fut content ». 

     Plusieurs conseillers montèrent dans la chambre du conseil, et sortirent à 4 heures et demie 

environ ; lôassembl®e fut remise au lendemain. 

     On assure que le Lieutenant Civil a un brevet de Conseiller dôEtat, quôil a vendu sa charge 

à M
r
 Savalette, Intendant de Tours, 750 000 livres ; que son fils aura cette intendance.  

Madame sa belle-mère lui a  fait refuser sa porte ; elle a fait au père et au fils de sanglants 

reproches
4
 ; voilà le Lieutenant Civil demasqué à 71 ans

1
. 

                                                 
1
 Les affaires non sommaires ®taient dôabord instruites par ®crit, les procureurs échangeant leurs pièces et 

moyens. Lorsque lôinstruction ®tait achev®e et lôaffaire en ®tat dô°tre jug®e, celui qui poursuivait lôaudience 

délivrait avenir afin de comparaître à telle audience, et présentait un placet au chef de lôaudience o½ devait se 

porter la cause. Au Châtelet, les placets étaient présentés au lieutenant civil (ou au lieutenant particulier pour les 

affaires du Présidial) ; ils étaient appel®s tour ¨ tour, lorsque les affaires pr®c®dentes ®taient exp®di®es. Lôaffaire 

était donc « instruite è avant dô°tre port®e ¨ lôaudience. (Cf. Pigeau, La procédure civile du Châtelet de Paris et 

de toutes les Jurisdictions ordinaires du Royaume, Paris, 1779, I. 210)   
2
 Les huissiers de la cha´ne ®taient ainsi appel®s parce quôils portaient au cou une cha´ne dôor, orn®e de trois 

fleurs de lys pour les huissiers de la Grande Chancellerie,  enrichie en outre dôune m®daille ¨ lôeffigie du roi pour 

les huissiers des Conseils. Or on a vu  plus haut que parmi les trois huissiers accompagnant les « députés » 

figurait un huissier aux conseils : côest donc de lui quôil sôagit ici. 
3
 Lôexempt ®tait le premier des archers.   

4
 Le bruit nô®tait pas fond®, et Charles Pierre Savalette de Magnanville, restera intendant de Tours jusquôen 

1756, ®poque ¨ laquelle il deviendra garde du tr®sor royal, et conseiller dôEtat. En réalité, lieutenant civil au 

Châtelet depuis 17I0, J®r¹me dôArgouges de Fleury (1682-1767) se préparait à la retraite et la charge reviendra 

alors à son fils, Alexandre Fran­ois J®r¹me dôArgouges de Fleury, ancien conseiller ¨ la 1
ère

 chambre des 

Enquêtes, maître des Requêtes depuis 1746, qui siégeait alors à la commission  des vacations, et serait également 

membre de la chambre royale. Il avait épousé en 1746 Marguerite François Lefebvre de la Faluère, et avant que 

le "bruit" soit démenti, sa belle-mère était furieuse de voir échapper à son gendre la charge de lieutenant civil.  
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Jérôme d'Argouges de Fleury, lieutenant civil au Châtelet 

 

     Lôexemple des commissaires est la seule excuse ; le gouvernement a rendu le petit peuple 

fripon, et a appris aux autres hommes ¨ sacrifier lôinterêt public à leur interêt personnel, à se 

tromper et ¨ sô®craser les uns les autres. On se d®shonore, mais on ne rougit plus. 

     Pendant que les deputez sôacquittoient avec tout le zele de leur commission, leurs confreres 

pour consoler le Public rendirent, firent imprimer et publier le même jour un arrêt qui 

supprime un mandement de lôEv°que de Boulogne ; ce mandement auroit dû être brûlé
2
. 

 

Du samedy 6 octobre 

 

     Il nôy a eu que trois conseillers ¨ lôaudience du Ch©telet. Ils se sont assembl®s avec leurs 

confreres apr¯s lôaudience, et ils se sont separés à deux heures. M
r
 Le Lieutenant Civil a 

refus® dôassister ou du moins de rester ¨ cette assembl®e. Ils nôont fait aucune protestation ; 

une douzaine du nombre desquels sont le s
r
 Pozier, conseiller clerc, et le s

r
 De Farcy se sont 

déclarés en faveur de la Commission. 

     Cette nouvelle Chambre a voulu juger le procès de deux des personnes arrivées à la 

Conciergerie le 2 ou le 3 de ce mois (un marchand de bas et sa femme arriv®s dôOrl®ans). On 

a employé le même ceremonial que celuy qui a été observé pour retirer les sacs
3
. 

     Billetoux huissier et des archers ont conduit les prisonniers aux Augustins à une heure, et 

on les a ramenés à deux heures environ, dans un carosse de place. La chambre a ordonné un 

plus amplement informé
4
 pendant six mois, et cependant, que la femme seroit mise en liberté 

à la charge de se représenter ; ainsy il parroît que la sentence a été infirmée. 

                                                                                                                                                         
1
 « On lui a tenu des propos fort d®sagr®ables dans lôassembl®e pour avoir ®t® soumis aux ordres du Roi, et on a 

dit dans le public, toujours tr¯s dispos® ¨ condamner toute esp¯ce de subordination,  quôil nôavait pas encore 

vendu sa charge, mais quôil avait vendu sa compagnie ». (Journal de Barbier, t. 5, p. 425) 
2
 Cet arrêt sera imprimé (B.P.R., FLP 529, f° 112). Lors d'un Te Deum dôaction de gr©ces pour la naissance du 

duc dôAquitaine, Mgr. de Partz de Pressy avait trait® les jans®nistes (sans les nommer) de monstres dôirreligion et 

dôimpi®t®. Le procureur g®n®ral avait requis la suppression de son mandement, consid®rant quôil ®tait de nature 

« ¨ entretenir le feu des disputes qui excitent des troubles dans lôEtat ». (Journal de Barbier, t. 5, p. 424)  
3
 On sait qu'ils renfermaient la proc®dure et les pi¯ces. Nous dirions aujourdôhui les dossiers.  

4
 Un tel jugement se prononçait au criminel lorsque les preuves étaient insuffisantes pour condamner ou 

absoudre lôaccus®. Dans ce cas, le juge ordonnait un compl®ment dôinformation. Si celui-ci nôapportait pas 

dô®l®ment nouveau ¨ charge dans le d®lai fix®, lôaccus® ®tait mis hors de cause. 
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     On dit que les Commissaires ont donné deux ou trois deffauts incognito
1
  pour la 

revocation de quelques procureurs. 

     On appelle la Commission la Chambre honteuse. Un des avocats postulants
2
 à cette 

Chambre a été insulté par les marchandes de la volaille. 

 

Du Dimanche 7 octobre 

 

     Quelques personnes disent que les Conseillers du Châtelet qui veulent reclamer contre 

lôenregistrement forcé [des lettres patentes] se sont assemblés dans une maison particulière, et 

quôils sôassembleront vendredy prochain au Ch©telet. 

     Le Bourreau pr®tend que son honneur ne luy permet pas dôobeir à la nouvelle Chambre des 

vacations, il sôest absenté.   

 

     Le lundy 8. et mardy 9. octobre, la Commission nôa pas tenu. 

 

Du mercredy 10 octobre 

 

     La Chambre a donn® une audience publique ¨ huis clos. Côest ¨ dire quôil nôy avoit quôun 

des batants de la porte ouvert, et que les juges étoient sur des bas sieges, parce quôils nôen ont 

point dôautres. Cette audience a commenc® ¨ onze heures, elle a dur® un quart dôheure 

environ. 

     Le s
r
 DôHermant, avocat aux Conseils, a eu lôhonneur dôentrer le premier dans la carriere. 

Il sôest cru oblig® de lire un compliment, qui a servi dôexorde ¨ sa cause, et a ®t® plus long que 

le plaidoyer. Il a rappel® aux juges quôil avoit remply avec distinction aux Requ°tes de lôhotel 

les fonctions dôavocat g®n®ral
3
 ; il a ajout® que nôayant aucune autre ressource, il avoit acquis 

une charge dôavocat aux conseils, quôil estimoit heureux que les ordres du Roy lôobligeassent 

de faire encore briller son ®loquence devant des Magistrats si z®l®s pour lôinteret de lôEtat. 

« Si vous ne retrouvez en moy, Messieurs, ny les talens ny la science des Orateurs et des 

Jurisconsultes, vous y verrés la même probité et le même zéle ». Son éloge a eté embelli de 

plusieurs autres traits ; il a eu du moins la modestie de le lire a tete decouverte ; il a ensuite 

pris ses conclusions sans avoir son bonnet à la main. Mr. Feydeau, qui presidoit, au lieu de 

faire le geste ordinaire, ou de dire, « Couvrés vous », luy a dit, « vous pouvez vous couvrir ». 

Lôavocat a cherch® son bonnet, et apr¯s lôavoir mis, il a expliqu® sa cause. Elle pouvoit se 

trancher en deux mots. Il sôagissoit dôune sentence par laquelle il avoit ®t® ordonn® quôil seroit 

passé outre à la celebration dôun mariage nonobstant une opposition form®e par les enfans 

dôune veuve qui veut se remarier. Le s
r
 DôHermant, au lieu de conclure suivant les regles à ce 

que lôappellation fut mise au n®ant, quôil fut ordonn® que ce dont etoit appel sortiroit son plein 

et entier effet, et que les appellans fussent condamn®s ¨ lôamende ordinaire de I2 livres et aux 

depens, a conclu doctement à ce que sa partie étoit une femme celibataire âgée de 80 ans que 

lôon empechoit de convoler en troisi¯mes noces avec un jeune homme parce quôelle vouloit 

luy donner son bien ; mais quôelle ne pr®tendoit pas sortir de ce monde sans en avoir go¾t® 

tous les plaisirs (quel ridicule et quelle indecence !) et quôil nôetoit pas extraordinaire que des 

                                                 
1
 Arrêts rendus faute de comparution du défendeur, sans les formes et la c®r®monie habituelles de lôaudience 

publique. Côest pourquoi lôauteur du journal ne rapporte ici quôun ç on dit ». 
2
 Le terme dô ç avocat postulant » confirme que les avocats aux conseils se chargeaient eux-mêmes de la 

procédure (comme ils le faisaient devant le conseil, et contrairement aux avocats au parlement qui ne postulaient 

pas), sans avoir besoin dôun procureur. Côest ce qui posait probl¯me, puisque la proc®dure applicable devant le 

parlement et qui devait en principe être suivie devant la commission, ne leur était pas familière. Nous verrons 

d'ailleurs des procureurs au parlement intervenir, tant devant la Commission des Vacations que devant la 

Chambre royale, bien que les lettres patentes du 18 septembre, puis celles du 11 novembre ne l'aient pas prévu. 
3
 Les gens du roi aux requ°tes de lôhôtel comprenaient un procureur général, un avocat général et un substitut. 
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femmes ag®es fissent des donations aux jeunes gens quôelles ®pousoient. Voicy un trait 

dô®loquence.  

     Il a un air avantageux, il a été bien content de luy meme, les personnes raisonnables 

croyent que la Chambre devroit lui ordonner de ne plus plaider, il se croit cependant le 

Cochin
1
 du Conseil.  

     Son confrere a dit simplement que lôaffaire nôetoit pas de la competence de la Chambre ; 

plusieurs des auditeurs ont dit assés haut, « Prenés donc des conclusions », il les a prises et a 

demand® le renvoy de lôaffaire apr¯s la St. Martin, ou quôelle fut communiqu®e au nouveau 

Procureur Général
2
. 

     La Chambre a ordonné que les parties viendroient au 1
er
 jour, et quôelles 

communiqueroient leurs pièces au Procureur Général. Elle a ensuite accordé un deffaut
3
. Le s

r
 

Mol, avocat
4
, a demandé ce deffaut sans prendre de conclusions. M

r
 Le Président a été obligé 

de luy dire dôen prendre, alors lôavocat a mis des lunettes et il a parlé comme un ange. 

     Les conseillers dôEtat sont plac®s de la m°me maniere que les Présidents du Parlement ; les 

maîtres des Requêtes sont sur les deux côtés ; ils ont les uns et les autres des fauteuils comme 

les juges du Grand Conseil. Le Procureur Général est contre le Barreau
5
 en face des 

conseillers dôEtat, dans une place pareille ¨ celle de M
rs
 les Rap[porteu]rs dans les chambres 

des Enquêtes ; il a devant luy une table ; elle sert aussi au greffier, il est assis à la droite, 

lôhuissier de la cha´ne est assis à la gauche, le visage tourné du côté des Cons
rs
 dôEtat, il lit 

debout les placets ; il a été obligé de barrer la Cour pour aller prendre le dernier placet à la 

place du Président
6
. 

     La procédure de Chateauroux a été déclarée nulle. Il falloit ordonner quôelle seroit 

recommencée aux frais et dépens des 1
ers

 juges. On pretend que la Chambre a ordonné au 

contraire quôils viendront rendre compte de leur conduite. 

     Il est arrivé trois procès à la Conciergerie
7
, deux de M©con, et un dôAurillac. Les 

messagers
8
 y laissent les sacs parce que les greffes du Palais sont fermés ; les greffiers 

criminels sont à la campagne ; on dit que ceux du Ch©telet ont ®t® forc®s dôob®ir ¨ la 

Commission. 

     M
r
 DôArgenson

9
 a eu aujourdôhuy une conference de trois heures environ avec 

lôarcheveque de Paris. 

 

Du jeudy 11 octobre 

 

     On a rapport® lôun des deux proc¯s arriv®s depuis peu de tems. 

     Un augustin dit tous les jours la messe pour les commissaires dans la chapelle qui est sous 

le clo´tre. Lôheure nôest pas fix®e. Le Religieux a attendu aujourdôhuy plus dôune demie-

heure, il nôa dit la messe quô¨ midy ; M
r
 Bourgeois [de Boynes] est le seul de ces Messieurs 

                                                 
1
 Henri Cochin (I687-I747) avait été jugé « le plus parfait modèle du Barreau ». 

2
 « Il est très important de renfermer dans des conclusions bien rédigées toutes les demandes, et de les séparer du 

fait & des moyens, car le Juge ne donne attention quô¨ celles qui en sont distinctes & s®par®es. » (Ferrière) 
3
 On distinguait quatre sortes de défaut :  « le défaut faute de comparaître, le défaut faute de défendre, le défaut 

de venir plaider, le défaut faute de conclure ». (Ferrière) 
4
 M

e
 André Mol de Lurieux (À 1783) avait été reçu avocat aux conseils en 1738.  

5
 « Barreau, au Palais, se dit des bancs o½ se mettent les Advocats dans les chambres dôaudience, & qui entourent 

le parquet qui se ferme avec un barreau de fer, dôoù il a tiré son nom. » (Furetière) 
6
 Il faut comprendre que lôhuissier avait d¾ traverser lôespace occup® par les magistrats pour prendre le placet 

que le président avait conservé près de lui. 
7
 Celle du Palais bien entendu, car il nôy en avait point aux Augustins. 

8
 Les conducteurs des Messageries chargés de la conduite des prisonniers et des sacs de procédure. (Voir à leur 

sujet lôarr°t du Parlement de Paris du I7 août 1747, rapporté au Code criminel de Serpillon, Lyon I784, II, 410)  
9
 Pierre Marc Voyer de Paulmy, comte dôArgenson (1696-1764) ®tait ¨ lô®poque secr®taire dôEtat de la guerre. 

Depuis le renvoi de Maurepas en 1749, il avait en charge le Département de Paris. 
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qui y ait assist®, il avoit pr¯s de luy lôun de ses secr®taires, le fameux Morestin, cy-devant 

commis de M
r
 De Fresnes. Cet excellent secrétaire a une espece de phisionomie de Tartuffe. 

     Cet acte exterieur de Religion pouvoit procurer à M
r
 Bourgeois quelques marques de 

respect, mais il ne rencontra que des visages tristes, et des regards glacés ; il a baissé 

promptement les yeux. 

     Le Roy est revenu de Crecy le 4 de ce mois, il a eté à Choisy, est revenu et est party 

aujourdôhuy pour Fontainebleau. Personne jusquô¨ ce jour nôa os® luy demander le rapel du 

Parlement. 

     Lôon pense quôune partie de la Commission a sollicit® cet employ quôelle sôefforce de 

remplir. Ces Messieurs font cependant tout ce quôils peuvent pour persuader quôils ont ®t® 

forc®s dôobeir ; ils pourroient faire comme M
r
 Gilbert qui a refus®, et avouer sans honte quôils 

nô®toient pas en état de remplacer le Parlement. Cela auroit suffi. 

     La femme qui a ®t® mise en libert® samedy dernier est grosse. Elle sôest bless®e en venant ¨ 

Paris. Les chirurgiens croyent que son enfant est mort. M
r
 Bourgeois a envoyé cette miserable 

à lôHotel-Dieu, et lôa bien recommand®e. 

 

Du vendredy 12 octobre 

 

     Il nôy a eu que quatre conseillers ¨ lôaudience du Ch©telet. Lôabb® Pezier, les s
rs
 Benoist, 

de Lugat et Lenoir. Les autres ne viendront au Chatelet quô¨ la fin du mois
1
. 

     Un auditeur des comptes pour instruire son ami de ce qui sôest pass® au Chatelet le 28 

septembre dernier ne sôest servi que de lôantienne de lôOffice de St. R®mi, de St. Rustique et 

de St. Eleuthère, à sexte, selon le Breviaire de Paris, Vini Regis, dixerunt ad eos, facite 

secundum verbum Regis, & vivetis ; & dixerunt, non faciemus
2
. 

     Il nôy a pas eu dôaudience ¨ la Commission, on a rapport® un proc¯s. 

     Quelques solliciteurs et dôanciens clercs de procureurs ont ayd® les greffiers de la 

Commission à rediger le petit nombre dôarr°ts quôelle a rendus. Un procureur au Parlement, 

fr¯re dôun avocat aux Conseils, a fait la m°me op®ration ; il a pretendu que cô®toit ¨ cause de 

lôabsence de son frere. 

     On assure que la Chambre a envoyé hier un veniat
3
 aux officiers du Bailliage de Tours, 

parce quôils ont refus® dôenregistrer les Lettres Patentes portant etablissement de la nouvelle 

Commission. Le Presidial de Troyes et plusieurs autres Bailliages ont fait de même, et ne 

veulent pas reconno´tre lôautorit® du nouveau Tribunal. 

 

Du samedy 13 octobre 

     La Chambre a examin® un proc¯s criminel. Il y a eu une audience dôun demy quart 

dôheure ; on a jug® lôaffaire du s
r
 DôHermant [de Cléry]. Elle a été renvoyée après la St. 

Martin ; sa partie
4
 a été condamnée aux dépens. Il a lu son petit plaidoyer comme un novice ; 

un confrrre lôa un peu raill®. M
r
 Bourgeois a résumé très bien la cause en peu de mots ; mais 

faute dôhabitude, il a dit, « je pense », au lieu de dire, « nous pensons 
5
». 

                                                 
1
 Ils sont sans doute encore « à la campagne ». En effet, les vacations du Châtelet commençaient au mois de 

septembre,  le lundi suivant la Nativité de la Vierge (ou le mardi si cette fête survenait un lundi), et la rentrée 

avait lieu le lundi précédant le 28 octobre, jour de la fête de Saint Simon-Saint Jude (mais quand cette fête 

arrivait le mardi, on rentrait le lundi 20). 
2
 Les envoyés du roi leur dirent : faites selon la parole du roi, et vous vivrez. Ils répondirent : nous ne ferons pas. 

3
 « Veniat est un terme latin qui signifie une Ordonnance dôun Juge sup®rieur & souverain, qui mande son Juge 

inf®rieur, pour lui venir rendre raison du Jugement quôil a rendu, ou de la conduite quôil a tenue dans quelque 

affaire. Un veniat est certainement plus doux quôun ajournement personnel. » (Ferrière) 
4
  Nous dirions : "son client". 

5
 Puisquôil parlait au nom des gens du roi. 
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*  

     Quittons un instant cette relation pour lire une lettre datée à Paris du 15 octobre, dont 

nous ne connaissons malheureusement ni lôauteur, ni le destinataire. 
 

     Jôai trouv® ¨ mon retour Paris plein de lôid®e que vous aviez rendez-vous à la S. 

Martin, et quôon dresseroit d®j¨ vos chambres aux Cordeliers. Comme je viens de ce 

pays l¨, et que je nôy ai vu aucun pr®paratif pour cela, je nôay pu me faire ¨ cette 

agr®able id®e. Notre archev°que a ®t® trois quarts dôheure en t°te ¨ t°te avec le Roy, la 

veille de son départ pour Choisy, qui a précédé celui de Fontainebleau. M. 

DôArgenson a ®t® d´ner un jour avec ce Pr®lat ¨ Conflans. On assure assez  

positivement quôil a dit ¨ ses cur®s dôaller doucement dans la circonstance. Cela ne 

remédie point au mal dans les Provinces. Les refus y sont nombreux. A Troyes vient 

de sôen faire un dôune esp¯ce singuli¯re. Je ne scay par quel cur®, une femme de 81 

ans, malade ¨ lôextr®mit®, a envoy® chercher le cur® qui, apr¯s lôavoir confess®e, ne lui 

a pas donn® lôabsolution, mais lui a dit quôil alloit lui apporter les sacremens. En effet, 

il les apporte. Cette femme lui demande lôabsolution ; sur cela, il lui parle de la Bulle, 

et remporte les sacremens. Le curé promet de revenir, mais à sa place arrive un exempt 

avec quelques cavaliers de la maréchaussée qui veulent enlever la malade. Deux 

m®decins lors pr®sens sôy opposent, en disant que côest donner la mort ¨ cette femme. 

La malade leur dit quôil lui importe peu o½ elle meurt. Les m®decins tiennent bon, et 

lôexempt va voir sôil peut faire changer lôordre. Je nôai point appris la r®ponse1.   

 

*  
 

Du mardy 16 octobre 

 

     Il nôy a pas eu dôaudience, il nôy a eu que du criminel ¨ la Chambre
2
. Le Procureur du Roy 

du Chatelet sôest fait un plaisir de la meubler. Il a donn® une liste de 60 proc¯s, en a envoy® 

22 au greffier de la Commission, et a fait transporter les prisonniers à la Conciergerie
3
. 

     Un detachement de la Commission est venu à midy au Palais. Il y avoit dans la grande 

salle plus de personnes quô¨ lôordinaire, et en bien plus grand nombre quôaux Augustins. Tout 

le monde a cru quôil sôagissoit de quelque expedition militaire dans les greffes, pareille à peu 

près à celle que les deputés ont faite au Chatelet le 5 de ce mois. Mais il nôetoit question que 

de commettre un Procureur General aux Requetes de lôH¹tel. M
r
 Bourgeois est arrivé le 

dernier ; on a cru remarquer quelques remords dans sa phisionomie ; ses confrères avoient 

lôair triomphant. 

 

Du mercredy 17 octobre 

 

     La Chambre a travaillé à une petite affaire criminelle, et a donné un deffaut à 11 heures. 

Lôhuissier audiencier a oubli® le ceremonial ; il a ouvert les deux batans de la porte. 

     Le s
r
 Despaux (côest le m°me avocat qui a plaid® samedy dernier contre le s

r
 Dhermant) a 

pris un deffaut contre le s
r
 Dhermant son confrere qui etoit present ¨ lôaudience. Il sôagissoit 

dôune opposition ¨ un arr°t de deffense obtenu pour cause dôincompetence contre une 

sentence du Chatelet, et de lôappel de cette sentence. Une pareille matiere ne doit pas être 

                                                 
1
 BPR, FLP 532. 

2
 L'arrêt rendu ce jour condamnait le nommé Labattu aux galères pour vol de mouchoirs. Voir infra. 

3
 Le Châtelet avait ses propres geôles : lôune au grand Ch©telet, lôautre en lôH¹tel de la Force. 
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jugée par une chambre des vacations. Cependant le Procureur General a dit quôil ne sôopposoit 

pas à ce que le deffaut luy soit accordé. 

     Il est singulier que les deux seules causes qui jusquô¨ ce jour ayent ®t® port®es ¨ 

lôaudience, soient des affaires dont la Chambre nôa pas droit de conno´tre et que le même 

avocat qui a soutenu lôincompetence du tribunal pour la 1
ère

 en presente une seconde qui soit 

dans le même cas. 

     Lôhuissier de la cha´ne avoit aujourdôhuy la t°te tourn®e vis ¨ vis le greffier ; cet huissier a 

joué le role du president, il a dit très haut à celui des Requetes de lôhotel, « Huissier, faites 

retirer lôaudience
1
 ». On nôavoit m°me pas encore eu le tems dôentrer. 

     Le Chapelain a commencé sur le champ la messe, M
r
 Maboul et M

r
 Dargouges lôont 

entendue. Les autres juges se sont retirés. 

     M
r
 le Chancelier envoya chercher avant hier les sindics des avocats aux Conseils

2
, et leur a 

dit quôil etoit fach® de ce quôils nôexecutoient pas entierement les ordres du Roi, et ne 

repondoient pas aux bonnes intentions quôil avoit pour eux, quôil vouloit leur procurer bien 

des affaires, et illustrer leur compagnie, mais quôil s­avoit que plusieurs de leurs confreres se 

dispensoient dôaller ¨ la commission, et quôil falloit y mettre ordre. Les sindics ont fait une 

assemblée ; ce qui en a r®sult® côest quôaujourdôhuy ils sont venus avec leur greffier se 

morfondre dans la Cour des augustins. 

      Un officier du Baillage de Clermont ferrand a mandé à M
r
 Bourgeois, que les autres 

officiers de ce siege etoient ¨ la campagne, et quôainsi il nôavoit pas ®t® possible de proceder à 

lôenregistrement quôil a demand®. Plusieurs officiers dôautres Baillages ont pris le m°me parti. 

     On dit que le Roy a ordonné aux Intendants de faire conduire à Paris, pieds et mains liés 

par la maréchaussée, les officiers des Baillages et S®n®chauss®es qui nôob®iront pas ¨ un 

veniat que la Commission a donn®,  et quôelle donnera. 

     Le Lieutenant General du Baillage de Tours, et le Lieutenant particulier de Provins [qui] 

ont reçu un veniat sont arrivés à Paris ; ce dernier officier a fait faire avant son depart 

lôenregistrement des lettres patentes. 

 

Du jeudy 18 octobre 

 

     Il nôy a pas eu dôaudience. Le peu de particuliers que la curiosit® attiroit aux augustins 

diminue chaque jour ; il y avoit aujourdôhuy 24 personnes
3
 ; le s

r
 Granet est le seul avocat aux 

Conseils qui ayt paru en robe. 

     Une affaire criminelle qui paroissoit legere quant à la forme est devenue très serieuse au 

fond ; un homme accus® dôavoir commis un vol et un assassinat avoit ®t® condamné par une 

sentence du Chatelet à une question preparatoire
4
. Il a ®t® transf®r® aujourdôhuy de la 

conciergerie aux augustins. Il a avou® son crime ¨ lôexemt, et luy a dit que lôexc¯s de vin en 

avoit été la cause. Il a été interrogé sur la sellette
5
 et a soutenu quôil etoit innocent, mais 

lôaveu fait ¨ lôexemt, joint au commencement de preuve qui a servi de motif ¨ la sentence, a 

paru suffisant aux Commissaires pour condamner lôaccus® ¨ °tre rompu vif, apres avoir été 

                                                 
1
 Or, c'est le président qui annonce la levée de l'audience, avant que la cour ne se retire. 

2
 La Compagnie avait trois syndics, outre le doyen. 

3
 Ce chiffre révèle a contrario quôil y avait habituellement foule au Palais ! 

4
 L'accusé d'un crime passible de la peine de mort était soumis à la question préparatoire lorsque les preuves de 

sa culpabilité, bien que « considérables », n'étaient pas suffisantes. On espérait ainsi lui arracher des aveux.. 

Cette torture sera abolie par la Déclaration de Louis XVI du 24 août 1780. 
5
 Cet interrogatoire subi sur ce petit tabouret de bois ®tait jug® d®gradant, lôaccus® assis presque au niveau du sol  

perdant toute dignité devant le juge surélevé. Il sera aboli en mai 1788. 
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mis prealablement à la question pour avoir revelation de ses complices
1
. Il y sera appliqué 

demain ¨ 6 heures du matin dans lôune des salles des augustins. Les ordres sont donn®s. 

Lôarr°t nôest pas certainement conforme aux r¯gles, mais il doit °tre ex®cut® demain par 

provision
2
. Les colporteurs ont consign® de lôargent chez lôimprimeur

3
. 

     Quelques procureurs au Parlement sont accus®s dôavoir dress® des Requ°tes sur lesquelles 

la Chambre a donné des arrêts de déffences ; les avocats aux Conseils ne sont pas en difficulté 

dôavouer quôils ignorent la procedure du Parlement ; la Commission leur devient à charge, ils 

ne peuvent instruire ny faire juger leurs procès au Conseil. Les maîtres des Requêtes se 

trouvent si fatigu®s dô°tre assis cinq fois la semaine dans la nouvelle Chambre, quôils refusent 

dôexaminer leurs affaires ordinaires. 

 

Du vendredy 19 octobre 

 

     Il nôy a pas eu dôaudience. La Commission nôa travaill® quôau criminel. Elle a fait ce qui 

ne se pratique point dans aucun Tribunal regl®, en annulant elle m°me lôarr°t de mort quôelle 

avoit rendu la veille : le criminel nôa pas ®t® appliqu® ¨ la question, ny rompu. Elle a confirm® 

aujourdôhuy la sentence quôelle avoit infirm®e hier. Ce changement a fait peine aux 

colporteurs. Ils ont ®t® sur le champ retirer leur argent de chez lôimprimeur. 

     Lôon [a] mis une affiche ¨ la porte des augustins ; on y avoit ecrit en caractères très 

lisibles, « Les comédiens de la Vallée
4
 auront lôhonneur de vous donner encore la 

représentation des Ignorans
5
, tragédie de Mr. le Comte Dargenson, suivis des Hommes 

inutiles, petite pièce du même auteur ».  

 

Du samedy 20 octobre 

 

     Depuis que la Commission a fait grace au criminel quôelle avoit condamn®, elle 

sôhumanise avec le public, il a la permission dôentrer dans lôantichambre, et de sôy chauffer au 

poisle avec les archers. Un des commis sôy desennuyoit aujourdôhuy en copiant le Miserere de 

M
r
 De Lalande.

 
Ce commis a dit ¨ plusieurs personnes que lôarr°t de mort de jeudy nôavoit pas 

été signé ; les partisans de la Commission concluent de ce prétendu fait que lôarr°t nôa pas ®t® 

rendu. 

*  

 

     Cette affaire a intrigué M. de Saint-Hilaire, qui a voulu avoir le fin mot de lôhistoire ; on 

le trouve quelques pages plus loin, écrit de sa main fâchée avec l'orthographe : 

 

     « Un criminel accus® dôassassinat, condâné au Chatelet a la question, la Chambre des 

Vacations a trouv® les informations insufisantes. Mais sur lôaveu fait par lôaccus® a un archer 

qui lôa conduit aux Augustins quôil etoit lôauteur du delit, ce quôil nia ensuite sur la s®lete, la 

                                                 
1
  La question pr®alable ¨ lôex®cution de la peine, ®galement appelée "définitive" puisquôelle suivait le jugement 

de condamnation, ®tait donn®e lorsquôil y avait lieu de pr®sumer que le criminel nôavait pas agi seul : on tentait 

ainsi de lui faire livrer le nom de ses complices. Louis XVI lôabolira par la m°me D®claration du 1
er
 mai 1788. 

2
 On conçoit mal que la mort puisse se donner à titre provisoire ! 

3
 Afin de pouvoir diffuser en primeur lôarr°t et les d®tails de son ex®cution. Sur le r¹le des colporteurs autour des 

exécutions publiques, voir P. Barbier, Lôex®cution publique à Paris au XVIII
e
 siècle, Paris, 2006, p. 76 s. 

4
 Allusion au marché de la volaille qui se tenait quai des Grands Augustins. On lit également dans le Journal de 

Barbier (t. 5, p. 429): « On a dit quôon avoit affich® ¨ la porte des Augustins : les comédiens du Roi donneront 

aujourdôhui la cinqui¯me repr®sentation de lôInutilité. Cô®toit leur cinqui¯me s®ance. Il est ®tonnant de voir les 

effets de la prévention du public contre le ministère et pour le jansénisme. » 
5
  Nous soulignons. Cette anecdote aurait dû être placée dans une précédente « relation è, mais nous lôavons 

laissée à ce jour, ne sachant pas trop où la placer avec exactitude. 
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chambre sans recolement
1
 ni confirmation

2
 lôa cond©n® ¨ la roue. M. Delacor® Ma´tre des 

Requêtes plus au fait des Ordonnances criminelles étant survenu, après le jugement rendu, 

leur en demontra lôabsurdit®, ce qui ayant et® reconnu de lôassembl®e, le President dit au 

gr®fier de suprimer lôarr°t
3
.] 

*  

 

     Il y avoit six avocats en robe. Le Procureur General et le President écrivent les noms de 

ceux qui parroissent, mais par malheur ce sont des avocats sans cause. 

     Deux dôentre eux, M
e
 Sonnois et M

e
 Belime se sont pr®sent®s pour lôaudience ¨ 11 heures ; 

lôhuissier a ouvert lôun des deux batans de la porte, le placet a eté lu ; ensuite M
e
 Sonnois a 

dit, « Messieurs, jôay sign® un expedient [accord] avec mon confrere, je demande la remise de 

la cause à mercredy prochain è. Il nôa pas present® lôexpedient, mais il a cherché des yeux, et 

il appelé son confrere en se retournant du côté de la porte, et à droite, « M
e
 Belime, M

e
 

Belime, où est M
e
 Belime ? » Personne nôa r®pondu. M

e
 Sonnois a eu enfin la presence 

dôesprit de se tourner à gauche, et il a apperçu son confrere qui etoit près de luy ; « ah le 

voilà ! » M
e
 Belime est un jeune homme, il etoit si étonné de se voir sur le Barreau, et 

dôentendre prononcer son nom quôil nôa pas eu la force de dire une parole. Alors M
r
 De 

Marville
4
 a ®t® lô®cho dôun ma´tre des Requ°tes, et de plusieurs particuliers qui ont dit assez 

haut, « Posés les qualités, faites poser les qualités
5
 ». Les avocats ont eté sourds. Le President 

(M
r
 Feydeau) parut lô°tre naturellement ; il a prononcé la remise. Il s­avoit bien quôil nôavoit 

pas dôautres placets, il a cependant dit ensuite tr¯s gravement, « Nôy a-tôil pas dôautres causes  

contradictoires ? faites retirer lôaudience ». 

 

Du lundy 22 octobre 

 

     On a affich® et publi® aujourdôhuy un arrêt que la Commission a rendu le 16 de ce mois, 

par lequel la Chambre en infirmant une sentence du Chatelet a condamné un voleur aux 

gal¯res pendant 3 ans. Il nôest pas fait mention dans le v¾, des conclusions du Procureur 

General ; le greffier et les juges ne sôembarrassent pas de la forme. 

 

                                                 
1
 Le r®colement aurait d¾ se faire apr¯s lôinterrogatoire de lôaccus® ; il eût consisté à relire au témoin (lôarcher 

qui avait re­u lôaveu) sa d®position ant®rieure, pour v®rifier sôil la maintenait ou souhaitait la corriger sur tel ou 

tel point. Côest le r®colement qui faisait r®ellement la preuve en mati¯re criminelle, lôinformation nô®tant quôune 

préparation à la preuve ; ¨ moins bien entendu dôun aveu de lôaccus® re­u par le juge..    
2
 Puisque lôaccus® nôavait pas renouvel® devant le juge son aveu ¨ lôarcher qui lôescortait. 

3
 BPR, FLP 532. 

4
 Neveu du président Feydeau de Brou, Claude Henri Feydeau de Marville (1705-I187) avait été conseiller à la 

4
ème

 des Enqu°tes pendant dix ans avant dô°tre nomm® ma´tre des requ°tes (1736), président au grand conseil 

(1738) et lieutenant général de police (1739). Il sera conseiller dôEtat ordinaire en 1756.  
5
 Lôaccord conclu entre les parties pouvait faire lôobjet dôun jugement dôexp®dient. Encore fallait-il le rédiger par 

écrit, puis le déposer au greffe. 
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     M
r
 Le Lieutenant Civil, M

r
 Lenoir

1
, 15 conseillers, le Procureur du Roy et le 1

er
 avocat du 

Roy sont venus à 10 heures au Chatelet. Il y a eu une assemblée dans la chambre du conseil 

jusquô¨ midy. M
r
 Lenoir y a présenté une lettre de cachet qui deffend aux Conseillers de faire 

aucune protestation contre lôenregistrement forc®. Les Carmes nôont dit quôune basse messe, 

ils ont ensuite chant® un Tedeum, aparament ¨ cause de lôenregistrement. 

     Lôavocat du Roy a prononcé et en partie lu un discours sur la douceur necessaire à un 

magistrat dans les fonctions publiques, et dans la societé ; le Lieutenant Civil a pu regarder 

une partie de ce discours comme une censure indirecte des hauteurs quôil fait essuyer ¨ ceux 

qui ont besoin de luy ; lôorateur lôa ensuite lou® sans aucun m®nagement. Il est bien difficile 

de saisir les nuances et de louer decemment un homme en sa presence. Ce discours est un peu 

diffus, il est dôailleurs [cependant] bien ecrit, et il m®ritoit dô°tre applaudi.    

     M
r
 Le Lieutenant Civil a parl® tr¯s noblement sur lô®tude des Loix, et il a fini en disant 

quôil joignoit ses vîux ¨ ceux du public pour le retour du Parlement. [...] 

 

Du lundi 22 octobre après midy 

 

     La ceremonie au Chatelet
2
 nôa fini quô¨ une heure et un quart. Les Conseillers etoient 

invités à dîner chez M
r
 Le Lieutenant Civil, mais ils se sont tous rassemblés dans la chambre 

du conseil, ils y ont trouvé un grand nombre de leurs confreres, et ils nôen sont sortis quô¨      

6 heures et demye. 

     Six dôentre eux ont ®t® ensuite d´ner, ou plut¹t souper chez M
r
 Le Lieutenant Civil. 

Quelquôun a dit, « le repas de Mr. le Lieutenant Civil ne luy co¾te pas cher, lôun de ses fils est 

commis à la Vallée
3
 ». Celuy cy [le lieutenant civil], surpris en sortant de voir beaucoup de 

monde dans le Chatelet, a dit aux curieux, « Avons nous aujourdôhuy une autre mine que les 

autres jours ? » Il devoit ajouter, « Faites retirer ces gens », côest une de ses expressions 

favorites. 

     Lôarr°t® quôils ont fait est imprimé. 

                                                 
1
 Jean Charles Joseph Lenoir (1687-1754), lieutenant particulier, faisait les fonctions de lieutenant criminel.  

2
 Lôaudience de rentr®e : celle-ci avait lieu le lundi précédant la St. Simon et St Jude (28 octobre). 

3
 Cette anecdote ne sera rapportée que six jours plus tard, mais avec prière de la placer ici. La Vallée désignait le 

marché à la volaille installé sur le quai des Grands Augustins : d'où le jeu de mots visant le fils du lieutenant 

général, Alexandre François Jérôme d'Argouges, maître des requêtes et membre de la Commission des 

Vacations, laquelle siégeait également quai des Augustins. (voir Journal de Barbier, t. 5, p. 429) Il succédera 

bientôt à son père. 
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     Les Ministres craignoient que le Chatelet ne fit des protestations. Cet arrêté quoique faible 

opérera à peu près le même effet, il a allarmé le P
r
 General de la Commission ; il est party ce 

soir en poste pour Fontainebleau
1
.  

     Il doit etre bien content de son zele ; il a ecrit aux greffiers de la Chambre criminelle du 

Chatelet et leur a ordonn® de faire des secondes grosses des proc¯s quôils ont envoy®s au 

Parlement. Ils ont repondu quôils ne pouvoient rien faire sans lôaveu [lôaccord] de leurs 

superieurs, il leur a envoy® dire sur le champ quôil les feroit mettre ¨ la Bastille. 

     Il a donné audience au Lieutenant general du Baillage de Tours, et luy a demandé les noms 

des officiers de son siege qui se sont oppos®s ¨ lôenregistrement. Le juge a repondu que sa 

charge ne lôobligeoit point dô°tre delateur ; il sera interrogé demain. 

     Enfin M
r
 Bourgeois a fait venir chez luy les sindics des avocats aux Conseils, et leur a 

enjoint expressement dôobliger leurs confreres de venir en robes à la Commission. « Obéissés. 

Si vous refus®s, vos charges seront supprim®es, et lôon vous mettra ¨ la Bastille. Jôay des 

ordres, il faut que le public voye non seulement quôil a des juges, mais quôil voye aussy quôil 

a des deffenseurs
2
 ». 

     Il est vray quôils sont faits les uns pour les autres. Cela sôappelle faire bonne guerre. On 

faisoit injure à ce nouveau Procureur General lorsque lôon croyoit quôil se repentoit de sa 1
ere

 

demarche. Sa conduite fait connoître la noblesse de ses sentimens : il sçait conduire les 

hommes la verge à la main (son grand père était chartier
3
). 

     La Chambre a envoyé un veniat au Lieutenant general du Baillage de Laon. 

     Le Presidial de la Rochelle a enregistré les lettres patentes. 

     Cinq prisonniers sont arriv®s ce soir dôOrleans ¨ la Conciergerie. Lôintendant prot¯ge la 

Commission. 

 

Du mardy 23 octobre 

 

     La Commission a rendu et fait signifier aujourdôhuy un arr°t pour contraindre le greffier du 

tribunal du Chatelet ¨ faire les secondes grosses quôelle demande. 

     Lôarr°t® que le Chatelet fit hier a mis les commissaires de très mauvaise humeur. Ils ont 

rendu un arrêt qui ordonne que cet arrêté sera bâtonné et ray®, et quô¨ cet effet le s
r
 Durand, 

greffier de la chambre du conseil sera tenu dôapporter les registres à la commission ; lôarr°t 

sera signifié demain. 

     Il nôy a pas dôaudience, les archers ont empech® quelques particuliers dôentrer dans 

lôantichambre ; il nôy avoit quôun seul avocat, le s
r
 Granet, et 5 ou 6 personnes.  

    On met de tems en tems des pasquinades à la porte de ce Tribunal
4
. 

 

Du mercredy 24 octobre 

 

     Lôaffaire qui avoit ®t® remise samedy dernier a fait venir aujourdôhuy aux augustins 7 ou 8 

avocats au conseil, et un peu plus de monde quô¨ lôordinaire. Lôaudience a dur® trois quarts 

dôheure environ. Côest la seconde cause contradictoire que la Chambre a eu le plaisir 

                                                 
1
 Où se trouvait le roi, pour la chasse. 

2
 Quelques pages plus loin, lôauteur corrigera honn°tement cette relation : « M. Bourgeois nôa pas dit aux avocats 

au Conseil, vos charges seront supprimées ; mais seulement, il ne sôagit pas de suppression de charges, on vous 

mettra à la Bastille. è Le propos avait donc ®t® mal interpr®t®, et la correction prouve la bonne foi de lôauteur.  
3
 D'après son biographe Régis de Belenet (Itinéraire d'un grand commis sous Louis XV, 2016, p.20), son grand 

père paternel Estienne Bourgeois, bourgeois de Lyon, était commis visiteur à la douane de cette ville ; et David 

Fenel, son grand père maternel, était procureur du roi à Bar-sur-Aube. 
4
 Le duc de Luynes a noté que, le mardi 23 octobre, on avait trouvé à la porte des Grands Augustins, où la 

commission sôassemble, ces mots ®crits en forme dôaffiche de com®die : « Le public est averti que mardi, 23 

octobre, on donnera la onzième représentation des Hommes inutiles. » (Mémoires, t. 13, p. 102-3)  
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dôentendre plaider. Il etoit question dôune opposition form®e au d®faut que M
e
 Mol a obtenu le 

mercredy 10 de ce mois ; sa partie donnant quatre mil livres de provision dans une affaire qui 

est attribuée par Lettres Patentes à la Grande Chambre du Parlement ; M
e
 Godescart de Lôisle  

a demand® que la cause y fut renvoy®e, côest ce qui a ®t® ordonn® conform®ment aux 

conclusions de M
r
 Bourgeois. Il a r®sum® lôaffaire dôune mani¯re claire et pr®cise ; M

e  
Delisle 

a du talent, son confrère a parlé mollement ; la plupart de ces avocats ne scavent ni conclure 

ni plaider. 

     La cause de M
e
 Sonnois a été remise à demain 9 heures ; « soyés exact, a dit M

r
 le 

Président aux avocats, afin que cela ne derange pas lôaudience ordinaire ». Plus les gens qui 

font les importants sont desîuvr®s, et plus ils veulent parro´tre occup®s. Un quart dôheure 

auroit suffi ; il nôetoit pas onze heures et demie, mais la Chambre a voulu interroger le s
r 

Durand, et le Lieutenant General du Baillage de Tours. [Celui cy], sommé de dire les noms de 

ses confreres qui se sont oppos®s ¨ lôenregistrement, a repondu quôil avoit fait serment lors de 

sa reception de ne pas reveler les opinions ; il lui a eté enjoint de faire faire lôenregistrement, 

et il a eté renvoyé. 

     Le s
r
 Durand nôavoit pas apport® son registre, il a dit ¨ M

r
 Maboul que ce registre restoit 

toujours dans la chambre du conseil, et quôil ne pouvoit le transporter sans lôordre de ses 

superieurs. « Conduisés Mr. au fort [sic] lôEv°que
1
, a dit M

r
 Maboul ¨ lôexemt, ou forcés le 

dôobeir ». Le pauvre greffier a eté contraint ; il a demand® la permission dôaller chercher le 

Registre ; lôarr°t® a ®t® batonn® ; il a demandé la permission de faire des protestations et 

lorsquôelles ont ®t® ®crites, « voila qui est bien, a dit M
r
 Maboul, attendés, je vais en rendre 

compte à la Chambre ». On a fait entrer ensuite ce greffier ; « avés vous des ordres pour 

protester ? lui a dit le President ; non, mais côest pour ma s¾ret® ; tems perdu, a répondu le 

President, Que lôon d®chire lôacte de protestation, retir®s vous ».  

     La Commission a ensuite rendu un arrêt qui commet M
r
 Lenoir, et M

r
 de la Salle dernier 

conseiller de la Colonne criminelle
2
, pour faire executer deux arrets des I6, I8 du present 

mois. Lôarret ordonne quôils y seront contraints sous telles peines quôil appartiendra. La 

Chambre vouloit meme decreter
3
 le rapporteur du procès du nommé Duvivier [qui avait été 

condamné le 18 octobre à être rompu vif], parce que ce conseiller est ¨ la campagne. Lôarret a 

eté signifié à M
r
 de la Salle ; il a repondu quôil etoit le dernier de sa Colonne et quôil ne 

pouvoit rien faire au prejudice des droits de son confrere ; il a ensuite pris le parti de 

disparoitre. On a fait une seconde sommation. 

     Un chanoine de Tours, qui etoit ¨ Paris depuis plus dôun an pour faire juger un proc¯s quôil 

a au Conseil au rapport de M
r
 de Miromesnil, lôun des juges de la nouvelle Commission, a ®t® 

obligé de retourner mardy dernier dans sa province ; « le raporteur nôa pas le temps 

dôexaminer ce proc¯s ; la Commission sera peut être continuée », luy a dit le chanoine ; 

« nous en avons peur », luy a répondu M
r
 de Miromesnil ». Il auroit dû dire, « nous le 

souhaitons ». Les precautions quôils prennent, les ordres violents quôils donnent et quôils font 

executer, annoncent ce nouveau malheur. Leur faux zele va presque jusquô¨ la fureur, faute 

dôaffaires civiles ; ils veulent garnir leur tribunal dôaffaires criminelles, et plutot que dôen 

manquer, ils decreteront les huissiers, les procureurs, les greffiers, les avocats, les juges ; en 

                                                 
1
 Le For-lôEv°que avait dôabord ®t® tribunal et prison de lô®v°que de Paris. Il avait ®t® reb©ti en I652, mais Louis 

XIV ayant supprim® la juridiction ®piscopale en I674, les locaux furent utilis®s comme prison royale. Il nôavait 

rien dôun « fort » : le mot For signifiait anciennement Justice ou Juridiction (dôo½ le for de lô®v°que).  
2
 Les conseillers du Châtelet étaient distribués en quatre Colonnes suivant la date de leur réception ; ainsi le 

Doyen était le premier de la première colonne, le sous-doyen le premier de la seconde, ainsi de suite. Il y avait en 

effet quatre formations (le parc civil, le présidial, la chambre du conseil et la chambre criminelle), où les 

colonnes servaient par roulement. Reçu conseiller le 14 avril I753, M. Beville de la Salle appartenait 

certainement ¨ la quatri¯me colonne, qui servait au mois dôoctobre ¨ la chambre criminelle (avant de  servir en 

novembre au parc civil, en décembre au présidial, et en janvier à la chambre du conseil, etc.).  
3
 Côest-à-dire le convoquer devant elle, sans doute par simple « d®cret dôassign® pour °tre ouµ ». 
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un mot ils ont comme Perrin Dandin la manie de juger à vue de pays
1
. Heureux les accusés 

qui pourront en appeler au travers des champs. 

     Les Commissaires ne se sont separ®s quô¨ deux heures. 

     Un des Deputés de la Commission au Chatelet le 5 de ce mois a dit à un ami President au 

Grand Conseil, quôils avoient resolu de se retirer si le Lieutenant Civil et les Conseillers ne se 

fussent pas levés. Lôaveu paro´t sinc¯re, côest une le­on pour lôavenir. 

     Lôexempt et les archers examinent et regardent avec insolence ceux qui nôont pas le 

bonheur de leur plaire ; les curieux leur paroissent des espions. Le bruit sôest repandu que hier 

à 11 heures environ il nôy avoit que deux personnes qui se promenoient sous le clo´tre en 

causant ensemble ; elles lurent pr¯s de la chapelle lôarret du 16 de ce mois qui y étoit affiché. 

Ils marcherent ensuite du c¹t® de lôeglise et y entrèrent. Un des archers qui etoit sur lôescalier 

de lôantichambre vint rapidement derriere eux, les suivit, et les examina dans lôeglise. 

     Côest une veritable inquisition que cette Chambre. 

     M
r
 le Lieutenant Civil a re­u ordre dôaller ¨ Fontainebleau, il est parti ¨ midy ; il a dit aux 

Conseillers, « soyés tranquilles, M
rs
, je me sacrifieroi pour vous ». Il faut avoir bien de la foy 

pour esperer un tel sacrifice. 

 

Du jeudy 25 octobre  

 

     Lôaud
ce

 du Chatelet nôa dur® quôun instant. M
r 
Lenoir ne sôembarrasse point de suivre le 

sort de sa Compagnie, et sôest empress® dôobeir ¨ lôarr°t de la Commission. Il a envoy® 

plusieurs fois très inutilement hier au soir chez le jeune conseiller que la Commission avoit 

nomm®, il y a ®t® luy m°me ¨ 6 heures du matin aujourdôhuy, et il a cherché dans les coins de 

lôappartement jusque dessous le lit. Il a cri® et dit que lôon mettroit ce jeune homme ¨ la 

Bastille, il a pest® et jur® m°me dans la rue, avec tant dôenergie que le petit peuple du quartier 

a dit, « à qui en veut ce Robin ? il est de mauvaise humeur ! » Il  a été aussi inutilement chés 

plusieurs autres conseillers, et il a ®t® oblig® dôavoir recours ¨ M
r
 de Lugat, qui m®rite dô°tre 

son associé ; ils ont fait donner la question preparatoire ¨ lôaccus® ¨ qui la Commission a fait 

grace de la Roue vendredi dernier
2
 ; et ils lôont fait donner dôune maniere si inhumaine que le 

medecin a assur® quôune minute plus tard le patient seroit mort. Il nôa rien avou®. 

     Un huissier de la chaîne a gardé à vue pendant ce tems le greffier qui devoit donner lôordre 

pour lôexecution du 2
d
 arrêt ; il a ®t® contraint dôobeir. 

     Le Chatelet ®tant inond® dôarchers qui disoient effront®ment ¨ ceux quôils voyoient, « que 

faites vous icy ? Retirez vous ». Le peuple sôest imagin® que lôon craignoit une revolte. 

     La Commission a fait des ordres pour faire saisir les imprimés du dernier arreté du 

Chatelet. 

     La nouvelle Chambre a jugé la petite cause de M
e
 Sonnois. Il sôagissoit de lôappel dôune 

sentence du Chatelet et dôune opposition form®e ¨ un arret de deffenses obtenu contre cette 

sentence. Elle declaroit un congé bon et valable. M
e
 Belime a cité inutilement le Digeste et le 

Code
3
 pour infirmer ce jugement. La Chambre a remis ensuite une autre petite affaire à mardy 

prochain, et a ordonné que les pieces seroient communiquées au Procureur General. Cette 

cause nôa plus ®t® entam®e ; un quart dôheure environ a suffi pour lôaudience ; M
r
 le President 

devoit-il dire hier avec affectation à M
e
 Sonnois et à son confrère « soyez exacts afin que cela 

ne derange pas lôaudience ordinaire ». 

                                                 
1
 A Léandre qui lui demande « Où courez-vous la nuit ? », Dandin répond « Je veux aller juger ». (Racine, Les 

Plaideurs, acte I, scène 1) 
2
 En réalité, la Commission était revenue sur sa d®cision et elle recommen­ait le proc¯s, estimant que lôaveu fait 

¨ lôexempt ®tait insuffisant puisque lôaccus® lôavait r®tract®. 
3
 Celui de Justinien. 
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     La nouvelle Commission a eté retablie dans des circonstances bien plus defavorables de 

celles o½ sôest trouv®e la Commission de I720
1
. Celle-cy pouvoit continuer jusquô¨ la St. 

Martin 
2
 ; cependant elle alla tenir la sceance au Chatelet la veille de la St. Simon et St. Jude

3
, 

et prit congé du Public. La nouvelle Commission veut au contraire se donner encore en 

spectacle jusque à la St. Martin. Elle espère que son zele inutile et déplacé luy procurera de 

nouvelles Lettres Patentes. 

     Le Lieutenant Civil est arriv® ce soir de Fontainebleau. Le Roy lui a dit quôil etoit très 

content de sa conduite, et quôil feroit punir ceux qui refuseroient dôobeir. 

 

Du vendredy 26 octobre 

 

     Les Juges du Châtelet ont été dans la Chambre du conseil depuis 9 heures du matin jusquô¨ 

11 heures. Lôassembl®e a ®t® remise ¨ demain matin ; ils ont ordonné au procureur du Roy 

dôapporter ses conclusions, ils ont fait de vifs reproches aux s
rs
 Lenoir et de Lugat, plusieurs 

personnes qui etoient dans lôantichambre ont entendu crier, vous avés eu tort, vous avés eu 

tort. 

     La Commission a interrogé plusieurs criminels et a ordonné un deliberé sur une demande 

affin dôélargissement dôun prisonnier (du s
r
 de Gerondole, dont lôaffaire est pendante ¨ la 

troisieme chambre des Enquêtes). Quelques instants ont suffi pour cette cause. 

     On a commenc® ¨ vendre aujourdôhuy ¨ 5 heures du soir une brochure qui doit humilier la 

prétendue chambre des vacations. Lôecrit est intitulé Reflexions sur le projet de faire 

enregistrer par les Baillages et Senechauss®es du Ressort du Parlement les lettres dô®rection 

de la nouvelle Commission etablie pour tenir la chambre des vacations. Cette brochure
4
 est 

tr¯s bien ®crite, elle prouve dôune maniere évidente que tous les tribunaux sont obligés par 

devoir et par conscience, par les loix et leur serment, à refuser de connoître la Commission, et 

dôenregistrer ses lettres. 

     Les mêmes motifs doivent donc empecher les Commissaires dôaccepter les Lettres 

Patentes. 

 

Du samedy 27 octobre 

 

     Le s
r
 de Gerondelles avoit obtenu des lettres dôattribution de son office ¨ la Commission, il 

y a perdu sa cause, et a été renvoyé à la 3
ème

 chambre des Enquêtes. 

     La nouvelle Commission a decern® aujourdôhuy un d®cret de prise de corps contre le 

Lieutenant General du Baillage de Laon, parce quôil nôa pas obei au veniat. Elle a chargé de 

ce decret un huissier de la cha´ne, et lôa fait partir en poste sur le champ ; il fera sans doute un 

voyage inutile. Mais si le Lieutenant General a de la fermet®, et sôil scait prendre ses mesures, 

il doit faire arreter lôhuissier. Cette Chambre se prepare à decerner dôautres decrets pareils ; 

cela ne durera pas toujours. Les commissaires ont interrog® plusieurs prisonniers, côest la 

passion dominante de ces M
rs
 que de juger des criminels ; côest leur faible, ce nôest 

                                                 
1
 Le parlement de Paris avait été transféré le 21 juillet 1720 ¨ Pontoise pour sô°tre oppos® aux innovations de 

John Law. Le Régent avait ensuite établi une chambre des vacations, commetant pour la composer neuf 

conseillers dôEtat et 24 ma´tres des requ°tes. Cette commission, ®galement install®e au couvent des Grands 

Augustins,  avait déjà été l'objet de moqueries mémorables. (cf. I. Storez-Brancourt, Le Parlement en exil, 

Histoire politique et judiciaire des translations du parlement de Paris. Paris 2007, p. 679) 
2
 Le Parlement de Paris « vaquait è jusquôau 12 novembre inclus.  

3
 Côest-à-dire le 27 octobre. En temps ordinaire, la chambre des vacations du parlement ne si®geait que jusquô¨ 

cette date. Il ne se faisait aucun acte de judicature au Palais du 27 octobre au 12 novembre, et la Commission de 

I720 nôavait pas d®rog® à cette règle. Au contraire, celle de 1753 nôenvisage pas de cesser son activit® le 27 

octobre ; elle  a en effet renvoyé une affaire au mardi 30 octobre. 
4
 Cette brochure anonyme de 60 pages ®tait l'îuvre de Le Paige. 
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certainement pas leur fort. Ils auroient été bien desîuvr®s si le fameux procureur du Roy
1
 ne 

leur avoit pas accordé sa protection. 

     Les juges du Chatelet ont été assemblés depuis huit heures trois quarts jusquô¨ onze 

heures. Lôassembl®e a ®t® remise ¨ deux heures, et elle a dur® jusquô¨ sept heures. 

     Plusieurs commissaires et M
r
 le Lieutenant Civil sont sortis sans rien dire. Quelques 

particuliers ont ®t® instruits par lôun de ces M
rs
 ; le public ne lôetoit pas. M

r
 Lenoir  a affecté 

de dire en passant, « voil¨ nombre dôhonnetes gens, ils doivent etre contens, le Chatelet est 

reuni
2
, nous agissons de concert. » Le Public a entour® un jeune conseiller, et lôa pri® de 

terminer lôincertitude ; il a dit quôils avoient protesté dans leur arrêté du 28 septembre, et fait 

des protestations contre lôenregistrement forc®, et contre tout ce qui avoit eté fait en 

consequence. On a battu des mains, et chaque Conseiller qui a passé ensuite a reçu les memes 

applaudissemens. Lôon sera mieux instruit lundy prochain. Cet arr°t® sera imprim®, il va 

donner lieu à de nouvelles scènes, mais le Ch[ate]let paraît déterminé à tout sacrifier pour la 

cause commune. Il faut que la Commission se retire honteusement, ou que les Ministres 

bouleversent entierement le Royaume. 

     M
r
 le Lieutenant Civil en sortant de la Chambre du conseil etait apuyé sur le bras droit du 

s
r 
de Farcy, et par reconnoissance il luy a dit, « Monsieur, vous etes mon bras droit.» Un 

plaisant a repondu, « côest votre bras gauche ». Les Conseillers avoient la brochure intitulée 

Reflexions sur le Projet &c. ; ils en ont fait un bon usage.     

     Les exempts ont visité les imprimeries jusques à deux heures du matin ; on nôa imprim® 

quôune partie de lôarr°t®, ainsy leurs soins nôont pas ®t® inutiles. Voicy lôextrait du manuscrit
3
. 

     M
r
 le Lieutenant Civil, M

rs
 Lenoir, Pitoin et le s

r
 Durand ont fait chacun le recit de ce qui 

les concernoit, sur quoy la Compagnie a arret® quôil sera fait Registre desd[its] Recits, que M
rs
 

de la Commission nôayant aucun droit de Ressort
4
, inspection ny correction sur les juges et les 

officiers du Chatelet, la Compagnie fait toutes protestations telles que de droit contre les actes 

mentionnés auxd. Recits, et que M
r
 le Lieutenant Civil sera pri® dôecrire au nom de la 

Compagnie à M
r
 le Chancelier pour le supplier de rendre compte au Roy des motifs desd. 

protestations, la Compagnie persistant toujours dans ses precedents arrêtés. 

     Vu lôarr°t® de la Chambre criminelle, la Compagnie a ordonné que le Reglement de I685 

sera executé, et que tous M
rs
 seront tenus de sôy conformer, ensemble aux arr°t®s de la 

Compagnie, et sur le surplus renvoyé à la chambre criminelle. 

     A été arreté que les registres et minutes du Chatelet ne pourront °tre d®plac®s quôen vertu 

des ordres de la Compagnie. 

     Que les cinq ecrits (lôexpos® de ce qui sôest pass® au Ch
let

 les 5 et 6 octobre
5
 é..) seront 

supprimés comme aucun contenant des reflexions injurieuses à la Compagnie et contraires à 

ses véritables sentimens. 

     Les juges du Chatelet ont nommé deux con[seille]rs pour dresser la lettre que M
r
 le 

Lieutenant Civil est charg® dô®crire à M
r
 le Chancelier. Côest un trait de prudence

6
. 

     Lôun des derniers arr°t®s a renvoy® ¨ la chambre criminelle la decision de la validité du 

procès-verbal de question du nommé Duvivier. Si ce procès verbal est nul parce que M. de 

                                                 
1
 Celui du Ch©telet qui, on sôen souvient, avait envoy® 60 dossiers criminels au greffe de la Commission.  

2
 La rentrée a eu lieu le 22 octobre. 

3
 Il nôest pas joint. 

4
 Le ressort est tout ce qui est compris dans lô®tendue dôune juridiction. Puisque le Ch©telet ne reconna´t pas la 

Commission comme une juridiction, il ne saurait être compris dans son étendue. 
5
 Cet Expos® de ce qui sôest pass® au Ch©telet de Paris les 5 et 6 octobre I753. Au sujet de lôarr°t® de MM. du 28 

septembre précédent, s.l.n.d., ®tait l'îuvre de Le Paige.  
6
 Lôimprudence serait ®videmment de laisser au lieutenant civil le soin de rédiger la lettre. 
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Lugat qui nôetoit pas de service au criminel a servi de commissaire
1
, ce nôest pas la faute de 

lôaccus® : il ne doit pas souffrir deux fois le même supplice, il faut recommencer aux frais et 

depens de M
rs
 de Lugat et Lenoir. 

 

Du dimanche 28 octobre 

 

     M
r
 Feydeau de Brou president de la Commission, et M

r
 Bourgeois sont partis pour 

Fontainebleau ; ils sont revenus le lendemain au soir. Le secr®taire de lôun des autres 

commissaires a cru pouvoir assurer que ces deux M
rs
 ont dit aux Ministres que la Commission 

faisoit plus de mal que de bien, quôelle aigrissoit les esprits (cela est vray) et quôil ne falloit 

pas penser à la proroger. En ce cas ils ont été forcés de rendre hommage à la verité, mais leur 

conduite ne rend pas cette derniere circonstance vraisemblable. 

     Mr. le 1
er
 President du Parlement de Rouen a reçu une lettre de cachet qui ordonne à ce 

Parlement dôenregistrer la nouvelle declaration, et luy deffend de delib®rer dôavantage ¨ ce 

sujet. Le Marquis de Fougières a reçu une autre lettre de cachet, qui ordonne la radiation du 

procès verbal fait en faveur de feu M
r
 de Franqueville

2
, mais ils ont mandé à la Cour que la 

prudence ne leur permettoit pas de montrer ses ordres. La ville de Rouen est dans un etat de 

fermentation qui fait craindre de facheux evenemens. 

     M
r
 le 1

er
 President du Parlement de Bretagne a re­u des ordres violens pour lôaffaire du 

Contrôle
3
 ; plusieurs Regimens se sont approchés de Rennes. 

     Le mandement de lôEveque de Montauban augmentera lôantipathie naturelle des anglois 

pour la France
4
. Sôil survient une guerre, elle achevera la ruine de lôEtat. Le Roy dôAngleterre 

dôAngleterre demande la t°te de lôEveque : on dit que lôon ne peut envoyer que la m´tre, ce 

Pr®lat nôa jamais eu de t°te. 

 

Du lundy 29 octobre 

 

     On a vendu une partie de lôarreté du Chatelet. 

     M
r
 lôArchev°que est tourment® par une terreur panique, il a peur de son ombre, il marche 

souvent incognito. Il est revenu ce soir de Conflans ; il avoit deffendu que lôon alluma des 

flambeaux, et il avoit ordonné à son cocher de suivre le bord de la rivierre, la nuit etoit tres 

obscure ; le carrosse a fait quelques mouvemens qui ont allarmé le Prélat, il a crié au cocher, 

«prends garde», le cocher a répondu, «je ne sais où je suis, vous ne voulés pas nous eclairer ?» 

et, après avoir juré comme chartier embourbé, il a dit brusquement, «descendés». A peine 

lôArchevêque a-tôil eu mis le pied ¨ terre, que le carrosse et les chevaux et le cocher ont 

culbuté du coté de la rivierre. Le carrosse a été totalement brisé, le cocher a été blessé. Les 

chevaux et lôarcheveque en ont été quittes pour la peur ; ils sont plus heureux que sages. 

 

                                                 
1
 On a vu que M. Lenoir avait cherché un conseiller acceptant de remplacer le jeune Beville de la Salle demeuré 

introuvable. Il en avait trouvé un, mais qui ne pouvait remplir la mission confiée par un arrêt de la commission. 

Il  aurait donc d¾ en r®f®rer au lieutenant criminel, et M. de Lugat sôabstenir.  
2
 Au mois de septembre, M. de Franqueville, conseiller au parlement de Rouen, avait été arrêté par six dragons et 

exilé à Doulens. (cf. Journal de Barbier, t. 5, p. 418) 
3
 Le 26 août 1753, le parlement de Bretagne avait arrêté des remontrances « contre les abus et exactions des 

Receveurs du Contrôle è qui soulevaient la col¯re de la population. Ces remontrances ne seront r®dig®es quôau 

mois de décembre, et finalement adressées à Versailles le 11 janvier 1754. (cf. Le Moy, Le parlement de 

Bretagne et le pouvoir royal au XVIII
e
 siècle, Angers 1909, Megariotis reprints 1981, p. 190) 

4
 Ce mandement du 21 septembre publi® ¨ lôoccasion de la naissance du duc dôAquitaine, ç attribue les bienfaits 

du ciel sur la famille royale à la perpétuité de la foi dans les rois de France, qui ont toujours protégé la religion, 

lôEglise et ses ministres. [é] Mais il ®tablit ensuite que Dieu nôa pas toujours prot®g® les peuples qui se sont 

®cart®s de lôunit® de lôEglise, et il fait ¨ ce sujet une peinture un peu vive des r®volutions de lôAngleterre, depuis 

que cette nation sôest s®par®e du souverain pontife ». (Journal de Barbier, t. 5, p. 428) 
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Du mardy 30 octobre 

 

     Un prisonnier pour affaire civile
1
 obtint samedy dernier ¨ lôaudience du Parc Civil une 

sentence qui ordonnoit quôil seroit mis hors de la prison ; lôavocat du Roy prit vivement son 

parti, il obligea un procureur de rester sur le Barreau, et requit inutilement quôil luy fut faite 

une injonction, parce que, disoit-il, ce procureur lôavoit surpris en luy disant que la 

Commission avoit rendu un arret de deff[en]ses contre une 1
ère

 s[enten]ce obtenue par ce 

prisonnier, au lieu que le pretendu arrêt renvoyoit les parties ¨ lôaudience. Quoiquôil en soit, 

on a signifi® aujourdôhuy un arr°t de deff[ens]es, et le Chatelet nôy a eu aucun egard, le 

prisonnier a eté remis en liberté. 

     Le Procureur du Roy a pris sa revanche, il menace et intimide les officiers inferieurs, il ne 

parle que de prison, de cachet, et par ce moyen il fait executer les arrets de la Commission. 

     Les colporteurs ont vendu aujourdôhuy le veritable Pr®cis de ce qui sôest pass® au Chatelet 

le samedy 27 de ce mois, et une s[enten]ce portant suppression des écrits mentionnés dans ce 

précis. (La s[enten]ce nôordonne pas quôil sera inform® contre les auteurs) Ils ont aussy 

debité
2
 un arr°t du Conseil du 26 de ce mois qui supprime le mandement de lôEv°que de 

Montauban. Le Parlement de Toulouse a fait brûler cette belle instruction pastorale. On 

pr®tend m°me que lô®v°que a ®t® d®crété ; il est actuellement à Paris. 

     Les c[onseille]rs du Chatelet ont dit quôils auroient aussy fait br¾ler ce mandement, si 

quelquôun dôeux lôavoit d®nonc® ; et presenté à la Compagnie le samedy 27 de ce mois, 

personne nôy pensa dans cette assembl®e ; la distraction est assez singulière.  

     Le discours du Lieutenant General de Boulogne-sur-Mer peut servir à découvrir en partie 

la noirceur de ce mandement. 

     Le Chatelet a ordonn® aujourdôhuy la suppression des imprim®s du precis de ses derniers 

arretés. 

     La Commission a donné audience depuis 11 heures environ jusque à midy ; une cause qui 

devoit durer 5 minutes a fait perdre plus dôune heure ; il ne sôagissoit que de lôexecution 

provisoire dôune s[enten]ce rendue en faveur dôun acquereur, laquelle ordonnoit que dans six 

mois un locataire sortiroit de la maison acquise. Cette s
ce

 lui adjuge 50 livres de dommages et 

intérêts, depens compensés
3
. Lôavocat du locataire a lu un ennuyeux plaidoyer. Son confrere 

ne lôa pas imit®, mais il a plaid® aussy lourdement, il a gagn® sa cause. M
e
 Mol sôest ensuite 

presenté, il a demandé lôelargissement dôun prisonnier ; il a lu rapidement son plaidoyer, les 

lunettes sur le nez ; il nôa pas present® le moyen d®cisif. Le ton et lôattitude ont derangé la 

gravité du Procureur General et des Juges. M
e
 dôHermant son confrere

4
 a lu aussy son theme 

en partie ; M
r
 Bourgeois a conclu ¨ lô®largissement

5
 parce que, depuis la s

ce
 qui ordonnoit la 

contrainte par corps, il y avoit eu une s
ce

 interlocutoire qui avoit été executée, et au prejudice 

de laquelle le creancier nôavoit pu faire executer cette contrainte. Ces avocats ne sont même 

pas en etat de traiter les matieres les plus sommaires. 

                                                 
1
 Le créancier pouvait, sous certaines conditions, contraindre son débiteur par emprisonnement de sa personne, 

mais à charge de lui fournir des aliments, faute de quoi le débiteur devait être élargi. 
2
 Debiter : vendre promptement et facilement sa marchandise. (Furetière) 

3
 En principe, celui qui perdait son proc¯s devait °tre condamn® aux d®pens, côest-à-dire, à payer à la partie 

gagnante ses frais régulièrement taxés. Mais les juges pouvaient compenser les dépens (les partager), et ils le 

faisaient lorsque le procès opposait des parents (pour ramener la paix et lôamiti® entre eux), ou si la partie 

perdante nôavait pas totalement succomb®. En lôesp¯ce, le locataire avait demand® et obtenu un d®lai pour quitter 

les lieux : il nôavait donc pas totalement succomb®. 
4
 Nous voyons donc toujours les mêmes, ce qui prouve que la plupart des avocats aux conseils ne se dérangeaient 

pas pour venir plaider devant la Commission. 
5
 Le texte indique « enregistrement » ; nous pensons que lôauteur ou le copiste sôest laiss® prendre par une sorte 

de réflexe associant M. Bourgeois de Boynes ¨ lôenregistrement des lettres patentes instituant sa commission. 



 

 

247 

     Le Lieutenant particulier du Baillage dôAmiens a obei au veniat qui luy a eté envoyé ; il a 

rendu compte aujourdôhuy ¨ la Chambre des motifs qui ont determiné ses confreres à ne pas 

faire lôenregistrement. Elle lui a ordonn® de partir demain, et de faire enregistrer les Lettres 

Patentes. 

     Les commissaires sont restés assemblés jusque à deux heures, ils sont revenus à 5 heures 

aux Augustins, et ne sont retourn®s chez eux quô¨ 11 heures et demie environ. Il a ®t® question 

des derniers arretés du Ch[ate]let. Lôhuissier Billetout a signifi® au s
r
 Durand à 3 heures un 

arr°t qui luy ordonnoit de venir rendre compte de sa conduite ¨ la Commission, et dôy 

apporter son Registre ; il a refus® dôobeir ; la Chambre luy a fait signifier un second arrêt à 

sept heures du soir contenant le même ordre et contenant en outre quôil seroit contraint par 

corps
1
 ; lôhuissier sôest fait accompagner par une troupe dôarchers ; le s

r
 Durand nôa pu resister 

¨ cet empressement, il a consenti de suivre lôhuissier, et lôa pri® de renvoyer son escorte. Ce 

greffier nôa port® ny Registres ni feuilles, il avoit remis le tout entre les mains de ses 

superieurs, il a montré la decharge quôils luy ont donn®e. Il a ®t® interrog® plusieurs fois et a 

été forcé de rester jusques à 11 heures et demie aux Augustins. 

 

Du mercredy 31 octobre 

 

     La Commission a fait afficher aujourdôhuy deux arr°ts, un du 16 de ce mois qui confirme 

une s[enten]ce du Ch[ate]let, lôautre a ®t® rendu vendredy dernier, il infirme en partie une s
ce

 

du Lieutenant criminel de Macon du 30 août de la presente année
2
. Il y a une espece de 

puerilité de faire afficher le 31 octobre un arrêt qui a été rendu 15 jours auparavant, et qui 

confirme simplement une sentence du Châtelet. 

     Elle a ensuite donné trois deffauts, il nôy avoit presque personne. 

     Le s
r
 Durand a été encore obligé de venir. M

r
 Beville de la Salle cons

er
 au Ch

let3
 nôose point 

parroître ; on affecte de dire quôil est all® ¨ Orleans consoler M
r
 son père ; une de ses maisons 

a été brûlée. 

     M
r
 Maboul et M

r
 Bourgeois affichent la dévotion, et ils sont du nombre de ceux qui 

paroissent le plus acharnés à etablir lôautorit® chancelante de la pretendue chambre des 

vacations. 

     Les Ministres nôont point encore fait eclater leur mécontentement. Les nouvelles de la 

semaine prochaine doivent être interessantes et decisives ; si le Lieutenant Civil au 

commencement de ce mois nôeut pas trahi sa compagnie, tout seroit termin®. 

     Les manîuvres des J®suites ont rappel® un trait de lôEspion Turc, lettre 87, ecrite en I660, 

t. 4°, edition de I7I0
4
 : « On dit que la Reyne Catherine de Médicis avoit beaucoup de 

« commerce avec les sorciers et magiciens qui luy faisoient voir dans un miroir enchanté ceux 

« qui regneroient en France a lôavenir. Elle vit dôabord Henry 4, ensuite Louis 13, après 

« Louis 14 ; enfin une troupe de Jesuites qui devoient abolir la monarchie et gouverner eux 

« m°mes. Ce miroir se voit encore aujourdôhuy dans le Palais du Roy ».  

 

                                                 
1
 Et donc par son emprisonnement. 

2
 Par cet arrêt rendu le 26 octobre, « la Chambre des Vacations tenue au couvent des Grands Augustins à Paris 

[avait condamné] le nommé Joseph Desnoyers aux galères pour neuf ans ; Et le nommé Alexis Desnoyers, 

attendu son bas âge, à être fouetté sous la custode [i.e. en secret, pour lui éviter la honte d'un supplice public] par 

le Questionnaire, dans la chambre de la question, & à être renfermé pendant le temps &espace de six mois, dans 

la maison de force de l'Hôpital général de la ville de Paris. » Dans la nuit du 24 au 25 mars, ils avaient volé trois 

sacs de farine dans la maison du sieur Dupont. 
3
 On se rappelle quôil avait disparu pour ne pas être obligé de faire subir la question au malheureux Duvivier. 

4
 Lôespion turc dans les cours des Princes chr®tiens ou Lettres et M®moires dôun envoy® secret de la Porte dans 

les cours dôEurope. Cette îuvre du g®nois Giovanni Paolo Marana, exilé en France dans les années 1670, a 

inspiré Montesquieu pour les Lettres Persanes.  
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Du lundy 5 novembre 

 

     Les arrets que la Commission a fait distribuer jusques à present ont été imprimés au 

Louvre. Elle en a fait afficher un aujourdôhuy qui a eté rendu le 27 octobre, et qui a eté 

imprimé chez le s
r
 Guerin. Côest sans doute le Procureur du Roy qui a donn® lôordre, cet arret 

infirme pour partie une s[enten]ce de cette jurisdiction, ordonne un plus amplement informé et 

renvoye pour lôexecution les accusés au Ch
let

. 

 

Du mardy 6 novembre 

 

     M
r
 Gueret de Voisins, Lieutenant particulier du Ch

let
 a mis au bas dôune Requ

te
 qui lui a été 

present®e pour lôexecution de cet arr°t du 27 octobre, quôil en seroit reféré par luy à la 1
re
 

assemblée. 

     Il y a eu un refus de sacrement fait sur la paroisse de St. Sulpice à une ancienne femme de 

chambre de feue Madame la Duchesse de Rochechouart
1
. Les cons

rs
 du Ch

let 
ont demandé 

inutilement au Lieutenant Civil une assemblée afin que la denonciation de ce nouvel acte de 

schisme y fut faite et en même temps pour avoir connoissance de la reponse de M
r
 le 

Chancelier
2
. 

     Le Lieutenant Civil a dit quôil avoit ordre de ne permettre aucune assemblée, il a ajouté, 

« tranquilisés vous, M
rs
, tout va bien ». Côest ainsi que le medecin tant mieux 

3
. 

     La Commission nôa pas envoy® de nouveaux deputés au Ch
let

. Ce prétendu calme parroît 

annoncer quelque nouvel orage. 

     Il y a eu une audience de deux minutes, un deffaut, et une cause remise à demain. M
r
 

Maboul a cru devoir remplacer le President ; il a dit aux avocats, « posés les qualités
4
 ». Ils 

ont hésité ; M
r
 Maboul se démenoit, « Parlés, allons, rien que cela » ; il a eu bien de la peine 

¨ leur aprendre lôexercice. Le President a ensuite prononcé la remise, il a encore voulu donner 

du lustre à son aud[ien]ce ; il ne pouvoit pas ignorer quôil nôy avoit que deux placets, il a 

neanmoins dit ¨ lôhuissier du Conseil, « Nôav®s vous pas dôautres Placets ? faites retirer 

lôaudience ». 

     Les commissaires ont ensuite interrogé le Lieut
t
 General de Laon (il nôa re­u quôun veniat) 

et le Proc
r
 du Roy au Baillage de Beauvais, qui a obéi à un pareil ordre. 

     M
r
 Borel, Lieutenant General de ce dernier Baillage ayant refus® dôenregistrer les Lettres 

Patentes, la Commission luy a envoyé un huissier du Conseil, nouveau refus. Decret 

dôajournement personnel, reponse de la part de cet officier que le titre de lôetablissement de la 

Chambre nôetant pas registré dans sa jurisdiction, il regardoit ce decret comme nul, et quôil 

continueroit dôexercer ses fonctions
5
. La Chambre luy reproche dôavoir refus® ¨ 

lôenregistrement quôelle a fait de ses Lettres Patentes, la denomination dôarr°t, et de sôetre 

servi seulement du mot Imprimés. Le President de la Commission a demandé deux fois au 

                                                 
1
 Il s'agit sans doute d'Anne-Françoise Luthier, dont le testament (daté du 19 novembre I753) est cité par Nicolas 

Lyon-Caen ("Il faut qu'un party se sente bien faible quand il accepte et qu'il recherche de tels appuis", Femmes, 

jansénisme et publicité à Paris au XVIII
e 
siècle, L'Atelier du Centre de recherches historiques, 04/2009) : « La 

femme de chambre de la duchesse (convulsionnaire) de Rochechouart déclare par exemple être par la grace de 

Dieu atach®e de cîur et d'esprit ¨ toutes les v®rit®s que l'Eglise croi et consigne, noment (sic) toutes celles qui 

sont condamnée par la bulle Unigenitus, et que je regette toutes les erreures que l'Eglise regette ». L'auteur 

ajoute : « On ne saurait affirmer plus nettement la parfaite orthodoxie du jansénisme, et sa conformité à un 

dogme antérieur à une bulle décidément hérétique ; sauf à user de la forme affirmative, comme Claude 

Ringuenet, qui « rejette la constitution Unigenitus parce qu'elle n'est ni ne sera jamais une décision de l'Eglise.»  
2
 Réponse à la lettre que le Lieutenant Civil avait été prié de lui faire parvenir. 

3
 Allusion à la fable de La Fontaine, Les médecins, livre V, 12. 

4
 La partie qui veut « faire expédier et lever le jugement » doit faire signifier des qualités (sorte d'inventaire de la 

procédure) puis les donner au greffier, qui les met en tête de la décision à "expédier".  
5
 On lit en note quelques pages plus loin,  que seule une lettre de cachet peut lui ordonner dôob®ir.  
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Procureur du Roy si dans son requisitoire il sô®toit servi de ce terme, il a repondu quôil ne sôen 

etoit pas servi. 

     Le Lieutenant General a été interrogé depuis 5 heures I/2 jusquô¨ 9 heures par M
r
 

Boulognes
1
. Cet officier sôest plaint du bref delay qui etoit dans le Decret dôajournement 

personnel ; il a remontré et fait ecrire dans lôinterrogatoire que par une declaration de I682, il 

a ®t® ordonn® que lorsquôil sôagiroit de poursuites extraordinaires, les Lieutenants Generaux 

des Baillages ne pourraient être jugés que par la grand Chambre du Parlement, et que si ces 

sortes dôaffaires etoient port®es dans une chambre des vacations, et que lôaccus® demandoit 

son renvoy, la Chambre seroit oblig®e de lôordonner. Il a ajout® quôil requeroit quôil en fut 

referé à la Commission. 

     M
r
 De Boulognes luy a r®pondu que la Chambre ne connoissoit pas les formalit®s, quôelle 

®toit irrit®e contre luy, et quôil falloit obeir ; il a insisté et demandé que le commissaire luy 

ordonna[t]  expressement de repondre. Il a déclaré ensuite que pour obéir à la Lettre de Cachet, 

et ¨ lôordre verbal, il etoit prêt de repondre sans prejudice neanmoins à son declinatoire
2
 ; ses 

reponses sont si précises et si bien fondées, que M
r
 Bourgeois nôa pas eu dôautre ressource que 

de dire le lendemain au Procureur du Roy, « Nous sentons que votre president
3
 est un homme 

de merite, quôil ne nous pousse pas ¨ bout. Jôen rendroi compte au Roy, et une lettre de cachet 

le feroit mettre ¨ la Bastille, ou lôexileroit ¨ cent lieues ». On a conseillé à M. Borel de ceder à 

la violence, et de declarer quôil ne sôest servi dans sa sentence du mot imprimé, en parlant de 

lôarret dôenregistrement, que comme dôune expression generale et indifferente, et non pour 

refuser le titre dôarrets aux jugements de la Commission. 

 

Du mercredy 7 novembre 

 

     Le Lieutenant General de Mortagne a eté decrété de prise de corps il y a quelques jours, et 

il a été amené ce matin à 4 heures au Fort [sic] lôEv°que. 

     La Chambre devroit être un peu aguerrie, cependant elle a donné ce matin à dix heures et 

demy une audience assés singuliere. M
e
 Mol et M

e
 Belime ont présenté un expedient qui 

concerne un client de M
e
 Colinet, procureur au Parlement. Celuy ci en a parlé sur le Barreau 

au Proc
r
 General, et à un des M[aîtr]es des Req

tes
. Il a demandé un delib®r®, la Chambre lôa 

ordonné. 

     Les deux memes avocats ont ensuite plaidé la cause remise hier, ils ont assés bien lu leurs 

plaidoyers. Il ne sôagissoit que dôune affaire tr¯s sommaire, elle a dur® plus dôune heure. La 

Commission a ordonn® quôil en seroit delibéré sur le champ ; ce delibéré a fait continuer la 

seance jusquô¨ midy et demy ; il nôetoit question que de lôappel dôune s
ce

 de la Chambre civile 

qui declaroit bon et valable un cong® donn® ¨ un charon, et dôun arr°t de deffenses qui avoit 

empêché un huissier de continuer de mettre sur le carreau
4
 les meubles dôun locataire. 

Lôhuissier avoit obei sur le champ, il a cependant été pris à partie
5
 et malgré les conclusions 

de M
r 

Bourgeois, la sentence a été infirmée ; il a eté ordonné que les meubles seroient 

reint®gr®s, et il a ®t® permis au locataire de poursuivre la demande quôil a form®e contre 

                                                 
1
 Jean Nicolas de Boullongne (I726-I787), reçu conseiller au parlement de Paris en I745, était maître des 

requêtes depuis le mois de janvier I750.  
2
 i.e. sans renoncer ¨ son exception dôincomp®tence, et de renvoi ¨ la GrandôChambre du Parlement. 

3
 Apparemment, Mr. Feydeau de Brou ne prenait pas cette affaire ¨ cîur autant que le procureur g®n®ral. On 

nôoublie pas quôil devait sa présidence à sa qualité de conseiller dôEtat le plus ancien : son âge (il avait 71 ans) 

lui donnait quelque sagesse, alors que Mr. de Boynes ®tait dans la force de lô©ge (il devait f°ter son 35
ème

 

anniversaire le 29 novembre).  
4
 i.e. sur le pavé de la rue, hors du logis. 

5
 Les huissiers devaient « agir avec beaucoup de sagesse et de modération, dans toutes les expéditions qu'ils font, 

sous peine d'être condamnés en des dommages-intérêts, qui peuvent être considérables ». (Ferrière)  
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lôhuissier. Lôarret a été prononcé si rapidement que M
e
 Mol a été trompé ; on a debouté 

1
 sa 

partie de la demande form®e contre lôhuissier. 

     Cet arret a surpris le public. Au surplus lorsquôil a ®t® question de prononcer le delibéré, 

les avocats nôont pas repris leurs conclusions, et les juges ne sont pas retournés aux opinions ; 

cette formalit® est essentielle, lôon peut varier dans ce moment, mais la Commission ne 

connoît ny les declarations, ny les formalités, ny la jurisprudence. 

     Messieurs de la Grande Chambre ont été exilés ce matin à Soissons
2
 ; quelques personnes 

qui croyent avec raison que M
rs
 des Enqu°tes et des Requ°tes ont droit de soutenir quôil nôy a 

eu que la Grand-Chambre qui ait été transfer®e ¨ Pontoise, quôelle nôa pu enregistrer 

valablement la declaration de la pretendue translation de tout le Parlement, se flattent que 

côest pour faciliter un arrangement que le Roy exile M
rs
 de la Grand Chambre à Soissons, et 

quôil y rappellera le reste du Parlement. 

     Le Ministres feront en ce cas executer des ordres que M
r
 le Regent ne crut pas en I720 

avoir le droit de donner. On avoit cru dans le mois de 9
bre

 transférer le Parlement (de 

Pontoise) à Blois
3
 ; M

r
 le Chancelier, M

r
 le P

r
 President, plusieurs presidents à mortier, et M

r
 

le Proc
r
 General allerent au Palais Royal, et montrerent à M

r
 le Regent un Edit dôHenry 4. 

portant que le Parlement de Paris ne pourroit °tre transf®r® quô¨ dix lieues ¨ la ronde de la 

Capitale. Côest ce qui fit revoquer lôordre de le transferer (v
ez

 le 3
e
 vol. des Memoires de la 

Regence, page 68). 

     Une partie du public croyent que le dessein des ministres est de donner à la Commssion le 

titre de Chambre Royale, et de créer une autre Chambre pour le Criminel ; on a dôautant plus 

lieu de craindre ce malheur que M
r
 Bourgeois dit hier à des avocats, « Les affaires dont vous 

me parlez ne sont pas de la compettance dôune chambre des vacations, attend®s jusquô¨ la 

semaine prochaine ». 

     Il faut sôattendre ¨ toutes sortes dôinfortunes. Bienheureux les officiers du Palais, les 

avocats &c., qui pourront obtenir des places ¨ lôhopital
4
. 

     Le Parlement de Rouen a envisagé en Cour ses 2
des

 Remontrances, et lôon ne veut pas 

écouter le 1
er
 Parlement du Royaume. 

 

Du jeudy 8 novembre 

 

     La Chambre a interrogé plusieurs officiers de differens Baillages. Elle a ensuite fait entrer 

le public pour entendre la lecture des Lettres de grâce adressées à la Commission et accordées 

à un Gentihomme
5
 Lieutenant de milice agé de vingt ans, qui a tué un garde chasse de Mad

e
 la 

la Presidente de Novion
6
 parce que le chien du fusil sôest detendu de luy même. 

     Le s
r 

Vitry greffier a donné de nouvelles preuves de son incapacité, il a lu comme un 

enfant de 6 ans pourroit le faire, et il nôest pas oblig® dôetre plus habile que les juges. 

                                                 
1
 D®bouter, côest ç rejeter la requeste, la demande quôon fait en justice ». (id.)  

2
 Les lettres de cachet ont été signées la veille à Fontainebleau. 

3
 Le greffier en chef avait m°me ®tabli plusieurs m®moires pour lôarrangement des chambres dans le château de 

Blois. Cf. I. Storez-Brancourt, "Histoire politique et judiciaire des translations de Paris", in Le Parlement en exil, 

2007, p.680. 
4
 On sait que, sans fonction médicale, l'Hôpital général était un lieu d'enfermement pour les pauvres. 

5
 Cette indication nôest pas anodine, puisque la qualit® de Gentilhomme d®terminait la juridiction comp®tente 

pour conna´tre de la lettre dôabolition, en principe une cour souveraine. (art. 12 et 13, titre 16 de lôOrdonnance de 

1680) Côest pourquoi lôint®ress® devait, ¨ peine de nullit®, mentionner sa qualit®. 
6
 Lô®pouse du pr®sident ¨ mortier Andr® Potier de Novion (lequel venait dô°tre rel®gu® ¨ Soissons) était la fille 

du conseiller dôEtat Taschereau de Baudry,  sur le point dô°tre ç commis è  ¨ la chambre royale é 
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     Le President apres la lecture, nôa pas fait lever la main au demandeur, et ne luy a fait 

quôune seule question, « Voulés vous prendre droit par les charges ? » Lôarticle 21 du titre 16 

de lôOrdonnance de I670 prescrit dôautres formalit®s
1
, mais la Commission lôignore. 

     Les cons
rs
 du Chatelet ont obligé le Lieutenant Civil dôentrer dans la chambre du conseil ¨ 

11 heures ; il vouloit differer jusquô¨ mardy prochain, sans doute pour avoir de nouveaux 

ordres ; il sôest retir® ¨ midy. M
rs
 Lenoir, de Lugat, Pezi¯res &c. lôont suivi. Le P

r
 du Roy a 

montré une Lettre de Cachet qui luy deffendoit de faire des requisitoires, et il en a donné une 

autre ¨ M. Gueret de Voisins qui lôa empech® dôassister ¨ lôassembl®e. M. Roger de 

Monthuchet a presidé
2
 ; M. Quillet a remplacé le P

r
 du Roy. Lôassembl®e nôa fini quô¨ 6 

heures I/2 environ ; elle a condamn® au feu deux imprim®s, lôun intitul® Conduite du Clergé 

justifiée par les principes, et les faits établis dans les dernieres Remontrances du Parlement, 

et Conduite du Parlement condamnée par les memes principes et les mêmes faits. 

Lôavertissement suffisoit pour faire bruler lôouvrage. Lôautre imprim® est une Lettre qui sert 

aussy de pretendue refutation des Remontrances. La sentence a été execut®e, mais elle nôa eté 

ny imprimée
3
 ny affichée. 

 

                                                 
1
 Le dépôt au greffe des charges et informations, de toutes les autres pièces du procès, et même de la procédure 

faite depuis lôobtention des lettres de rémission. 
2
 « M. Le Marié d'Aubigny demanda ensuite d'être écouté dans la dénonciation qu'il avoit déja voulu faire le 30 

Octobre, de quatre Imprimés. M. le Lieutenant Civil voulut encore éluder cette proposition. Comme il étoit trop 

tard, selon lui, pour continuer l'Assemblée, il remettoit à jeudi prochain 15 de délibérer sur les deux éditions de 

l'Arrêté du 27 Octobre. Et malgré tout ce qu'on lui avoit dit dans l'Assemblée du 30, pour lui faire sentir l'abus 

qu'il faisoit des ordres particuliers qu'il avoit reçus, il osa encore répéter, qu'ils ne lui permettoient pas de 

délibérer sur les deux autres Ecrits qu'on vouloit dénoncer. Le sieur le Noir de son côté, fidéle à remplir le rôle 

dont il est chargé par le Procureur du Roi, de jetter le trouble & la confusion dans les Assemblées, (ce qui lui a 

acquis le glorieux titre de Gaillande du Châtelet), ne cessoit de crier, sans trop savoir ce qu'il disoit. Quand on 

fut parvenu à le faire taire, la Compagnie demanda à ces deux Chefs successivement, s'ils vouloient présider, ou 

non, la Compagnie, qui entendoit continuer l'Assemblée. Après leur réponse négative ils se retirerent, & ils 

furent suivis de neuf autres ; en sorte que l'Assemblée fut réduite à dix-sept Juges. M. Roger de Monthuchet se 

trouva l'ancien, & forcé par conséquent de présider. » ([L.-A. Le Paige] Lettre, qui contient un récit exact de ce 

qui s'est passé à la Commission le trente Octobre ; de ce qui s'est fait au Chastelet le même jour le 8 Novembre ; 

& de ce qui a donné lieu à l'enlevement de M. Roger de Monthuchet, Conseiller au Chastelet, le 10 Novembre, 

pour l'enfermer à la Bastille, notamment, p. 13-14 B.N. Ld4 2559) 
3
 Le lieutenant civil a en effet voulu empêcher cette publication, mais il a été pris de vitesse. C'est ce que nous 

apprend Le Paige dans  la Lettre que nous venons de citer (p. 16) : « L'Assemblée, avant de se séparer, donna les 

ordres nécessaires pour l'impression publication & affiches de sa Sentence : mais M. le Lieutenant Civil avoit 

pris les devans pour l'empêcher. Il en avoit sollicité une défense par écrit de M. le Lieutenant de Police : il l'avoit 

même déja communiquée aux Gens du Roi, qui furent charmés d'avoir ce prétexte de ne pas exécuter les Ordres 

de la Compagnie. On fit plus. Dès le lendemain matin, les Officiers de la Librairie allerent fignifier à tous les 

Imprimeurs une défense très-severe d'imprimer une Sentence du Châtelet, au cas qu'on vint la leur présenter, 

condamnant un Ecrit à être brûlé, & d'autres à être supprimés ; à moins qu'ils ne vissent une permission expresse 

de M. le Chancelier. Les précautions de M. le Lieutenant Civil ne se bornerent pas là. Pour ensevelir entierement 

dans les tenebres du Greffe une Sentence si nécessaire pour l'ordre public , parce qu'elle avoit  été rendue contre 

son avis, il fit donner au Greffier une défense de la part du Roi d'en expédier aucune copie. Heureusement cette 

défense vint trop tard : l'Assemblée, avant de se séparer, en avoit fait faire une expédition que plusieurs de 

Messieurs purent copier. Je l'ai eue par cette voie. » Le sieur Duvaucel, greffier au Chatelet sera mis au For 

lôEv°que, accusé dôavoir fait imprimer et dôavoir distribu® la sentence. (voir infra, Relation du 17 novembre) 
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Cette sentence a été imprimée malgré la défense du lieutenant de police  (cf. note ci-dessous). 

 

 

Du vendredy 9 novembre 

 

     Une Mad
e
 Laressource (la dame Langlois) a fait mettre en prison un Conseiller du 

Parlement de Bretagne qui luy avoit fait des lettres de change ; il lôa accus®[e] dôusure. Les 

faits ont sans doute été bien prouvés, puisque par s[enten]ce du Chatelet cette femme a été 

condamnée à faire amende honorable
1
 avec un écriteau contenant ces mots, usuriere publique, 

à être fouettée, marquée et bannie. M
e
 Croville, avocat du conseiller, a fait un memoire qui a 

deplu ¨ lôusuriere ; M
e
 Granet son avocat a demandé que ce memoire fut brûlé par la main de 

lôexecuteur de la haute justice. Côest une nouvelle maniere de conclure. La Commission a 

infirmé la s[senten]ce et condamn® simplement lôaccus®e ¨ 2 000 livres de dommages et 

interets. Lôarret est contraire aux Ord[onnan]ces dôOrleans et de Blois, et aux arrets et 

reglemens de la Cour ; mais Mad
e
 la Ressource en est contente, cela suffit. 

     Le Chapelain de la Commission ne dit depuis longtemps la messe que pour le petit nombre 

de particuliers qui ont devotion de lôentendre ; les commissaires aiment mieux rester dans leur 

Chambre que de se morfondre dans la chapelle. 

     Ils ont donn® aujourdôhuy un deffaut, et prononcé le delibéré qui concerne M
r
 Colmet.  

     Un officier du Parlement dit hier étourdiment à M
e
 Mol quôavant le prononc® dôun 

delibéré, les avocats doivent conclure, et que le President devoit reprendre leur avis. Cet 

avocat sôest fait un merite dôavertir les commissaires, et ils ont eté dociles, et se sont 

conformés au bon usage. « Est-ce tout ? a encore dit le President ¨ lôhuissier. Faites retirer 

lôaudience ». 

                                                 
1
 Peine infamante & corporelle, à laquelle est condamné celui qui est convaincu dôun crime ayant porté 

scandale ; « le délinquant est condamné de dire & déclarer, étant à genoux, ayant en main une torche du poids de 

deux livres, ®tant en chemise, t°te nue & nuds pieds, la corde au col & conduit par lôEx®cuteur des hautes-

îuvres, que faussement & contre la v®rit® il a dit ou fait quelque chose contre lôautorit® du Roi ou contre 

lôhonneur de quelquôun,  quôil en requiert pardon ¨ Dieu, au Roi, ¨ Justice & ¨ la Partie offens®e. »  (Ferrière) 
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     Ils ont ordonné aux subalternes de faire les memoires de la defense ; ils veulent quitter leur 

auberge, ils seront mieux logés. Cette chambre aura le titre de Chambre Royale, et tiendra ses 

sceances au vieux Louvre, pr¯s le jardin de lôInfante ; M
r
 le Chancelier y presidera la 1

ere
 

fois ; tout est preparé pour mardy prochain ; il y aura aussy deux autres chambres ; les 

Procureurs au Parlement seront oblig®s dôy exercer leurs fonctions. Le Roy par les Lettres 

patentes qui seront publi®es apr¯s lôenregistrement, evoque à lui et à son Conseil toutes les 

affaires pendantes au Parlement, et les renvoye à ces respectables Magistrats. Aussy les M
tres

 

des Requetes jugeront eux-mêmes les appels de leurs sentences
1
. 

     M. Henin, cons
r
 de la Grand Chambre

2
, part demain pour Soissons, il est venu ce matin au 

Palais. Lôintendant dôOrleans qui est son parent luy a ecrit que le dessein de la Cour avoit été 

dôéxiler la Grande Chambre à Orleans, mais quôil avoit mand® que le Parlement y seroit mal ¨ 

son aise parce que lôon raccommode le pont. Côest un excellent motif ; il vaudroit mieux 

reparer les maux que lôEv°que et ses Grands Vicaires ont faits ; dôautres raisons ont empeché 

lôexil ¨ Blois ; M. Henin est cepend
t
 convenu que la Grande Chambre nôest quôune partie du 

parlement, mais il est persuadé que M
rs
 des Requ

tes
 et des Enquêtes seront rapellés à Soissons, 

et quôils reprendront leurs fonctions ; il en conclut que le nouvel établissement
3
 est une chose 

indifferente. M
r
 le Lieutenant Civil a donc raison de dire, Tout va bien. 

     Le Roy veut absolument proteger les schismatiques, évoquer à son Conseil les affaires 

criminelles et les juger sans formalités ; Sa Majesté veut aussi que le Parlement reprenne ses 

fonctions, sinon il sera an®anti. Sa chute entra´nera celle de lôautorit® Royale. 

     Le Roy nôa point de plus fid¯les sujets que les appelans
4
 et les officiers de ses parlemens. 

La Cabale
5
 en conclut que lôon ne risque rien en les ecrasant ; lôinterrêt public, et la justice 

due à chaque particulier, luy paroissent des chimeres. Dieu veuille les convertir, ou en delivrer 

promptement le Roy et le Royaume. 

 

Du samedy 10 novembre 

 

     M. Roger de Monthuchet, conseiller au Chatelet, a été mis ce matin à la Bastille, parce 

quôil a presid® ¨ la derniere assemblée
6
. 

     M
r
 Lenoir et 4 Cons

rs
 ont tenu lôaudience du presidial

7
. 

     Monsieur le Lieutenant Civil, M
r
 Nouet de Montauglos, et deux autres cons

ers
 sont sortis de 

la Chambre du Conseil pour aller au parc Civil. M
r
 Nouet disoit alors à M

r
 le Lieutenant Civil, 

« Mon chagrin est inconcevable. - Eh, quand vous me parlerez toujours de votre chagrin, luy a 

répondu M
r
 le Lieutenant Civil, cela ne sert à rien ». Ils ont pris leur place. Le Lieutenant 

Civil ne daigna pas prendre souvent la peine dôaller aux opinions. Il se regarde comme le seul 

juge, côest un abus considerable ; côest dôailleurs une injure faite aux Cons
ers
. M. Nouet lôa 

                                                 
1
 Puisque les appels des décisions rendues par les maîtres des requ°tes de lôH¹tel ®taient port®s devant le 

Parlement, ceux dôentre eux qui allaient °tre commis ¨ la Chambre Royale pouvaient °tre amen®s ¨ conna´tre de 

lôappel dôune de leurs propres d®cisions. Mais le risque existait d®j¨, lorsquôun ma´tre des requ°tes achetait un 

office de conseiller ou de président à mortier au parlement. Il est vrai que le mouvement se faisait plutôt à 

lôinverse, un conseiller devenant ma´tre des requêtes. En tout cas, cette situation ne constituait pas un cas de 

récusation (titre 24 de lôordonnance de I667).  
2
 Nicolas Claude Henin (I679-I764) avait ®t® conseiller au Ch©telet (I704) avant dô°tre re­u conseiller ¨ la 2

ème
 

chambre des Enquêtes. Il ®tait mont® ¨ la grandôchambre en I740. 
3
 Celui de la Chambre Royale. 

4
 Les quelque 3.000 évêques ou prêtres en ayant « appelé » au Concile à propos de la Bulle Unigenitus. 

5
 Celle des Jésuites. 

6
 C'était un « bon janséniste, écrit Barbier (t.5, p. 436), et qui a été apparemment un des plus vifs dans les 

différentes assemblées au Châtelet ». On a vu ci-dessus comment il avait été amené à présider l'assemblée en 

raison de son âge. Il ne sortira de la Bastille ("sur un ordre du roy contresigné Dargenson") que le 2 septembre 

1754 : voir in collection Anisson-Duperon,   https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b9062952d/f206.item    
7
 Le Présidial, une des quatre formations du Châtelet, était présidé à tour de rôle par les Lieutenants Particuliers. 
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averti ¨ la seconde cause de prendre les avis, le Lieutenant Civil nôa eu aucun egard à la 

Remontrance ; il  nôy a repondu que par une grimace ; M
r
 Nouet sôest retir® ; les autres 

auroient dû le suivre. 

     Quelques Cons
ers

 ont fait des reproches au L[ieutenant] C[ivil ] de ce que les Ministres 

avaient été instruits du détail de la d
ere

 assemblée, il a répondu, « M
r
 le Chancelier vient à 

Paris, côest ¨ luy que vous aur®s affaire. » 

     La Commission a renvoyé au Lieutenant General de Beauvais, le Proc
r
 du Roy et plusieurs 

autres officiers des Baillages dans leurs fonctions. Elle a ensuite fait entrer le Public pour 

entendre prononcer lôenregistrement des nouvelles lettres patentes par lesquelles le Roy a 

confirmé aux Succ
rs
 de lôEv°que dôOrleans le pr®tendu privilege du jour de lôinstallation. 

     M. le President après avoir pris les avis a seulement dit, La Chambre donne acte de la 

lecture ; il faudroit au moins quôil s[ache] prononcer. 

     Ainsi cette Nouvelle Chambre a terminé sa carriere aussy glorieusement quôelle lôa 

commencée.  

     Les gens mal intentionn®s ont cependant persuad® au Roy quôelle avoit fait un travail 

considerable, et quôil etoit facile de remplacer le Parlement en creant de nouvelles 

[commissions] ; il nôy manquera que des t°tes.  

     A quoy se reduit le travail de la Commission. Elle a donné quelques arrêts de deffenses, 

jugé tant bien que mal quatre causes contradictoires, et 18 ou 20 procès criminels. Falloit-il 

nôecouter que des motifs dôinterrêt personnel, empecher le retour du Parlement, persecuter les 

officiers du Chatelet, et ceux des autres Baillages, augmenter le malheur public,  et se donner 

tant de peine pour un si petit ouvrage ! 

     Il faut convenir cependant que ces Messieurs nôont pas perdu tout à fait leur tems, ils sont 

payés très noblement, ainsy que leurs subalternes, par le Sr de St. Julien Receveur General du 

Clergé
1
. Cela est bien edifiant, il est juste que le Clergé fasse la guerre à ses depens. 

     Le nouvel ®tablissement ne sôattirera ainsy que le mepris et la haine du public. Les Princes 

et les Ducs et pairs nôabandonneront pas le Parlement. M
r
 le Prince de Cond® a besoin dôun 

curateur
2
 et il nôa pas voulu sôadresser ¨ la Commission. Puissent-ils réussir à desabuser le 

Souverain, et ¨ donner la paix ¨ lôEglise et ¨ lôEtat. 

 

     Mais la commission va une nouvelle fois l'emporter sur l'office, cependant que Messieurs 

de Grand Chambre sont relégués à Soissons ... 

 

 

                                                 
1
 François David Bollioud, seigneur de Saint Julien, était receveur général du Clergé depuis I739. 

2
  « Le curateur est celui qui est commis pour r®gir et administrer les biens dôautrui ». (Ferrière) Le prince de 

Condé pouvait adresser sa requête au parlement, en vertu de son privilège de committimus Bien que la 

Commission des vacations puis la Chambre Royale aient été instituées pour remplacer le parlement exilé, il a 

donc pr®f®r® sôadresser ¨ un juge inf®rieur, renon­ant ¨ son privil¯ge. 
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Vue de Soissons en 1753, extraite de Kleyne en Beknopte Atlas, of Tooneel des Oorlogs in Europa,            

Amsterdam David Weege, 1753.  
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9. 

La Chambre Royale (année I753) 

 
 

 

     Institu®e jusquô¨ la Saint Martin, la Commission des vacations nôa pas cess® toute activit® 

le 27 octobre comme le faisait en temps normal la chambre des vacations du Parlement. 

Habituellement, de ce jour jusquôau 12 novembre il ne se faisait au Palais aucun acte de 

judicature. Cette année, ce nôest pas le cas aux Augustins. Que va-t-il se passer au lendemain 

de la Saint-Martin, puisque le Parlement est toujours dispersé ? Louis XV nôenvisage pas de 

le rappeler. Bien au contraire, par lettres de cachet signées à Fontainebleau le 6 novembre il 

informe les membres de la GrandôChambre ç déplacés » à Pontoise, que son intention est 

quôils se rendent incessamment en sa ville de Soissons, et quôils y demeurent jusquô¨ nouvel 

ordre de sa part. Ils sont donc exilés, ou plus exactement relégués, au même titre que leurs 

collègues des autres chambres. Mais, tandis que les conseillers des Enquêtes et des Requêtes 

ont été dispersés dans différentes « colonies è, Messieurs de GrandôChambre sont envoyés 

dans la seule ville de Soissons 
1
.  

     La nouvelle en parvient rapidement ¨ Paris, ainsi quôen t®moigne cette lettre des 8 et 9 

novembre (qui, comme les trois suivants, sont en BPR, FLP 532) : 
 

     Je re­ois dans lôinstant une lettre dôun amy qui a eu la lettre que M. le P. Pr®sident 

a écrite à Madame sa mère le 6 à 8 heures au soir. Il marque que les Présidens et 

Conseillers de  GrandôChambre sont exilés à Soissons. 

    On me mande aujourdôhui que cet exil est le r®sultat dôun grand Conseil tenu lundi ¨ 

Fontainebleau, où le Maréchal de Noailles a bien parlé, M. DôArgenson  avec 

pétulance contre le Parlement, M. De Machaut interrogé par le Roy a dit que dans les 

circonstances présentes, on avoit grand besoin du Parlement contre le Parlement.  

 

     Trois lettres de Paris du 10 novembre donnent quelques renseignements sur les conditions 

dans lesquelles s'effectue le mouvement, de Pontoise à Soissons : 
 

      - M. le P. Pr®sident quôon avoit dit parti au moment quôil a re­u son ordre, ne part 

que Dimanche 11. Mrs les Présidens et Conseillers sont partis hier et ce matin. Pour 

les Gens du Roy, ils ont re­u simplement une invitation dôaller ¨ Soissons. On dit que 

le Roi, après avoir évoqué à son Conseil toutes les affaires, les attribuera
2
 à deux 

chambres Royales quôil ®tablira ¨ cet effet, lôune pour le civil, lôautre pour le 

criminel.   

                                                 
1
 Cinq n'en reviendront pas, puisquôils y mourront avant la fin de leur exil. Cette colonie sera la plus nombreuse, 

puisquôelle comprend, outre le premier pr®sident, neuf pr®sidents et une trentaine de conseillers ; les conseillers 

honoraires ne paraissent pas avoir reçu de lettre de cachet pour se rendre à  Soissons.  
2
 Côest en effet le m®canisme de lô®vocation : le roi ne renvoie pas lôaffaire dôune juridiction ¨ une autre, il 

d®ssaisit lôune en l'®voquant, puis la renvoie devant celle quôil saisit. 



 

 

257 

     - Les gens du Roy demandent que Mrs. de la GrandôChambre arriv®s ¨ Soissons 

fassent ®crire par M. le P. Pr®sident quôils lôont charg® de rendre compte au Roi de 

lôex®cution des ordres quôil leur a donn®s de se rendre ¨ Soissons, et quôils lui disent 

en m°me temps que le bien de son service souffre beaucoup de lô®loignement et de la 

dispersion des membres de la Compagnie. Ils promettent le rappel par ce seul mot, et 

disent quôau contraire on pousseroit tout ¨ lôexc¯s, si on ne donne pas ¨ la Cour cette 

satisfaction.  

     - Les gens du Roi pr®tendent quôon ne demande rien autre chose que la 

GrandôChambre charge (par mani¯re de conversation) M. le P. Pr®sident de 

représenter en annonçant leur arrivée à Soissons, que le service du Roi et celui du 

public souffre de la dispersion de la Compagnie ; et que sur le champ on vous réunira. 

Que cependant on est toujours ferme à vouloir que vous commenciez à reprendre le 

service, apr¯s quoi ils assurent pleine satisfaction sur tout. De l¨ je conclu quôil y a 

longtems quôon auroit d¾ faire un ®crit pour d®montrer la n®cessit® en certains cas de 

quitter le service. 

     On dit M. le P. Président mandé avec deux Présidens à Fontainebleau, et cela dans 

le moment.   

 

    Cette convocation avait probablement pour but de leur donner connaissance de la décision 

du roi d'établir une « Chambre Royale è charg®e dôassurer le cours normal de la justice en 

lôabsence des membres du Parlement, désormais tous exilés. Les lettres patentes l'instituant 

sont signées à Fontainebleau, le 11 novembre. En voici le texte : 

 

Lettres patentes du 11 novembre I753 établissant la Chambre Royale 
 

LOUIS , PAR LA GRACE DE DIEU, ROI DE FRANCE ET DE NAVARRE : A tous ceux 

qui ces présentes lettres verront, SALUT. Un des principaux devoirs des Rois est de rendre la 

justice aux Peuples que la Providence lui a confiés ; & comme ils ne peuvent par eux mêmes 

vaquer ¨ cette importante fonction, ils sont dans lôobligation dôen commettre le soin ¨ des 

personnes capables de la remplir ¨ leur d®charge. Les Parlemens ont ®t® charg® de lôexercice 

de cette portion de notre autorité, & nous avons ®prouv® lôutilit® des services quôils nous ont 

rendus, tant quôils se sont contenus dans les bornes du pouvoir que nous leur avons confi®, & 

quôils en ont rempli assid¾ment les fonctions, ainsi quôils nous le doivent, quôils le doivent ¨ 

nos peuples, & quôils se le doivent ¨ eux-mêmes. Nous voyons, à notre grand regret, notre 

Parlement de Paris, sô®carter depuis quelque tems de ces principes, & oublier un devoir aussi 

essentiel. Il a arrêté le 5 Mai dernier de cesser son service ordinaire ; le 7 Mai il a refusé 

dôob®ir aux Lettres-patentes que nous lui avons envoyées, pour lui ordonner de le reprendre ; 

& lorsque nous lôavons transf®r® ¨ Pontoise, il nôa enregistr® la d®claration de la translation 

quôen renouvellant les arr°t®s qui privent nos Sujets des secours nécessaires de la justice. 

Nous avons tol®r® cette conduite jusquô¨ la fin des s®ances ordinaires de notre Parlement, 

dans lôesp®rance o½ nous ®tions que le tems & ses propres r®flexions le rameroient ¨ ses 

devoirs. Mais nos v¾es ¨ cet ®gard nôayant point eu le succès que nous désirions, & nous 

trouvant dans la n®cessit® de pourvoir pendant les vacations, ¨ lôadministration de la justice 

d®j¨ trop longtems suspendue, nous ne p¾mes la confier ¨ des Magistrats dôune Compagnie 

qui sôy refusoit ; & nous fîmes choix pour les remplacer de quelques personnes de notre 

Conseil. Le tems de leur Commission étant expiré, il est nécessaire de rendre à la justice son 

cours ordinaire, dans toute son étendue ; et nous avons estimé ne pouvoir mieux remplir cet 

objet, quôen nommant ¨ cet effet tous les Magistrats qui ont entr®e dans notre Conseil, & dont 

lô®tat & les occupations peuvent se concilier avec celles que nous leur destinions. A CES 

CAUSES, & autres consid®rations ¨ ce nous mouvant, de lôavis de notre Conseil, & de notre 
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certaine science, pleine puissance & autorité royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, 

disons, déclarons & ordonnons, voulons & nous plaît ce qui suit. 

 

ARTICLE PREMIER 

     Nous avons par ces présentes signées de notre main, établi & établissons une Cour & Siége 

de justice, qui sera appelée la Chambre Royale, laquelle tiendra ses séances dans notre 

château du Louvre. 

II.  

     Ladite Chambre Royale connoîtra de toutes matieres civiles, criminelles & de police, qui 

sont de la compétence de notre Cour de Parlement de Paris, soit en première instance, soit par 

appel des jugemens rendus par notre Prévôt de Paris, nos Baillis & Sénéchaux, leurs 

Lieutenans & autres Juges ressortissans en notre Parlement ; attribuant à cet effet à notre 

Chambre Royale toute Cour, jurisdiction, connoissance & ressort. Enjoignons à notre Prévôt 

de Paris, nos Baillis, Sénéchaux, leurs Lieutenans & autres Juges ressortissans en notre Cour 

de Parlement, de reconno´tre lôautorit® de notredite Chambre Royale, & de faire exécuter, 

chacun dans lô®tendue de leur jurisdiction, les arr°ts, ordonnances, jugemens & mandemens 

qui en seront émanés. 

III.  

     Notredite Chambre Royale sera compos®e des sieurs Le F¯vre dôOrmesson, Taschereau de 

Baudry, Feydeau de Brou, Chauvelin, Daguesseau, Daguesseau de Fresnes, Trudaine, 

Poulletier, Gilbert de Voisins, Bidé de la Grandville, de Fontanieu, Feydeau de Marville, de 

Barberie de Courteille, Le Peletier de Beaupr®, Pallu, de Vanolle, Castanier dôAuriac & de 

Viarme, Conseillers en notre Conseil dôEtat et Priv® ; des sieurs Poncher, Maboul, Choppin 

dôArnouville, Bertier de Sauvigny, Gagnat de Longny, Bignon, Gagne de Perigny, Boula de 

Quincy, lôEscalopier de Nourar, Merault de Villeron, Thiroux dôEspersennes, Baillon, de 

Montaran, Dufour de Villeneuve, Bertin, de Silhouette, Poulletier de la Salle, dôArgouges de 

Fleury, Bourgeois de Boynes, Maynon dôInvau, de Berulle, Bernard de Ballainvilliers, Boutin, 

le Nain, Le Fevre de Caumartin, de la Corée, de Cypierre, Pajot de Marcheval, Chaumont de 

la Galaiziere, de Boullogne, Dedelay de la Garde, Hue de Miromesnil, Feydeau de Brou, de 

Fontanieu, Pouyvt de la Bliniere , Degourgues, Turgot, Rouill® dôOrfeuil & Amelot, Ma´tres 

des Requêtes de notre Hôtel. Et les autres Maîtres des requête de notre Hôtel, qui ne sont pas 

d®nomm®s au pr®sent article feront le service des Requ°tes de lôH¹tel pendant toute lôann®e, 

& sans distinction de quartier. 

IV. 

     Nous avons commis & commettons ledit sieur Bourgeois de Boynes, Maître des Requêtes 

ordinaire de notre Hôtel, pour faire les fonctions de notre Procureur Général ; & lesdits sieurs 

Feydeau de Brou & Amelot, aussi Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, pour faire 

les fonctions de nos Avocats généraux en notredite Chambre Royale. 

V. 

     Le sieur de Vitry exercera en ladite Chambre Royale les fonctions de Greffier en chef, tant 

pour le civil que pour le criminel ; le sieur des Forges fera les fonctions de principal Commis 

du greffe pour le civil, & le sieur Orry pour le criminel. Voulons en conséquence, que ledit 

sieur Vitry, tant quôil exercera les fonctions de Greffier en chef de la Chambre Royale, puisse 

dresser & signer toutes les exp®ditions n®cessaires, encore quôil ne soit pourv¾ dôun des 

Offices de nos Conseillers Secrétaires, Maison, Couronne de France & de nos finances, le 

dispensant ¨ cet effet de la rigueur des Edits des mois dôAvril I692, & Octobre I727, & autres 

réglemens, & dérogeant expressément aux dérogatoires des dérogatoires y contenus. 
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VI.  

      Les Huissiers en notre Conseil, en la Grande Chancellerie, & ceux des Requêtes de 

lôH¹tel, feront dans notre Chambre les significations n®cessaires & tous actes de justice qui 

appartiennent aux Huissiers du parlement, suivant les ordonnances & réglemens. 

 

VII.  

     Les Avocats en nos Conseils occuperont en notredite Chambre Royale, dans les causes ou 

instances dont ils seront chargés par les parties
1
. 

VIII.  

     Notre Procureur Général en notredite Chambre Royale, fera apporter sans délai au Greffe 

dôicelle toutes les pi¯ces & proc®dures des Procès criminels pendant en notre Cour de 

Parlement de Paris, pour être lesdits Procès instruits & jugés en notredite Chambre Royale, 

suivant les derniers erremens ; à la remise desquelles piéces & procédures les Greffiers dudit 

Parlement seront contraints, même par corps ; quoi faisant, seront bien & valablement 

déchargés. 

IX. 

     Pourront aussi les parties retirer de tous dépositaires les titres, piéces & procédures à elles 

appartenantes ; à la remise desquels titres, piéces & procédures lesdits dépositaires seront 

contraints part toute voie qui sera ordonnée par notre Chambre Royale. 

X. 

     Faisons très expresses inhibitions & défenses à toutes parties de se pourvoir, & à tous 

Huissiers de donner aucunes assignations, ni de faire aucuns exploits pour raison desdites 

matieres civiles, criminelles & de Police, qui sont de la compétence de notredite Cour de 

Parlement de Paris, ailleurs que pardevant notredite Chambre Royale : à peine contre les 

parties de nullité, & de tous dépens, dommages & intérêts ; & contre lesdits Huissiers de trois 

mille livres dôamende. 

XI. 

     Nous réservant au surplus de faire les réglemens que nous jugerons nécessaires pour 

lôordre du service & la discipline int®rieure de notredite Chambre Royale. SI DONNONS EN 

MANDEMENT à nos am®s & f®aux les sieurs Le F¯vre dôOrmesson, Taschereau de Baudry, 

Feydeau de Brou, Chauvelin, Daguesseau, Daguesseau de Fresnes, Trudaine, Poulletier, 

Gilbert de Voisins, Bidé de la Grandville, de Fontanieu, Feydeau de Marville, de Barberie de 

Courteille, Le Peletier de Beaupr®, Pallu, de Vanolle, Castanier dôAuriac & de Viarme, 

Conseillers en notre Conseil dôEtat et Priv® ; Et à nos aussi amés & féaux les sieurs Poncher, 

Maboul, Choppin dôArnouville, Bertier de Sauvigny, Gagnat de Longny, Bignon, Gagne de 

Perigny, Boula de Quincy, lôEscalopier de Nourar, Merault de Villeron, Thiroux 

dôEspersennes, Baillon, de Montaran, Dufour de Villeneuve, Bertin, de Silhouette, Poulletier 

de la Salle, dôArgouges de Fleury, Bourgeois de Boynes, Maynon dôInvau, de Berulle, 

Bernard de Ballainvilliers, Boutin, le Nain, Le Fevre de Caumartin, de la Corée, de Cypierre, 

Pajot de Marcheval, Chaumont de la Galaiziere, de Boullogne, Dedelay de la Garde, Hue de 

Miromesnil, Feydeau de Brou, de Fontanieu, Pouyvt de la Bliniere , Degourgues, Turgot, 

Rouill® dôOrfeuil & Amelot, Ma´tres des Requ°tes de notre H¹tel, que ces pr®sentes ils ayent 

à faire lire, publier & registrer, & le contenu en icelles, garder & observer selon leur forme & 

                                                 
1
 Mais nous verrons que cette disposition ne sera pas jugée exclusive de l'intervention épisodique de procureurs 

au parlement, ce qui nous parait a priori contraire au texte, qu'il faudrait donc interpréter comme n' excluant que 

les avocats au parlement. De fait, nous n'entendrons aucun d'entre eux plaider devant la Chambre royale. En 

survolant rapidement les noms d'avocats aux conseils cités dans les pages qui suivent et sauf erreur ou omission, 

nous en avons trouvé (sur un effectif de 70) cinq inscrits en 1738 (année au cours de laquelle le roi avait 

supprimé les 160 charges existantes et n'en avait rétabli que 70), un en 1739, deux en 1740, deux en 1748, un en 

1750, un en 1751, un en 1752, deux en 1753.  
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teneur, nonobstant toutes ordonnances, édits, déclarations, arrêts, reglemens & usages à ce 

contraires, auxquels nous avons dérogé & dérogeons par ces présente : CAR TEL EST 

NOTRE PLAISIR. Donn® ¨ Versailles, le onzi¯me jour de Novembre, lôan de grace mil sept 

cent cinquante trois, & de notre règne le trente neuvième. Signé LOUIS, Et plus bas, Par le 

Roi ; M.P. de Voyer dôArgenson. Et scell® du grand sceau de cire jaune. 
 
 

 
 

Lettres patentes instituant la Chambre royale  (source : Gallica) 

 
 


